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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1838. 

EXPOSÉ  DES  MOTIE^S 

BT 

PROJET  ]>£  LOI 

Agant  pour  objet  d'autoriser  le  département  de  la  Sar- 
the  à  s  imjmer  extrçordinairemenl  3  centimes  et 
ifemi  addiiknmeU  âm  principal  ieê  quairê  oomrite*  ^ 
tiens  directes,  pendant  quatre  années ^  à  partir  de 
/84â,  et  à  emprunter  une  somme  de  500,000 /r.  pour 

mctttion, 

ftiênxi» 

PAR  AL.  LE  tfirilSXUE  DE  L'lX>iX£&I£UA. 
SéuMe  du  IS  Mai  1838. 


Le  ùbikuSi  géiiml  du  dUpirtetaenl  de  la  Sartbe , 

dans  ses  deux  dernières  sessions,  a  classé,  en 
uémikui  de  Tart.  7  de  la  loi  du  21  niai  1836 , 
iMiie  clMmias  wicîiiftitx  de  grtiide  cooiaiuiiMiftUon^ 

P.-Y.  5  CO 
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^yiPi^lBiueml>k3  hb^  AQmgÊtmr  d^en^iron  «1^5,006 
IHéirQ».^'  '     Mi;-'  «1  ^-^      '  ■  '     '  '      •♦  i'^*- 

laie  de  confecitiHi  ou  tPafivfitaHMiMttte  «esîiigpBi 

vicinales  à.  .  .  .      . '  2^009,000  fr-  -» 

.MClM.4KamiK  B^ipowant  èifc    i  \  • •  *  • '  l 

dix  anoées  ,  il  faut  pourvoir     *  •  •    »l  Iiî:  r^in 
Té^^rfitien  pendant  ocâ.dir  M8l<  '"^^     ^      .m.  t'  » 
êliaalle 4épedae  Mi»«wtoée«iàu-  '  ^BQ^^SSiÙ  iunu  > 

Il  y  a  donc  à  pounroip  d4ci  à  mi.  m.i. 

,     ,  n  1*1  "  l 

Un  cerlam  nombre  de  commu-  .,  , 

nës'seroAt,  aux  termes  des  arti-,  , .   ■   , 

Ypi  8  de  la  même  loi ,  appc-?       .  ^ ,    .  .  ,  . 

lées  à  concourir  a  celle  dépense,  -  .  j 

et  leurs  contingents  pendant /dix   ^    •  * 

ahè  sont ,  ffâçirès  des  calculs  >p^^^^       '  *  .    *  -, 

pioxunalife,  évaljues  â.. ..j . .  ^  ^1^0^^^^ 

l.e  département  aurait  donc  a  "    ;  ' 

fooMiit*  4omaie  snbvention  répar*  •  "  "  ^  *  *  " 
ife  M  dik  mméës^uMi^t&iiiêdd.  '  i;(»i;ttSO  ^  '  ' 

I  1111111  lillrl 

L^s  centimes  facûltaUfe  ordiwires  f^ey^i^epAv 
l^j^p^  de  l  arViclc  8  de  la  loi  précitée,  Iburair  uuq 
liiril^eJcJ^V'^  d^peçif.Mniais  il  sera  difficile  ^p.j^- 
demander,  chafiue  aîfi^ée  j[)l}if  ,(}e3p,ft9p.fr,.  tf^ip^f 
roui  à  peu  près  absorbés  par  tes  «harpes  du  pç^;- 
i^pn^el.  Le  conseil  général  se  serait  donc  tr04|ve 
4ans  robligatiop,,  jpf>ur.  faiw  fape  afix  §ui^Yf p^^^^ 
^H'M       WWWri  Jç  .Yo^çij.lç?  pii,|'i,(;pn^Â?^Ç.^,«fr 
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(  906  ) 

àm\  que  i» '1er  de  feanotsi^Monbééyittfleelef; 
mais,  déjà,  le  département  de  la  Sarthe  estgrûvé^ 
pour  le  aomœ  *  des  routes  déiMkyneatelefty  #Une 
kaperitim  elituniMlhiliMiîA  nmtiiioi  y  i|i]t*.4 
Gomoiencé  en  1827  et  finira  en  184J,    -  !»>:.• 

Le  conseil  général  n'a  paa«rp  pouvoir  iangtnen^ 
1er,  en  ee  moment»- ilee  eherfat  4|nilpéMit  enr  4è» 
eontribnsbles,  et  cepenilmty  comnié  ilcsitirgeni  de 
commencer  immédiatement  les  travaux  daméiio<» 
ration  des  lignes  vicinales  alaeséee  »  il  erek  4(ovoîy» 
demnder-m  crédit  les^mojens  d^entreprendre  ces 
travaux  dès  4838.   ' 

Le  conseil  général  de  la  Sarthe  sollicite  doc  * 
ratttorisaiîon  :  ' 

♦  *  ■  • 

4*.  Vempninler  qhe  somme  de  trois  cent  mille 

francs,  réalisable  par  quart ,  d*année  en  année ,  à 
partir  de  1838,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pQurr^ 
esoéder  5  pour  ceni  pr  an  ; 

2*.  D'imposer  sur  le  département,  pour  chacune 
.  des  quatre  années  1842  à  1845  inclusivement, 
2  centimes  et  demi  dont  le  produit  sera  affecté , 
concurremment  avec  te  fontU  qui  resteront  Ulires 
au  budget  des  dépenses  facultatives ,  au  paiement 
des  intérêt. ejl  à  l'an^orti^seci^içnt  du  capii^l  ^  è(9l 
iMqprant. 

La  proposition  du  conseil  général  parait,  sous 
-t(Jfis  lesrapjx)rts,dc  nature  à  être  accneillîe.  Il  est 
éxtrémement  probable  que  chaque  année,  les  loiè 

bre  de  dentîmés  spécîàttx  d  î*ichèvement  dëà'  che- 
liàîHs  vicinaux  de  grande  cdmmtinicalîon.  Le  Con* 
sMf  iferièValdé^^^fo  ne  fait  donc  quedeWii'îa? 
nVuHé^  lèi'é  dè  'frnafA^i  afccbt^eroh^ 

îuclubilahicmeht,  puisque  les  2  centimes  kl  demi 
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qu'il  a  foléê  iiMdfoiit  en  déduetioB  de  ceux  que 
Ie$  lois  annuelles  autoriseront  ;  s'il  sollicite  cette 
autûÔMtieft  pour  plu6ieur&  années  à  Tevance,  c'est 
uniqMment  afin  de  pottToir  offrir  un  gage  à  l'em^ 
prunt  qu'il  a  le  projet  de  contracter.  Les  intérêts 
de  cet  emprunt  seront,  à  la  vérité,  une  augmen- 
talion  de  ebarges  pour  le  dépariement ,  mais  eei 
iaeonvénienl  sapa  plus  que  eempensé  par  la  poa» 
sibilité  de  commencer,  dès  à  présent,  et  de  conti- 
nuer avec  adîvité  les  travaux  d' amélioration  dft 
de  eoflMSWioftlioB  é'iua  haut  imtétéi  pfwr  I» 

pays. 

Nous  sommes,  en  conséquence,  Messieurs,  char- 
gés par  le  Roi  de  soumettre  à  votre  dàUbéjraiioa  la 
projet  de  UA  êoM  je  fnie  «foir  l'hMMvr  4s  vws 
donner  ledure. 


PROJET  DE  hOl. 


Article  prenuer. 

Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé»  eonr 
formément  à  la  deniande  qu'en  a  ftâle  SM  conseil 
général  dans  sa  session  de  1837,  à  emprunter  «ne 

somme  qui  ne  pourra  excéder  trois  cent  mille  francs. 

Cet  emprunt  sera  réalisable  par  quart,  d'année 
en  année,  à  partir  de  1838;  les  époques  de  ferse» 
ments  seront  ultérieurement  fixées  par  l'Adminis- 
tration.  Il  aura  lieu  avec  concurrence  et  publicité, 
et  le  taux  de  Tintérêt  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent  par  an. 

* 
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Le  service  des  intérêts  et  de  ramortisseiMBl 

du  capital  sera  opéré  au  moyen  des  ressources 
créées  par  l'art,  suivant  conctirremaient  avec  les 
fonds  que  le  conseil  général  croirait  pouvoir  y  af* 
fecter  sur  le  budget  des  ^pensés  facultatives  or* 
^naires. 

Art.  2. 

La  déipartMieiil  est  avtoeiaéy  oonfimnémcmi  iu 

vuie  émis  par  son  conseil  général,  dans  sa  séance 
du  17  avril  1838,  à  s  imposer  deux  cealimes  et  demi 
extraordinaires,  additionnels  au  principal  des 
quatre  eontrtlMilions  directes,  pendant  quatre  an- 
nées, à  partir  de  18  42.  Cette  imposition  de  deux 
oentimes  eidemi  extraordinaires  sera  imputéei  jui^ 
qu'à  due  concurrence,  chaque  année,  sur  tes  cen- 
times ou  portions  de  centimes  spéciaux  pour  les 
chemins  vicinaux  que  le  conseil  général  voterait  en 
vertu  des  lois  de  finaMti« 

Art.  8. 

Le  produit  de  Temprunt  autorisé  par  la  présenta 
kn  sera  esclusifement  aflfocté  au  service  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  du  dé- 
partement de  la  Sarthe,  d  après  les  dispositions  de 
la  loi  du  ai  mai  1836. 
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;  /  '    EJROJETiDE  ,  LOI    .  ;  ^ 

Tendant  à  auioriser  4*appUcaiion  aux  Dépenses  dif 
rouies  dépariememaleÊ  du-  départeamoM  èe  l'iMère^ 
un  fonds  destiné  OH  9mke  a u»^  - 


PAU  M.  tB'lhNiS^aX  oc  ll^lNTÉRIBVli. 


Séance  du  18  Mai  1838.  *  ^ 


Ifl  ••• 


Le  départemenvétt  l'>MReû:élé  flulofMé  im^àwa 

lois  :  -.i  f        •    •  '        •        I   j  r 

L'unedu  15  t)\ril  i$29,  à  s'impQSQi\pendaiU  dix 

e%  aCEecl^r  spéciat»neiit  Je. produit      aerviipci,  4< 
inlérêls  et  au  remboursement  successif  d'un  em- 
{Y'ui^^d®  3OO9OOO  francs,  montant  du  contingent 
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du  (léparlemenl  dons  los  frais  d'achèvement  de  h 
ron  1(3, royale  hV#>  de  ÇhAlons.sur.Saùne#i.Sis- 
lerMttitmpU   ^*-il>  'VfdifllUlJ 

Et  l'autre,  du  30  juin  1835,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  un  c^tfihe^âéfiiïU^Tc  V  juillet  1838 
jusqu'au  1  "  juillet  ISiÛj  et  deux  centimes  depuis 
celte  dernière  épofjuc  jusqu'au  31  décembre  1840, 
et  à  aflecter  cette  imposition  ,  tant  au  remboursr»- 

ï4*qBKf'#^^  sêpt 
raïAe?  aépart^enlales^ft*  ce^  travaux  mêmes. 

Ainsi  ces  deux  lois  autorisent,  de  Hiit,  pour 
1838,  rimpo§itjon  J'mi  cmiinw  cl  demi  ;  mais  les 
dépenses  p^viiès  par 'la  p^enlit/eMèi  se  trouvant 

soldées  it   0,000  fr.  »  c. 

prcs,.le  conseil  général  a  cru  ne  \ 
devoir  wtcf^  en  A^tu  de  cette  loi, 
rimposilion  que  d'un  demî-centimc,  ^♦î  ij 

dont  le  produit  est  évaliîç^^   17,0G2  23 

Cettfi^^pe,,  ppr  l'ettet  du  pçé.  ^TTT^^ 
lèvement  des  6,000  fr. ,  offre  une 
différence  de   10,972  23 

Le  produit  de  l-imppsitioii  d'uui  ,. 
demi-centime^  autorisée  par  la  se- 
conde loi  ,  pour  1838  ,  est  aussi 
tîvalué  à  i!Ï,0€&f  24 


Le  conseil  général  a  réuni  à  ce 
dèrhièr  produit 'le  reliqoatdel  i^u^i  iij^  >  J 

Ire  ,  et  il  a  volé  Taffectaiion  d'un  -  ^U'I 

dJa*i4lbP;'<4.U'a"J'.ig,^.'-.j;V?l  .UV»:  28,(te4'n'4î 
ii\k  d^feWè)è^+è1al«fei'dan*l»  ^feo^nfife  lël,  en  sot^te 
Ij^ifh^'èmn^  (lë'W;p7j&j^;*'j8^  V*V  Hiso  tronye  f»é^ 
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La  apécialité  de  cliique  dem  centim  éli  nt  for- 
ipdlement  consacrée  par  deux  lois ,  il  cet  évidcunt 

que  rien  n'aïUorisait  le  conseil  général  à  confoncife 
en  une  am^,  deux  imposilions  bien  dUûnctes , 
,H  à  appliquei^  nné  paviiè  dé  la^fntàiièfè  impoiiUoo 
à  des  dépenses  afli&rentes  à  la  seconde  ;  c*^st  pour- 
quoi ,  dans  le  budget  des  centimes  extraordinaires^ 
en  l'arrélaoi  »  les  10,972  fr.  23  c.  ont  été  laissés  eo 
réserve  comme  fonds  disponil^Ie;  mais^d'anlre 
part ,  on  s  est  trouvé  dans  Tobligatioa  d'ajourner 
î'aUocalîon  de  dépenses  imp^rtanl^^.  i  l 

a.a0Îl<auîoard:faiit  de  proQW^i  j^rAd^iPÎMfift- 
tion  les  moyens  d*appliqu<3r  .iégMUàiTAnienjL  f\fl{\e 
somme laux  dites  dépeases^      .   «  • 

<kk  nepevi  aitmnère  ce  bM  pac  Hneidi^iv- 
«Iloo  législatif  '  '  , 

Tel  est  Tobjet  du  projet  de  loi  que  le  b^i  nQU^-a 
ckargéa  de  voua  présenledrfdt  que  Musatonar^ 
1^  éêitQmvéit  aeeteiBif  fiiifoiiableiiMnt. . 
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Article  unique. 

La  tomme  âê  ébi  mflb  nmrf  cou  Mmmêt  ^$me 

fimncé  vhèft^iHM  cêntiims  restant  libre  sur  le  pro- 
duit de  rimposition  exlmordinaire  s^utorifiée  dans 

éft  45  ^mt        ,  pourri  èire  appliquée  »  confor- 
mément au  voie  émis  par  le  conseil  général ,  à  9a 
-sétQde  du  31  «oût  1987^  MÎlt^M  piiiiiiooi  4mi  in- 
lérdlti  dé  l'emprant-que  le  déportmmU  a  in- 

torisé  par  la  loi  du  30  juin  1835  à  contracter  pour 
les  travaux  des  routes  départementales ,  soit  à  ces 
tni?«ajc. 


M*  ail 
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•ilrDiîîiT  JllOr  Oirr/llTilli'fi  M    «I»  i'^i<F^Bî*»T>!«i 

^•.•Ti..»r-?f;fn  SESSION    <838,'- -    'f'-"  .  .t.M^  . 

•EXPOSÉ  DËSiMOTIFS  < 

■u«^  •«•'"'"•ipRQJÊT  DE  LOI  ' 

JVsnifâitr  à  fixer  la  quotUé  des  centimes  additimmU'àétti^ 

^  ^ftcédtr  k  mUSùlimà»t^^iki^^tmml^  , 

^*uiettes^^Uùkt  d^cond(mnationsjuâiiftâref},  étà  ék^ 
<*'l0èr  tetnaximûm^jluUflià  SD  oenthûes /oompténienl ù 

tration  municipale),  rjJMoijqi. 

radminis^rplioo  ,nuiaicsipalc ,  i)révpii,lç  PfV&fO}i,,mi 
obligafi9l*-,)^t  n  après.  ATpki  iip4lfyî4ilf  1 
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nier  les ^4r*^s  wiivauls  ;  ,.J  ^  .:|       '  î 

V  santés  ponr  subMIir  ad^'ddffetises  d4i(|aioim, 

•  -«î^crîtcs  d'office      vei*tii-4»-pré8ent  arttote  i  H 

w  y  sera  pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou,  eu 

»  bmioti'  ékiraordmaire ,  établie  par  une  ordon- 

>  nance  du  Roi ,  dans  les  limites  du  maximum  qui 

j»  sera  fixé  WV^^'^^f  f  P^iMfi^^i  4^\lBfO'*^f  V^^ 
i  me  Ui^cdte\  »lk  cMwtm^  emeééer  ce 

QluunhM  âueoHHnenëfeMMtféitfeéHotseAfti^^  a 

omis  de  s'occuper  de  cette deruière disposition,  et 
îltya  nécessité  de  iiMapJtr  r6i3U0k)Cun&t(.«LiQliU'^ei| 
de^l'Mlieleite  loi  qm  lioi|9P^cmel*hataMNtf.4tifQU8 

apporter.  •  ^  5  •        ,       \  ' 

^'^U  nesl  pas  sans  dilTicultés,  Messieurs^de  fixer 
Ifl^  maximam  dont  il  s'agit.  La  (piotité  du  eestioie 
■varie  de  commune  à  commune  j  dans  des  propor- 
tions tellement  diverses  «jue,  pour  produire  une 
tomme  déterminée ,  il  faudrait ,  dans  certaine  lo- 
calité, plus  de  l^O'éetitimé's  aff^ftionnels,  tandi  ; 
(pte,  dans  telle  autre,  il  n'en  faudrait  pus  un  demi. 
Ce  n'est  doac  que  dans  des  moyennes  qu'il  est  pos- 
sible  de  trouver  tes  éléments  de  cette  flxalifn. 

Or,  .SI  I  on  consulte  les  derniers  résultats  slatis- 
Sques  pubh'éé  jpâfi^rAditilidiàràtk^n^'tor'ià) 
Ifon'fiiîtttHci^ë'âMftlomri^  i«lîlqtiejrmri«M 
nonibrc  Yfc'in,f^55f^(^0iTmirtmefe  qiW  H^i 
ntiéllenfieiit  pour  larré  fecè  à»»teUrfl,dépbnsesMGotr> 
My*'<if»  ptlis  itedfa^iiéâbte^/*i(%n  ld6t;M9ll«9ld6 
fimpo^ition,  terme  mojoii,  exîgè^p*u8de«5'^nt;,'  «ft 
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àtm  oa  nombre»  coiopte  4,£^04  Qù  il  raiU  (4y& 
de  10  cenu  Encore  a'e&i-U  question  ici  que  des 
impositions  pour  des  dépenses  ordinaires;  si  Von  j 
joignait  les- iMiallmstf  fcnpesds  les  dépenses 
extraordinaires  (qui  sont,  également  obligatoires 
dans  certaines  cou^œunes),  on  trouverait  52  dé- 
psitMMlt^ieù  les  eecitimis  additionoeis  commu- 
naux dépassent ,  terme  moyen  par  communoi  le 
jM>nibrede5.  . .:  '  ^  ^  ^ 
\i  ih%9BB^  ^^om  ti^ou  ne  pourrait  guère  faire 
deasendre  h  maximun^  qq*il  s'agit  de  fixer  dans  la 

loi  au  dessous  de  10  cent.,  si  Ton  veut  éviter  aux 
iBh»T|dHW  fatigua ,  pr«ojet$  de  loi  d'intérêt 
iPMl>.|MHlnétre  firé^fieotSt  ^  dout,  il  est  cfil&^l^ 
d'apprécier    nombM^  dans  reféc^tiou  d'une  d|a- 

fûsition  e^ilièrei^ent  nouvelle. 

Nous  avons  donc  cru.  Messieurs,  devoir  propo- 
ser ce  chiffre  pour  les  impositions  à  établir,  d'of- 
fice, à  Fei&t  d'assurer  le  paiement  des  dépenses 
obligatoires  des  communes ,  en  permettant ,  en 
outre^  de  l'élever  jusqu'à  20  cent  y  pour  les  cas  où 
la  dépense  obligatoirè  i  laquelle  il  j  a  lieu  de  pour- 
voir,  est  une  dette  résultant  de  condamnations  ju- 
diciaires passées  en  force  de  chose  Jugée. 

11  arrive  souvent»  eu  eflfoli  que  ces  sortes  de  dé- 
penses s'élèvent  à  des  sommes  assez  Importantes, 
et  il  serait  impossible  d'assurer  les  droits  des  créan« 
ciers,  si  l'on  resserrait  le  maximum  dans  des  limi- 
tes trop  étroites. 

L^arliole  de  loi  que  nous  avons  Tbonneur  de 
vous  soumettre,  par  l'ordre  du  Roi,  prendrait  na- 
turellement sa  pUce  dans  la  loi  des  finances, 
eomme  l'exige  la  loi  jirécitée  du  18  juillet  «837, 
sur  radministration  muqicipale. 
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Loraqu'en  exécution  de  Tarticle  3ai||i3^'  de  ift 
teiilii  18  Juillet  H  y  atira  lieu,  par  le  Cou- 
lentement,  d'imposer  d^office,  sur  les  communes, 
des  centimes  additionnels  poùr  le  paiement  de  dé* 
|>eri8ëi  tiVMf^tMr«s;ilè  hmiIm  de  ees  <M(lMMi»«nè 

pourra  excéder  !e  maximum  do  dix  ,  moins  qti'îl 
ne  6*agisse  de  l'acquit  de  dettes  résuhaot  de  con- 
damnations judiciaires,  auquel  ca»^  Il  ^tÉtaim  «M 
^ewé  jusqu'à  itt^ngt.     '  / 


r 


« 

<  •  •  • . 
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EXPOSE  D;Ei>  MOTIFS 

.»      l      '-Mil  .  i4,."  •  .     •  j 

Téridanl  à  auiorUer  le  département  ikt  Baë'Rhm  à  con* 
tracter  un  hmprwit  pmr  sUbventr  aux  Dépenses  de 
construction  ei  d'ojrganiialioi^     CHospiçf^  d\d\^ncf 

/ 1'»;   'I  hi       »  .    .:  .1  *  I 

SéADce  du  18  Mai  18?Ô« 
lui.--'»  I         ,  .         :  ,      ».i      .î  I 

•  lî'«     .  '      I.  â.  I  '  ■    *      •  si    I  4 

^^'tjc  Idotiseiii  généiât     déparleiufQni  du  toasi>)fl1iiD 

iî^BmiV,  dcins  sa  session  de  1836 ,  el  confirmé  dan^ 


I  > 


î 

J 

traction  et  d'organisation  de  l'hospicç  d'aliénésldè 
St^WiWW;         •  ' 
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Les  sacrifices  supportés  parle  cléparleuieiil,  pour 
cet  obnet^  ^élùyeafc  Jéiîuît  J^lu^^J^ 


raaîs  T  îif  ^flïlSî|l(î^  <ïcs  TocSiW:  cW5il1  ft  ê^J  ridftfiSsîon 

de  pensionnaires  .0  dp  Hviljtairps  ;  la  dépense  de 

qu'il  élail  im- 
possible de  prévoir  et  qui  n'ont  été  révélés  que  par 
rexii(;upop-  iruii,prqjet  ayss;  .vaatc ,  oiU  ^fi^jl,  leçaiy 
«aiiic  il  oéceisM  d'nn  coii)pléi|i|nit^dt 
l>our  acheverentièrenient  l'œuvre  commencée.  Une 
somme  de  G0,000  fr.  e^l  actuellement  disponible 
sur  les  fonds  libres  cxt^rcjces  jl835  et  183G  et 
sur  le  bud^^et  variable  et  faôirtlaf  Ff  dé  f837  ;  il  res- 
tait donc  à  pourvoir  à  une  dépense  de  80,000  fr.  : 
et  c  est  dans  ce  but  que  le  conseu  gênerai  a  volé 
un  emprunt  de  pareille  somme ,  au  maximum  de 
o  )>our  100  dS*ntérél,  et  dont  le  montant  serait 
remboursé  par  paiements  de  20,000  fr.  sur  les  res- 
sources ordinaires  des  budgets  facultatifs  des  an- 
nées i838,  1830,  1810  et  1841. 

Ce  n^odé  fti'aMihtage  de  ne  pas  grèves  les  contri- 
buables de  nouvelles  impositions;  et  Tempruntpro- 
posé  aura  pour  résultat  de  doter  le  département 
du  Bas-Uhin  d*un  établissement  nécessaire  aux 
besoins  de  sa  population ,  et  (lui ,  en  remplissant 
les  vues  cbaritables  qui  ont  présidé  à  sa  création, 
offrira,  en  môme  temps,  par  Tadmission  de  pen- 
sionnaires, quelque  compensation  aux  ^iêpenses 
qu'il  auraoccasionnées. 

n'ayons  pas  besoin, flla^oul^^^ 
lion  de  cet  établissement  rentre  complètement  dan^ 
le  vœu  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés  sp^nnis,  pn 
cè'morifcnl,  aux,  délibérations  ^^ç^^U^^ 

l^lives.  •  frr  -.î.  fîfit.viin;-f,%'b  II  ffoiiMO'ft 

Le  coubcd  d  Liai,  (pic  nous  avonsjqt|p:^f|ljtf;p^i> 
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é»ii  uft  afis  wflipléiMMiil  fcwtUe  tu  fMi  du 

conseil  général  du  fias-Uhin. 

D'aprte.  tm  différemts  oontidéiiMiiii^  i  fou^  m 
reftiMMi  «iM  doole  pas,  Mêanenrs,  de  «ittctiM» 

ner  ce  vole  par  voire  approbalion.  Tel  est  le  b«t 
du  projet  de  loi  suivant  que  le  Roi  nous  a  ordoa* 
né  de  floometire  i  loa  d6liMiaifotti. 

 .  /  ; 

PROJET  DE  LOI. 

Arliole  premier. 

Le  département  du  Bat-Rhin  est  autorisé ,  con- 
formémeai  aux  délibérations  du  Conseil  général  « 
endaiedn9aepiandbre4886ei6seplendbe  i837, 
à  contracter,  avec  publicité  et  concurrenee,  et  au 
maximum  de  cinq  pour  cent  d'intérêt,  un  emprunt 
de  la  somnw  de  quaire^mgl  miUe  ftaBOi#  dettiné 
.  i  raehèWMnt  des  oonsfraetione  el  de  rorganisa- 
Uon  de  Tliospice  d'aliénés  de  St^phans/eU.  < 

Cet  emprunt  sera  remboursé ,  par  annuités  de 

20,000  fr.  chacune  ,  sur  les  fonds  des  budgets  far 
cultatifs  des  années  1838,  1839, 1840  et  1841. 
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Clhmibre  des  Députés. 

SESSION  1888. 

i 

$ 

ËXPOSË  D£S  MOTIFS 

ET 

» 

PROJET  tFi  LOI 

Temiani  à  mod^  les  CùremgçHpiimu  ékcêanJu  4ê 

PRÉSENTÉS 

p^a  M.  LE  KoasTiB  DB  VmiKmm, 


Séance  du  18  Mai  18a&. 


La  loi  du  22  joiB  1883  a  pris  TuBîté  6aiiloiia«te 
pour  bwd  de  la  représenlitioii  des  ditenes  parties 
du  lerriloire  dans  les  conseils  généraux  de  dépar- 
tement. Elle  attribue  un  conseiller  à  chaque  can- 
toa,  lorsque  leur  nombre  ne  s'élàTe  pas  mi  deli  di 
trarie  :  eHe  établli,  aa-dessas  de  cette  limite ,  des 

ciftbnSériptkms  comprenant  deux  et  quelquefois 
trois  cantons  et  nommant  chacune  un  seul  cou» 
seller.  Ces  réunions  ont  été  faîtes  flrtntliiaif  ml 
4'ifrès  ks  iégleiSimMos« 
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Chaque  circonscription  n'a  compris  que  des  can- 
tons appartenant  à  un  même  arrondissement  de 
sous-préfecture,  et  les  réduclions  rc'îsullanl  de.ces 
réunions  de  cantoriS  ont^  autant  que  possible , 
été  réparties  entre  les  sous-préfectures  proportion- 
nellement au  nombre  de  leurs  cantons.  Ainsi,  par 
exemple,  quand  un  département  en  comprenait  tren- 
te-deux, les  réunions  ont  eu  lieu  dans  les  deux  ar- 
rondissements (|ui  en  comprenaient  un  plus  grand 
nombre.  Les  conditions  qui  onl  déterminé  ces  ad- 
jonclions  de  cantons  ,  ont  été  la  contiguïté  du  ter- 
ritoire ,  la  facilité  des  communications^  la  commu- 
nauté d'intérêts,  l'infériorité  relative  des  cantons 
réunis,  par  rapport  à  ceux  qui  conservaient  le 
droit  d'élire  chacun  un  conseiller,  et  la  moindre 
inégalité  possible  entre  les  forces  respectives  de  . 
ceux  qui  entraient  dans  une  môme  circonscription. 

Ces  principes,  toutefois,  n'ont  pu  toujours  être 
rigoureusement  observés  dans  certains  départe- 
ments. La  topographie  y  opposait  des  obstacles  in- 
surmontables. Mais  il  en  est  d'autres  où  les  cir- 
conscriptions n'ont  pas  été  déterminées  aussi  bien 
qu'elles  auraient  pu  l'être.  Le  travail  avait  été  fait 
à  la  hâte,  attendu  que  les  deux  bases  de  la  repré* 
sentation ,  savoir  :  l'élection  cantonnale  et  le  maxi- 
mum de  trente  conseillers ,  furent  proposées  par 
la  Commission  de  la  Chambre  des  Pairs ,  et  qu'il 
resta  peu  de  temps  pour  consulter  les  préfets ,  pré- 
parer et  arrêter  les  réunions  que  la  loi  du  22  juio 
i833  a  consacrées.  L'art.  56,  tenant  compte  de 
ces  circonstances,  appella  les  conseils  généraux  6t 
les  conseils  d'arrondissement  à  délibérer  sur  les 
changements  qui  pourraientêtreapportés  au  tableau 
de  circonscription  annexé  à  ladite  loi. 
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L'analyse  de  ces  délibérations  a  été  publiée  et 
distribuée  aux  deux  Chambres ,  en  mars  1836.  Il 
ne  s  éleva  de  réclamation  que  dans  trenle-et-un  des 
ijuaranle-cinq  départements  où  avaient  été  opérées 
des  réunions  de  cantons.  Il  en  est  môme  plusieurs 
où  elles  n'eurent  que  peu  de  consistance  et  de  re- 
tentissement ,  et  où  elles  n'ont  pas  été  renouvelées. 

D'autres  réunirent  l'assentiment  des  diverses  au- 
torités départementales.  D'autres,  enfin,  amenè- 
rent entre  elles  des  dissentiments. 

Dans  la  session  de  1837,  le  Gouvernement  pro- 
posa  un  projet  de  loi ,  ayant  pour  objet  de  modi- 
fier  les  circonscriptions  de  quatorze  départements, 
conformément  aux  délibérations  des  conseils  géné- 
raux. 

Ce  projet  réunit  les  suffrages  de  la  Chambre  des 
Députés 5  mais,  à  la  Chambre  des  Pairs,  des  objec- 
tions s'élevèrent  concernant  les  départements  de  la 
Marne  etderoise.  La  Chambre  désira  que  les  pro- 
positions relatives  à  ces  deux  départements  fussent 
examinées  de  nouveau  par  les  autorités  locales,  et 
rejeta,  en  conséquence,  tout  le  projet  de  loi,' en 
manifestant  l'opinion  qu'il  fût  proposé,  l'année  sui- 
vante, autant  de  projets  séparés  que  de  départe- 
ments. 

Les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondis- 
sement ont  été  appelés  à  s'occuper  de  nouveau  des 
drconscriptions  électorales  ,  dans  leur  session  de 
1837.  Ils  ont  apporté  des  modifications  à  leurs 
votes  précédents. 

Le  conseil  général  de  TOise  a  renoncé  au  chan- 
gement qui  avait  été  demandé  d'abord. 

Celui  de  la  Marne  a  persisté  dans  ses  première* 
délibérations. 
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Cduâ  des  Basses-Pyrénées  a  légèrement  modifié 
,  les  fnreposilîMs  qiii  avaiettl  •été  cooprisee  dans  II 
*  projet  préMiléM  4MT. 

Celui  d'Ille-ei-Vilaiiie  a  modifié  ses  premières 
propMCÎMS. 

CenomeM'Wto  diMiiieni  liéii  è  quelques.diie» 

oppements  qui  trouveront  leur  place  ci-dessous. 

La  Chambra  des  Pairs  vient  de  consacrer  par  ses 
nffmgcsdoqie  projets  eonibraes  aux  ptopoaiiioni 
qui  avaient  été  faites  parle  Gouvernemenl,  en  1837; 
elle  a  pareillement  adopté  les  nouvelles  circonsr 
criplions  prapoeées  ponr  le  département  des  itesses" 
Pyrénées ,  et  qui  s'écartent  moins  de  Tétat  actuel 
,des  choses  que  celles  qui  avaient  élé  volées  Tannée 
dernière.  Ainsi^  dans  Tarrondissement  d'Olorou , 
le  canton  de  Sainte-Marie  eontinaerait  d*ëlire  seul 
un  conseiller,  et  ceux  d'Accous  et  Aramits  ,  d*èlre 
réunis  »  parce  que  les  intérêts  du  premier  sont  pria-t 
eipalement  commerciaux  et  se  fussent  trouvâ  lé- 
sés par  sa  réunion  avec  un  «canton  agricole  (  Ara- 
mks  )• 

Les  trois  régioM  dont  se  compose  ^arrondisse* 

ment  de  Pau  se  trouveraient  plus  également  re* 
présentées  en  proportion  deieur  importance»  par 
la  réunion  des  cantona  de  Glarae<|*et  de  Fonlaai , 
que  par  celle  des  cantons  de  Lescar  et  Pau  (est)» 
qui  avait  été  adoptée  il  y  a  un  an.  ' 
La  modification  proposée  dans  le  départamenl  de 

b  Marne  a  excilé  de  vives  réclamations. 

Quatre  cantons  de  rarrondissemeni  d'Epernay 
forment  trois  circonaerif^tions  électoralea,  Esteraay 

et  Sézanne  réunis,  Anglure,  Fère-Champcnoisc. 
Toutes  les  autorités  sont  d'accord  pour  donner  une 
représentation  spéciale  ao  canton  de  Sézanne ,  en 
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le  s£(>araiil  de  celui  d'Ësleriiajr^  mais  io  oènsûtt 
#amttdt98ement  propose4*accimler  fe  même  avai»- 

lageà  ce  dernier,  cl  de  réunir  ceux  d'Anglure  etde 
Fère^Gliampenoîseï  tandis  <|iie  le  conseil  général  et 
le  préfet  pensent  qa'il  est  préférable  de^iMiir  Es^ 
fèrnay  à  Anglarc,  en  laissant  Fère-Ghampenoise 
en  possession  d^clire  seul  un  conseiller.  Cette  der- 
nière proposHioB  est  eelle  qui  a  été  adepDte  par  le 
(MMteMéiiyent ,  et  quia  rénni  rassentiment  de  la 
Chambre  des  Députés  eu  1837  et  do  la  Ghaudire 
fktt  Pairs  en  4838.  -^f  - 

*^Les  t)bjecli0ns  qui  en  avaient  déieroiiné  ^a}Dul^ 
iicment,  loi^  du  premier  examen ,  par  la  Chambre 
des  Pairs,  en  1837 ,  ont  élé  reproduites  devant  le 
eonseil  général  qui  lésa  éeartées  à  la  presque  una* 
niiuilé  dessuHrages.  Elle  orTre,  sur  la  proposition 
contraire ,  Tavantage  de  ne  priver  du  droit  dere^ 
présentation  spéciale  qu*an  »eul  canton  (Anglure), 
au  lieu  de  deux  (Anglure  et  Fère)j  et  les  inconvé- 
nients et  les  avantages  de  la  réunion  du  canton 
d*Anglure,  soit  à  Esternay,  soit  à  Père-Champe* 
noise  ,  sous  les  rapports  des  relations^  des  inléréls, 
.  de  la  focilité  des  communication^  des  forces  xela- 
tlv«s»  ae  balancent  mutuellemsiit.  ^ 

^Lcs  changements-  proposés  dans  les  départe- 
içtent^  jfk  TAveyron,  du  Calvados,  de  la  Corse,  de^  . 
Tidu-Nord,  de  la  Ilaote^Garonne»  delnGiro^fle» 
lfilÉiie,'ào  Paa*de«>Gal9i$,  de  la  Somme  ai  de 
l'Yonne,  sont  motivés  sur  des  considérations  ex- 
posées avec  déta^vdans  l'analyse fmbliée  au  mois 
de  ittara>^1836«  U  ett  inutilé  4e  Jes  mettre  eons  vos 
yeux. 

Quelques  développements  sont  nécessaires  à  Té» 
■aid  diti  il^parleowDt  d'Ule^VilaiM» 
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Ije  conseil  (l'arrondissement  de  Stiinl-Malo  et  le 
conseil  général  avaient,  dans  leur  session  de  1834, 
émis  le  vœu  que  les  cantons  de  Saint-Malo  et  Saint- 
Servan,  (jui  forment  une  seule  circonscription, 
fussent  séparés  et  nommassent  chacun  un  conseiU 
1er,  et  que  l'on  réunît  les  cantons  de  Dol  et  de 
ricinc-l  ougéres,  qui  ont  l'un  et  l'autre  un  repré- 
sentant au  conseil  général.  Les  motifs  de  ce  chan- 
gement étaient  que  les  deux  premiers  cantons  sont 
plus  importants  que  les  deux  autres,  quant  au 
commerce,  à  l'industrie,  à  l'agglomération  de  po- 
pulation et  au  nombre  d'électeurs.  Ainsi,  ces  deux 
cantons  renferment  268  électeurs  qui  nomment  un 
seul  conseiller,  tandis  que  Dol  (jui  en  a  52  et 
Pleine-Fougeres  50  seulement,  dont  24  électeurs 
politiques,  en  nomment  un  chacun.  Les  popula- 
tions isolées  et  réunies  de  Dol  et  de  Pleine-Fou- 
gères, dépassent,  il  est  vrai,  celle  de  Saint-Malo  et 
de  Saint-Scrvan,  d'environ  2,000  et  4,000  habi- 
tants; mais  ce  n'est  pas  une  dlIFérence  très-consi- 
dérable. Ces  considérations  ont  déterminé  ,  de  la 
part  du  Gouvernement,  la  proposition  de  substituer 
à  la  circonscription  de  Saint-Malo  et  Saint-Servan  , 
celle  de  Dol  et  Pleine-Fougères,  proposition  adop- 
tée une  fois  par  la  Chambre  des  Députés  et  deux 
fois  par  la  Chambre  des  Pairs.  Mais  tout  récemment, 
le  préfet  a  fait  connaître  que,  dans  la  session  de 
1837,  le  con8oil  général  était  revenu  sur  ion  voie 
unlérieur,  et  avait  proposé  de  laiHer  les  choses  dans 
rétataciueli  en  dotmant  pour  motifs  que  les  can* 
toits  de  Dol  et  de  Pleine«Fougêres  ont  plus  d'étcn* 
due  cl  de  population  que  ceux  qui  onl  pour  cheist 
lieux  Saint-Malo  et  Saint-Servan,  et  que  la  cons- 
truction du  bpssin  à  ilôt  entre  ces  deux  villes  tend 


Digitized  by  Googfe 


'    (  gf25  ) 

à  les  réunir  on  une  seule,  qirninsi  elles  n'auront 
plus  d'intérêts  opposés. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Saint-Malo  n'a 
point  émis  de  nouveau  vote. 
'  Le  préfet  ne  partage  pas  l'opinion  du  conseil 
général.  L'importance  des  deux  villes  de  Saint- 
Malo  et  Saint-Servan  ,  la  prévision  de  l'accroisse- 
ment que  cette  dernière  prendra  dans  la  suite,  par 
l'effet  de  la  construction  du  bassin  à  flot ,  l'ont 
déterminé  à  maintenir  la  proposition  d'attribuer 
nn  Gonseillcr  à  chacun  de  ces  deux  cantons.  Dans 
.  celle  combinaison ,  les  neuf  cantons  de  l'arrondis- 
sement de  Saint-Malo  formeraient  six  aggloméra- 
tions ou  circonscriptions  électorales,  dont  trois  agri- 
icoles,  Dol  et  Pleine-Fougères,  Combourg  et  Tin- 
teniac,  Château-Neuf  et  PIcurtuit;  une  commerciale 
et  agricole  ,  Cancale  ;  et  deux  exclusivement  corn* 
merciales,  Saint-Malo  et  Saint  Servan. 

Nous  vous  proposons  d'adopter  cette  com))inai- 
son,  qui  a  déjà  été  consacrée  par  trois  votes  légis- 
hlifs. 

Ainsi  nous  mêlions  sous  vos  yeux  treize  projets 
de  lois,  conformes,  à  l'exceplion  de  celui  qui  con- 
cerne le  département  des  Basses-Pyrénées,  à. 
ceux  qui  ont  déjà  été  adoptés  l'année  dernière  par 
la  Chambre  des  Députés. 
.  Quelques  autres  qui ,  faute  de  renieignementa 
tufflsantii  n'avaient  pu  être  présentés  aux  Cbam- 
J)rei»  en  1837,  le  seront,  nous  Tespéronii  dans  la 
session  actuellei 

Afin  de  ne  point  retardefi  pour  les  localités  inté« 
ressces,  le  bénéflca  des  modifications  reconnues 
nécessaires ,  chaque  projet  de  loi  prescrit  do  re« 
nouveler ,  avant  Vexpiration  des  pouvoirs  qu'ils 
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0^1  reçm  lors  de  leur  élection,  les  oonseîllers  ap- 
partenant aux  circonscriptions  supprimées.  Ce 
inodeest  indispensable  pour  coordonner  ceschange- 
ments  avec  le  système  de  renouvellement  par  sé- 
•  ries  ,  composées  d'un  égal  nombre  de  conseillers  ; 
cl  pour  empêcher  qu'un  canton  ne  demeure  sans 
représentant,  ou  n'en  ait  deux  à  la  fois.  Ce  renou- 
vellement ne  pourra  cependant  avoir  lieu  que  dans 
rintervalie  entre  les  sessions  do  i838  et  doi839 , 
parce  qu'il  faut  d'abord  que  le  conseil  général  subs- 
titue ,  dans  les  diverses  séries,  une  des  nouvelles 
circonscriptions  à  une  circonscription  supprimée. 
Si  donc  ,  avant  la  session  de  1838  ,  il  vaquait  une 
place  de  conseiller  appartenant  à  l'une  des  circons- 
criptions actuelles ,  l'élection  aurait  lieu  comme 
jxir  le  passé,  mais  ne  conférerait  de  pouvoirs  que 
pour  la  session  de  1838. 

Ces  dispositions  contenues  aux  articles  3  et  4, 
figuraient  également  dans  le  projet  adopté  en  1837 
par  la  Chambre  des  Députés. 


PROJET  DE  LOr. 

(AVEYRO!^.) 


Article  premier. 

Le  tablcâu  des  circonscrip'îons  pour  Télectioii 
des  membres  du  conseil  général  du  département  de 
VAveyron^  annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833,  est  mo* 
difié  ainsi  qu'il  suit  : 

*  M.  Edmond-BUnc,  conseiller  d'État ,  chargé  de  Boule- 
nir  U  diftcuision* 


Digitized  by  Google 


(  9i8  ) 
Ail.  2. 

Le  conseil  général  de  YAveyron  modifiera ,  dani 
^  prochaine  session,  la  composition  des  séries  for- 
mées pour  le  renouvellement  triennal,  en  exécution 
de  Tart.  8  de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substituera 
à  chacune  des  circonscriptions  supprimées  par  l'ef- 
fet de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles  circonscrip- 
lions  ci-dessus  indiquées.  | 
A  Art.  3.  ' 

I.  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les  cir- 
Ibonscriptions  modifiées  en  vertu  delà  présente  loi, 
cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de  1838. 
Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  les  assem- 
blées électorales  des  nouvelles  circonscriptions;  les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus  cesse- 
ront lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles 
*ils  appartiendront  respectivement.  « 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  18:58,  Télection  serait  faite  par 
les  circonscriptions  électorales  actuellement  exis- 
tantes. I 


PROJET  DE  LOI. 

(CALVADOS.) 

Article  premier! 

Le  tableau  dei  circonscriptioni  pour  réteetloti 
dca  membres  du  conseil  général  du  déparlement 
î  du  Caivadoi,  annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833,  eW 
modifié  ainsi  quMl  suit  ;  <  . 
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An.  *2. 

Le  conseil  général  du  Ca/racfos  modifiera,  danss(| 
prochainesession,  la  composition  des  séries  formées 
pour  le  renouvellement  triennal ,  en  exécution  do 
Tart.  8  de  la  loi  du  23  juin  1833.  Il  substituera  à 
chacune  des  circonscriptions  supprimées  par  l'effet 
de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles  circonscriptions 
ci-dessus  indiquées. 

Art.  3. 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les  cir- 
conscriptions modifiées  en  vertu  de  la  présente  loi , 
cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de  1838.; 
11  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  lesassem-t 
blées  électorales  des  nouvelles  circonscriptions.  Lesi 
pouvoirs  des  consfîillers  qu'elles  auront  élus  cesse- 
ront lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles 
ils  appartiendront  respectivement. 

Si  y  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplacemeni 
avant  la  session  de  1838,  Téleclion  serait  faite  pai 
les  circonscriptious  électorales  actuellement  exis-J 
tantes.  * 


PROJET  DE  LOI 

(CORSE  ) 


Article  premier. 

Le  tableau  des  circonscriptions  pour  Télection 
des  membres  du  conseil  général  du  département  de 
la  Corse ,  annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833,  est  modi- 
fié ainsi  qu'il  suit  : 
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  Art.  2. 

Le  eoaMîl  0iaéff»l  de  h  Gbm»  aoiifm  9 

procbaioe  session la  composition  des  séries  fermées 
pour  le  renouvellement  triennal,  en  exécution  de 
i*ail^^  la.loi  dii  22  jui»  i«38.  11  substituera  à 
ehaMne  des  eifooDScriplioiis  supprimées  par  l'eflhi 

de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles  circonscriptiona 
oi'dessus  indiquées* 

Art.  9. 

Les  ttinimâdQ  eoMèil  général  élus  pir  lès  cir- 
conscriptions modifiées  en  vertu  de  la  présente  loi , 
cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de  1838« 
Il  sera  pourvu  à  leur  remplacemeni  par  les  asseon- 
blées  électorales  des  nouvelles  circonscriptions.  Im 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus  cesse- 
ront lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles 
ils  appartiendroni  respectivement.  ' 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  k  femptacement 
avant  la  session  de  1838  ,  Félection  sera  faite  par 
les  circonscriptions  électorales  actnellement  exis- 
tantes. 


PROJET  DE  LOI.  ; 

(COTES-DU-NOBD.) 

Article  premier. 

Le  tableau  des  .drconscriplions  Mw  réieotioi| 
des  membres  du  conseil  général  dn  département  des 

Côtes-du'ISordy  annexé  à  la  loi  du  22  Jqin  1833j 
modilié  ainsi  qu'il  suit  ; 
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•  •  • 

Art.  2. 

Le  eoBseil  général  des  Gôtes-du-Nord  modifierai 
.  dàWMpooiMiiM'ièkeios^ilaeiMiq^ 
ftinnéei  pow  le  rewmteneoieiit  trieaMi,  en  eiéco- 

*  tîon  de  Tart.  8  de  la  loi  du  22  juin  1833.  11  sub- 
•tiiaera  à  chacune  des  circooscriplkMie.  «i|>priiDéei 
pir  Teff^ée  la  préaeate  loi,  iioe  dei  M«¥elleidr« 

•Oûscripiions  ci-dessus  ndiquées. 

Art.  8. 

Leenenbmda  aonieil  général  élue  pir  les  eir- 

conscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  présente  loi, 
cesseront  leurs  fonctions  après  la  cession  de  1888. 
Il  sei)i  pourvu  à  leur  remj^aceoienl  par  lea  aaieni* 
bléea  des  nouvelles  eiroonscriptions.  Les  pouvoirs 
'  des  conseillers  qu'elles  auront  élus  cesseront  lors 
du  renouvelleœeni  des  séries,  auxquelles  ils  appsr» 
tiendront  respeetiveoMnl. 

Si)  néanmoins I  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  ,1838,  l'élection  sera  laite  par 
iee  dreonaeifipliotta  élaeioralee  aetaeitanent  «lia* 

•  tantetf. 


PROJET  DE  LOI. 


IIAIiT£-GABO\AIK). 
'         Article  premier. 

Le  labkan  des  cireonacripliona  pour  réieotion 
des  membres  du  conseil  général  du  département  de 
la  Haute-Garonne  y  annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833^ 
est  modi^  ainsi  qu*il  soit  : 


> 
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Arl.  9, 

Le  conseil  géoM  de  laHautd-Garoane  nodiBera 
dans  sa  prochaine  session ,  k  conpositîon  des  séries 

formées  pour  le  renouvellement  iriennal  en  exécu- 
tion de  Tart.  8  do  la  loi  du  22  juin  1833.  il  sub- 
sliltiera  à  chacune  des  circonscriptions  supprimées 
par  reflet  de  la  présente  loi ,  une  des  nouvelles  cir« 
conscriptions  ci-dessus  indiquées. 

Art.  3. 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les  cir* 

conscriptions  modifiées  en  vertu  do  la  présente  loi, 
cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de  1838. 
11  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  les  assem- 
blées électorales  des  nouveltes  circonscriptions.  Lc& 
pouvoirs  des  corse  llers  qu'elles  auront  élus  cesse- 
ront lors  du  renouvellement  des.  séries  auxquelles 
ils  appartiendront  respeeiivement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite  par 
les  circonscriptions  électorales  actuellement  cxis* 
tanies. 

PROJET   m   LOI.  ] 

1, 


Article  premier. 

Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  Télcclion 
des  membres  du  conseil  général  du  département 
de  la  Gironde,  annexé  «i  la  loi  du  22  juin  1833 , 
est  modiiic  ainsi  qu'il  suit  : 
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An.  3. 

Le  coD6eil  général  de  la  Gironde  modifiera,  dans 
sa  prochaine  sesstoni  la  composition  des  séries 
formées  pour  le  renouTellement  triennal,  en  exéeii* 
lion  de  1  ai  t.  8  de  la  loi  du  22  Juin  i333.  11  subsli- 
taera  à  chacune  des  circonscriptions  sufq^rimées  « 
par  l'efTet  de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles  dr- 
conscriptions  ci-dessus  indiquées. 

Art.  3.  * 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les  dr« 

conscriplions  modiliéesen  vertu  de  la  prcsenleloi, 
cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de  i838.  > 
Il  sera  pourvu  i  leur  remplacement  par  les  assem- 
blées électorales  des  nouvelles  circonscriptions. 
Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus^ 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries  aux- 
quelles ils  appartiendront  respectivement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement  avant 
a  session  de  1838,  l'élection  serait  faito  par  les 
circonscriptions  électorales  aetueUement  eiis* 
tantes. 


PROJET  DE  LOI. 

t 

(ILLB*ET.¥ILAnE) 


Article  premier. 

Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  Télection 
des  membres  du  conseil  général  du  département 

d'Ille-et-Vilainc,  annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833, 

esr  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
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Art.  2.      •  ' 

Le  conseil  généful  d*IIIe-et*Vilaiiie  modifiera  ^ 

dans  sa  prochaine  session,  la  composition  des  sé- 
ries formées  pour  le  renouvellement  triennal,  en 
oxéculion  de  l'arL  8  de  la  loi  du  23  juin  1833.  Il 
substituera  à  chacune  des  circonscriptions  suppri*' 
mées  par  rcffct  de  la  présente  loi,  une  des  nouvel- 
les  circonscripUons  ci-dessus  indiquées. 

Art.  3. 

• 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les  cir- 
conscriptions modifiées  en  vertu  delà  présente  loi, 
cesseront  leurs  fondions  après  la  session  de  1838. 
Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  les  atsem*- 
Liées  électorales  des  nouvelles  circonscriptions. 
Les  pouvoirs  de3  couseiliers  qu'elles  auront  élus^ 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries  aux* 
quelles  ils  appartiendront  respectivement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  Télociion  serait  faite  par 
les  circonscriptions  électorales  actuellement  exis* 
tantes. 


PROJET  DE  LOI. 


'       Article  premier. 

Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'éle^iion 
des  membres  du  conseil  général  du  département 
de  la  Manche,  annexé  à  la  loi  du  22  juin  i833,  est 
mofllîfié  ainsi  qu'il  suit  : 
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Art.  2. 

Le  conseil  général  do  la  Manche  modifiera,  dans 
sa  prot^iiaine  session,  la  composilion  des  séries 
Ibrinées  pour  le  renouveliemeni  triennal,,  en  exé- 
oulion  de  Fart.  8  de  la  loi  du  22  juin  i8S3.  Il  sub»- 
tiUiera  à  chacune  des  circonscriptions  supprimées 
par  TeUbt  de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles  cir- 
oonscriplions  ct-dessus  indiquées. 

Art.  3, 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les  cir- 
conscriptions modifiées  en  vertu  delà  présente  loi, 
oessoroni  leurs  fondions  après  la  session  de  1838. 
Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  les  assem- 
blées électorales  des  nouvelles  circonscriptions. 
Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus , 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries  aux- 
quelles ils  appartiendront  respectivement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  Télection  serait  faite  par 
les  circonscriptions  électorales  actuelleoient  exis- 
tantes. 


ùiyitizea  by  <j 
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PROJET  1>Ë  LOI. 

(MABNE.) 

* 

^    Ariifile  .premier* 

Le  tableau  des  circonscriptions  pour  Télection  - 

des  nieuibres  du  conseil  gén<^ral  du  département 
dé  la  Marne,  annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833,  esl 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


AllOlBMItlIBRT 

COMPOMTION  DI  S  CIBCOiNSCRJFnOlSiS 

1.  de 
Sous-  Prtffiactnre. 

Anciennes 
eîrcoaaeiîption*. 

Noiuinalions 
de 

Ooueillen. , 

Anciennes 
circonscriptions. 

Notaîntliona 

i 

4 

'Angliste  

IbternajT.  >  • .  j 

•  1 

1 

1  • 

• 

Esternay. .  •  • 

# 

I 

Art.  2. 


•Le  conseil  général  de  la  Marne  modifiera,  dans 
sa  prochaine  session,  la  composition  des  séries 

1*01  niées  pour  le  renouvellemenl  Irienn^iJ,  en  exé- 
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eutlon  iie  l  art.  8  do  la  loi  du  22  juin  1833.  il 
subsliiuera  à  chacune  des  circonscriptions  suppri- 
mées par  VetM  de  la  présente  loi,  une  des  nou- 
velles circonscriptions  ci*dessus  indiquées. 

Art.  3. 

Les  membres  du  conseil  général  étos  par  les  cir* 
can8Cfq>tions  modifiées  en  vertu  de  la  présente  M, 

cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de  1838. 
Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  les  assem- 
blées éleetorales  des  nouYelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus,  cesse- 
ront lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles 
ils  appartiendront  respectivement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  Télection  serait  faite  par 
les  circonscrîpjUoofi  clectoi^les  actuellement.  eus« 
tantes.  . 


ùiyitizea  by  ^OOglc 


( 


PPiOJET  DE  LOI. 


'    ■  ». 

Article  premier» 

Le  tableau  des  circonscriptions  pour  TélecdoB 
des  membres  du  conseil  géiféral  du  dAparieiiient 

du  Pas-de-Calais,  annexe  à  la  loi  du  22  juin  1833, 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


Art.  2. 

fl 

Lo  conseil  général  du  Pas-de-Calais  modifiera, 
dans  sa  prochaine  session,  la  composition  de  séries 
formées  pour  le  renouTellement  tneoiial,  etk  exé- 


Uiyiiizea  by  Google 


(  946  ) 

oulion  de  rarlicle  8  de  la  loi  du  22  juin  4833.  Il 

snbsliluera  à  cljnonnc  des  circonscriptions  siippri- 
niées  par  reiïet  de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

An  3. 

Les  menibres  du  conseil  général  Aus  par  les 

circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  présente 
loi^  cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de 
1888.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  les 
assemblées  électorales  des  nouvelles  circonscrip- 
tions. Les  pouvoirs  des  conseillers  qu*c!Ies  auront 
élus,  cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respectivement»  , 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  4838,  Télection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  acttiellement  existantes. 

PROJET  DE  LOI. 

(  BASSES-PYIliléBS.  ) 

m 

I 

Article  premier 

Le  tableau  des  circonscriptions  pour  l'élection 

des  membres  du  conseil  général  du  département 
des  Basses^Pyrrnces,  annexé  à  la  loi  du  22  juin 
4833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
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Arl. 

Le  conseil  général  des  Basses  -  Pyrénées  modi- 
flera ,  dans  sa  prochaine  session  ^  la  composition 
des  séries  formées  pour  le  renouvellement  trien- 
nal ,  en  excculion  de  Farlicle  8  de  la  loi  du 
9SL  juin  1833.  11  substituera  à  chacune  des  cir* 
^  ooMcriptionSy  supprimées  par  TeObt  de  la  présente 
loi,  une  dos  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus 
indiquées. 

Art.  3« 

^  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  présente 
loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de 
4838.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  les 
assemblées  électorales  des  nouvelles  circonscrip- 
tions. Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront 
élus  cesseront  lors  du  renouvellement  des  sArieSi 
auxquelles  ils  appartiendront  respectivement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838»  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales ,  actuellement 
csislanles. 
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PROJET  DE  hOl. 

Article  premier. 

Le  tableau  des  circonscriptions  pour  l'élection  des 
membres  du  conseil  général  do  département  de  la 
Sonmie^  annexé  à  la  loi  du  22  juin  i833,  est  modi- 
fie ainsi  qu  il  suit  : 
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|Le  conseil  général  de  la^SoBime  modifiera  ^  dans 
82|  prochaine  session  ^  la  composition  des  séries 

formées  pour  le  renouvellement  triennal,  en  exccu- 
Upaderarlicle^S  delà  loi  du  22  juin  iâ33.  Usubs* 
ti|uera  à  chacune  des  eirconscriptions  supprimées 
par  Teffia  de  la  présente  loi ,  une  des  nouvelles  cîr- 
cénscriplions  ci-dessus  indiquées. 

I  Art.  3.  ; 

•  Lesmembresdu  conseil  général  élus  par  les  cir- 
conscriptions modifiées  eu  vertu  de  la  présente  loi , 

Îsseront  leurs  fonctions  apr^la  session  de  1838. 
sera  pourvu  i  leur  remplacement  par  les  assem- 
lliéeséiectomles  de»  nouvelles  circonscriptions.  Les 
nouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus,  ces- 
dbfont  lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles 
ils  appartiendront  respectivement. 
(  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement  avant 
iji  session  de  1838^  l'élection  seraî^  faite  par  les 
qirconscriplions  électorales  actuellcmant  existantes. 
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Art.  2. 

Le  conseil  général  de  TYonne  modifiera ,  dans  sa 

prochaine  session ,  la  composition  des  séries  for- 
mées pour  le  renouvellement  triennal ,  en  exécution 
de  Tarticle  S  de  la  loi  du  SHI  juin  4^3. 11  substituera 
i  chacune  des  circonscriptions  supprimées  paf  l*ef- 
fet  de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles  circons- 
cripUone  ci«dessus  indiquées. 

An.  3. 

Les  membres^  du  conseil  général  élue  par  les 

circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  présente 
loi  ;  cesseront  ieurs  fonctioi\s  après  la  session  de 
1838.  Il  sera  pourru  i  leur  tenplacement  pairies 
assemblées  éle^rales  des  nouvelles  circonscrip- 
tions. Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront 
élus,  cesseront  lors  du  renouvellement  des  séfies 
auxquelles  ils  appartiendront  respectivement,  j 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement, 
avant  la  session  de  1838 ,  l'élection  serait  faite  par 
les  circonscripUoni  électorales  actueUement  eps* 
tuiles. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1838. 

RAPPORT 

FAIT 

• 

Au  nom  de  la  (kmnùmon  *  char cj ce  de  f  examen  du 
projet  de  loi  tendant  à  percevoir  tintpât  dû  au  Trésor 
fybUc  tÊir  le  prix  deê  places,  pomr  leeehenrntêdefer, 
mm  kpto'ii^dm  ùmifcêrfeepon^  prkeédmuiÊ' 
port, 

PAR  M.  GABNIER-PAGÈS ,  ' 

BépeU  deUSurtlio. 


Messieuks, 

Sur  kft  roules  ordÎBaiiagy  la  rétribution  des  ¥oya- 
gourstK  proportionnéo  nnx  frns  de  transport;  ces 
roules  étant  établies  et.  entretenues  par  TËtat,  les 

*  Cette  GoiteipUsion  ést  composée 4e  MM.  Cari,  Banmeff, 
Billault,  Stoami»  Mathieu  (  $»d^et-Lwe  BiUwdel, 

••  •  .       »..  /  • 
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entreprises  des  messageries  n'ont  en  eflet  rîen  àré« 
damer  à  titre  4^  péage» 

U  n'en  est  pas  de  même  sur  les  chemins  de  fer, 
o|i  la  produit  des  |riaoes  représente,  non-seulement 
les  dépenses  du  transport,  mais  encore  Tintérôt  du 
capital  employé  à  la  construction  de  ces  chemins,  et 
ke  finus  d'entretien.  » 

L'impôt  du  dixième  du  prix  des  places  n'ayant 
été  établi  que  sur  l'industrie  du  transport,  ne  doit 
^oi^G  gas  atteindre  sur  les  chemins  de  fer  la  totalité 
d&.hffétribotion  payée  par  les  voyageurs. 

Cette  distinction  a  éic  admise  et  introduite  dans 
les  lois  qui  ont  concédé  les  chemins  de  fer  autorisés 
.  pendant  la  dernière  session  et  dans  le  ooon  de 
celle-ci.  »  n 

Mais,  pour  les  cbemins  de  fer  concédés  avant 
JLii37,.les  lois  et  les  cahiers  des  charges  nccontien* 
nent  aucune  explication  à  ce  sujet. 

C'est  pour  détruire  cette  différence  de  conditions, 
et  pour  faire  ainsi  droit  aux  réclamations  élevées  par 
les  anciennes  compagnies,  que  le  Gouvernement  a 
présenté  la  loi  4ue  nous  awns  été  chargés  d'exa- 
miner. 

Yotre  Commission  a  reconnu  la  justice  de  la  me-* 
aure  proposm ,  mais  elle  9  pensé  qu'on  devait  faire 
j^us  encore. 

En  principe ,  Timpôt  sur  la  circulation  des  voya • 
l^ttçs  nous  a  paru  co^traireyaux  intérêts  de  la  civi- 
iisation;  malheureux  en  ce  qu'il  n'est  p(Mnt  établi 
..surJes  fortunes;  injuste^  en  ce  qu'il  est  d'autant 
plus  élevé  qu'on  a  une  plus  grande  distance  à  par- 
.Qonria,  ç'est-^i^Ure  {dus  de  frais  à  faire. 

Cependant,  cet  impôt  noMs  a  paru ,  sinon  ju^i- 
iié,  (jlu  n^ç^n^  expliqué pour  les  routes  ordinuif  q^, 
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par  cet  aulre  principe,  que  ce  sont  ceux  qui  flôlftr^ 
vent  de  ces  roules  qui  doivent  fournir  l'argent  n6«^ 
oessviffe  pour  les  réparer.  «   ^i  .  •  .  *  * 

Il  n'en  saurait  être  de  même  pour  les  chemins  de 
fer  dont  {établissement  et  Tentretien  ne  coûtent  rien 
i  TÉtal,  et  qui  produiront  au  contraire  au  ffrésoi^. 
une  économie  résultant  de  ce  qu*on  aura  d*artani 
moins  de  dépenses  à  faire  pour  entretenir  les  rou* 
tes  ordinaires  I  que  Ton  s'en  servira  moins.  '  '  * 
•  Il  y  a,  en  outre,  d'autres  faits  qui  s'appliqueiit il 
presque  tous  les  chemins  concédés,  qui  s'applique-^ 
ront  également  û  toutes  les  concessions  futures^ 
et<>qi^il.est  utile  d'apprécier:  • 
2«  '  Les  eheminipde  fer  payent  VimpÔt  foneler ,  comm» 
toutes  les  autres  propriétés  immobilières. 

Les  Compagnies  propriétaires  de  ces  chemins 
iMt  oUigées  de  transporter  gratuilemént  les  dé« 
pêches  et  le  courrier  qui  les  accompagne.  • 
^  Elles  doivent  également  transporter  les  militairéa 
ft  moitié  prix. 

^Enfin, après  un  délai  fixé,  le^  iÂémîns  qui  ont 
été  établis  et  constamment  entretenus  par  les  com- 
pagnies, deviennent  là  propriété  de  f  Etat, 
"^es  divers  motifs  aurafent  suffi  pour  déterminer 
vblfe  Commission,  à  vous  proposer  d'exempter,  A  ^ 
l'avenir  et  pour  toujours,  les  chemins  de  fer  de 
tout  impOt  sur  le*  prii  des  places ,  et  nous  vous 
aurions  firit  *eeffe  proposition  ,  si  nous  n'avidm 
pensé  que  l'avenir  financier  des  chemins  de  fer 
étant  inconnu,  on  ne  devait  établir  aucune  règle 
-ftWWdblè.*  *   iv^nT^ 

Mais  s'il  rie  nous  a  pas  paru  convenable  dë  pro- 
"^er  d'eiempter  d'une  manière  absoldc  les  éhe- 
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nous  avons  cru  devoir  vous  demander  une  ^xernp^ 
tion  limitée. 

Cette  exemption  oommencerait  pour  lescbemiM 
existants,  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  et 
pour  les  chemins  à  faire  le  jour  où  ils  seront  livrés 
à.Ia  eiroulation,  soit  par  portions,  soit  en  totalité  y 
#t  cSte expirerait  dix  ans  apiés.  *v 

Elle  aurait  pour  avantage  principal  de  favoriser 
rétablissement  des  chemins  de  fer  qui  doivent  être 
ai  uiilea  au  paya,  et  pour  avantage  secondaire  »  de 
permettre  de  constater  la  proportion  exacte  des 
frais  d'établissement  et  d'entretien  et  des  frais  de 
transport,  proportion  qu'il  est.  nécessaire,  mais 
fu*il.esl  impossible  d'établir  d'une  manière  certaine 
avant  que  Texpérience  ait  foarni  des  éléments  in- 
dispensables de  cette  appréciation. 
»  Le  projet  que  nous  avons  examiné  contient  une 
seconde  dispeailion  qui  n*a  aucim  rapport  avee  la 
première,  et  qui  n'aurait  peut-être  pas  dû  se  trou- 
ver dans  la  môme  loi. 

Çette  disposition  a  pour  but  de  permettre  aux 


II 

tures  spéciale*  pour  les(|uelles  elles  pourraient  ré- 
K^Cifr  le.prix      places  d&  gré  à  gré  avec  les  vo^^a- 
9  sans  qyç  ces  places  pussent  ^oéder.  la 
4îxième  du  nombre  total. 

Si  nous  avions  proposé  d'adopter  cette  disposi- 
tîom  m^us  aurions  été  encorig  dans  la  nécessité  de 
vws  deioandec  de  la  foodifier  dans  ses  diverses 
parties.  Les  tlompagniesy  en  effet,  n'auraient  pas 
consenti  à  ce  qu'on  les  obligeât  à  placer  des  voi- 
Utf^de  luxejdans  dutcun  de  ieur^ convois, et, d'un 
autre  ç6tâ  é  BOIS  n'aiirlons  point  admis,  que  le  prix 
des  places  pût  être  fixé  de  gré  à  gré  avec  les  voya- 
geurs^ 
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MU«  ilest  ré8uHëd*un  examèh  appreyfond!,  que 
l*arl.  4  du  projet  de  )oi  présenté  par  le  Gouverne-  ^ 
ment  a  une  portée  plus  grande  que  celle  que  les 
autëurs  de  ce  projet  avaient  sans  doute  aperçue. 

On  ne  peut  en  effet  adopter  la  disposition  pro- 
posée ,  sans  modifier  par  cela  môme  les  tarifs  pri- 
nfitifs ,  et  pour  certains  chemins  les  conditions 
même  de  Tadjudication.  ' 

^  Or,  Messieurs ,  il  nous  a  paru  dangereux  de  mo- 
difier des  tarifs,  alors  surtout  que  rexpérience  n'a 
pas  môme  démontré  qu'ils  étaient  mal  établis;  cela 
nous  a  paru  injuste  en  ce  que  cela  chânge  les  con? 

premières  qui  auraient  pu  être  acceptées  par 
d'autres  Compagnies,  si  ces  compagnies  avaient  pu 
penser  que  ces  conditions  dussent  être  {flds  tard 
modifiées;  injuste  surtout  pour'l^  Compagnies  qui 
auraient  des  chemins  établis  dans  la  même  direc- 
tion que  ceux  qui  ont  intérêt  à  cette  modification. 

L'article  A  du  projet  présenté  par  le  Gouveme* 
ment  n'est  point  nécessaire  d'ailleurs  pour  les  che- 
mins qui  ne  sont  pohit  encore  concédés,  puisque 
les  conditions  de  ces  chemins  seront  fixé^  lors  des 
concessions;  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  pour 
Geu  des  chemins  à  l'occasion  desquels  il  a  été  éta- 
bli, par  les  cahiers  des  charges,  des  voitures  à  prix 
diil'érents  ni  pour  les  chemins  dont  les  Urifs  ne  sont 
pas  fixés  par  les  lois. 

11  ne  ponmit  reoe¥oir  d'application  que  pour 
quelques  chemins  pour  lesquels  il  y  a  un  tarif 
unique  qui  se  trouve  être  un  maximum,  lequel 
oblige  A  établir  des  voitures  à  un  prix  plus  bas , 
avantage  dont  profitent  les  èlasses  les  moins  riches 
et  qui  pourrait  leur  éir»  enlevé  si  la  disposition  de 
l'article  4  était  adoptée. 
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Celle  disposition,  qui  aurait  de  graves^ÎMonvé*.. 
DÎents,  n'est  sollicitée  que  par  une  Compagnie  ^ 
die  est  co|^tkie  p^r  d'autres  |  il  asenablé  à  voUe 
Commistfl^  qireUé  à^ii  âre  rejeté^.  liibii  n'em- 
pêchera d  ailleurs  de  la  proposer  par  une  loi  spé- 
ciale pour  une  Compagnie  particulière  si  on  le 
juge  ÎPfliiptiilWnî  ^pourra  alors  l>ï>WMtl>M«y 
une  eoonaiaaaAoe  phii  ^rfiiièMi«i)lyls  qui^Mif||ft 
draient  nécessaire. 

Votre  jCoavnission ,  Messieurs ,  a  étudié  avec  le 
plus  grand  soin  les  questions  qui  lui  étaient  sou* 
mîses,  e)le  a  entènaii  les  directeurs  des  Compa- 
gnies principalement  intéressées,  elle  vous  propose 
k|  projet  de  lot  suivant  qui  remplactraii  cehii  .411 
GottferMiMSt. 


«ri-  : 
.    .  ••  .1. 


.'•IV  V: 
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PROJET 


'jè  ' nom  M  Ml 


Article  premier* 

lilie ,  ftir  le  prix  lei  places, 
wrft  perçn.  pour  let  cbe- 
^  wAém  àt  fer;  «nr  !«  partie 
do  tarif  eonespondiiQte  au 
frix  de  transport. 


Art.  2* 

Cette  disposition  est  ap- 
plicable ,  à  partir  de  la  pro* 
mulgation  de  la  présenle  loi» 
aux  chemins  de  fer  de  Lyon 

Sakit-Étienne,  de  Saint- 
JÊtienne  à  Andresieox,  d'Ao* 
drexieaxà  Roami^  de  If onf« 
briion  à  Montraid  »  de  la 
Graiid'-GombeàAIaia,  d*A- 
lait  à  Ntines  et  à  Beaueaire  ; 
é€  Paris  à  Sainl-Germain  ; 
de  Cette  à  Montpellier  ;  de 
Pirit  à  Yermlks»  rive  droite 
firiveganelie» 


..»       .  •  A  ,<?Jflt«lll 

»E  LOI»'  ''*  *"': 

t 

'       .  '        '.lui . 

raAiBt.npfMi  ' ; 

Amendé  par  U  XommiMsiéth, 

Article  unique. 

L^)»tt  da  ^iftitm^.  jt^ 
le  prix  des  ylaees  ne  se^a  pa<^ 
perçniurlëir  ehslàlàii  de  W 
psniisë»  dfef  itenM , 
coBuneDcematiioQr  lesehe-v 
mios  existant  le  jour  de  U 
promul^tion  de  la  présente 
loi ,  et  pour  les  autres  che- 
mins le  joui*  où  ils  seront 
livrés  à  la  circulation ,  soit 
par  portions  soit  en  totalité* 

Supprimé. 
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ritoin  DB  LOI 


noîa  Ds  LOI 


Pri4eiUèpmrl$CouvernemeiU»    ÀmumU  pmr  Ut  Commitsion, 


Art.  3« 

Poi|i*  ceux  de  ces  chemins 
dont  les  cahiers  des  charges 
ne  fixent  pas  le  tarif,  on  dont 
le  taril  n'est  pas  diyisé  en 
deux  iMirtiet  eorrespondani 
Twie  an  teansport»  l'aaire 
Ml  pdafo,  nette  diviaien  se 
fera  dans  la  froportioa  ad- 
mise peur  les  eheoiiiis  delcif  ' 
^eMolkeiae  à  Thaan  èlde 
Bordeaoa  à  la  Teste* 

Art.  4. 

Dans  eba^nê  conToit  les 
Compagniet  des  chemins  de 
fer  ci-dessofl  déniMBomës  et 
celles  des  chemins  de  fer  de 
Mnlhanaen  à  Thann  et  de 
Bordeaox  à  la  Teste,  annmt 
la  faculté  de  placer  des  ▼fri- 
tures spéciales,  pour  les- 
quelles elle  pourront  régler 
le  prix  des  places  de  gré  à 
gré  avec  les  voyageurs  ;  mais 
le  nombre  de  places  à  don- 
ner ,  dans  ces  voilures,  ne 
pourra  excéder  le  dixième 
du  nombre  total  des  places 
du  conToi. 


Supprimé  4 
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Chaïubre  des  Députés. 

SESSION  1«S8. 

•         •  • 

RAPPORT  ; 

<  • 

FAIT     •  *  ' 

Au  nom  de  la  Commission  ^  chargée  d'examiner  lê 
rnfeti^knrekitifà  la  C^Ubratwn  des féiiè de  Jmlkt.  . 

Par  m.  Alexandre  deLABORDË, 


Séance  du  i9  Mai  1838. 

■ 


•  * 

Nous  tpproobon»  du  buitiè^ie  aimif  eriaire  do.lt 
Réfolnlioii  de  laillei,  et- ce  glorieux  événemenfl 

semble  se  grandir,  à  mesure  qu'on  s'en  éloigne^ 
comoie  Id»  époques  célébrée  daaa  la-  vie  des  peu» 
iplee.  Cbacune  4ee  eiinéee  de  repoé  et  de  prospé» 
rité  qui  lui  soilt  dues  en  nous  ramenant  au  souyo* 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  de 
Laborde ,  Vatoat ,  Berger,  Gautier  d*Uzerche,  le  colonel 
Paixhans ,  dé  Jottiea»  le  eoionel  Garraobe,  Odilon-Barrot, 
GacBOfe. 
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nir  du  bienfait,  noilft  impose ,  en  mémo  temps^  le  ^ 
devoir  de  la  reconnaissance.  En  effet^Messieurs,  ce 
n'est  pas  une  possession  sans  quelque  charge  qu* un 
passé  gloriem  ;  îi  couvre  le  sol  de  monumenU 
'  qu'il  faut  entretenir,  il  reproduit  des  anniversaires 
qu'il  ùlûi  célébrer  el  toutefois  quel  peuple  nouveau 
ne  nous  envierait  ce  poUe,  ce  précieux  fardeau! 
N'est-il  [pas  des  nations  puissantes  qui ,  chaque 
jour ,  reculent  les  bornes  de  leur  empire ,  qui  en- 
vahissent et  cultivent  des  déserts  et  qui  n'ont  pas 
lin  souvenir ,  pas  un  événement  à  placer  au  miÙen 
de  leurs  moissons;  que  de  temps  ne  leur  faudrait- 
il  pas  pour  se  créer  des  annales  ^  pour  se  cons- 
truire une  gloire  qui  honore  leur  puissance  et  an- 
nobHsse,  en  quelque  sorte,  leur  richesse.  Se* 
chons  donc  nous  montrer  dignes  du  haut  rang  où 
les  siècles  nous  ont  successivement  placés,  et  célé- 
brons surtout  ces  journées  mémorables  si  présentes 
encore  Â  la  pensée  ;  ce  triomphe  delà  justice  et  du 
courageauqnel  nos  nouvellesdestinécs  se  rattachent. 

'  C'est  dans  ce  but  que  le  Gouvernement  vous  de- 
mande la  même  somme  que  dans  le^  deux  dernières 
années,  c'esl-à-dire,  200,000  fr.  qui,  joints  à  la 
subvention  de  la  ville  de  Paris,  seront  employés, 
comme  par  le  passé»  à  des  services  funtil>res  des 
dotations»  des  secours aux  in<Ugents,  des  r^nia* 
sances  publiques. 

Votre  Commission  émet  toutefois  le  vœu  déjà  ex- 
primé par  les  Commissio^QS  précédentes  »  que  cette 
somme  fasse  désormais  partie  du  budget  comme 
dette  nationale,  à  côté  de  la  dette  publique,  ci 
qu'elle  serye^.  chac]ue  anpée ^  de  consécration,  ^.v 
lAOnumeAt  'qui  v(i' s'élever, isiur  la.plaêeàe  la!i^as- 
iple,  en  l'honneur  de  nos  deux  Révolutions,  dccii- 
pés  de  cette  pensée,  et  impatients,  comme  vous  sans 
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doute,  de  voir  enfin  terminer  ce  moumueiltsi  loiig-. 
temps  attenda ,  noua  avons  prie  des  ffiferintlionsé 
cal  égsrd»  el  nous  avons  appris  qu'il  serak  invaria- 
blement fini  el  inauguré ,  à  pareille  époque ,  Tannée 
prochaine. 

Me  sorail^ee  pas  alors ,  le  memeni,  MeMeart , 
Cl  votre  Commission  me  charge  de  vous  en  expri- 
mer également  le  désir i  de  voir  réunis  et  placés 
sofeonellement  dans  un  lieu  propre  à  cette  desli* 
nation ,  les  corps  déposés  sur  plusieurs  points  de 
la  capitale,  les  ossements  ainsi  épars  des  généreu* 
ses  victimes  de  ce  grand  événement;  ce  dernier  et 
religieux  hommage  rendu  à  leurs  mânes ,  ne  serait- 
il  pas  un  digne  complément  à  Finauguralion  de 
leur  triomphe  ?  Ainsi  tout  serait  terminé  pour  le 
pâmé»  et  fixé  pour  Favenir,  dans  ce  qui  concerne 
ce  culte ,  ce  devoir  vraiment  national.  Un  jour , 
aiers  »  suûirait  chaque  année  pour  en  rappeler  la 
mémoire ,  jour  pieux ,  jour  solemnél ,  salué  par  les 
acclamations  do  tout  un  peuple  reconnaissant  et 
qui  prouverait  au  monde ,  que  la  France  est  aussi 
fidèle  à  sa  |^re  qu'à  ses  institutions. 

La  Commission  u  donc  l'honneur  de  vous  pro« 
poser 9  à  l'unanimité ,  l'adoption  du  prqjet  de  leî 
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premier* 

çrédit  de  deux  cent  mille  franca  est  ouver^t, 

sijj:  Fpxcrcicc  1838,  au  Ministre  de  Tin^^ipur  jour. 
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aoQUibiiar,  «m  le  tmàk  twfni  pax  la  yiXi»  de  Pi^ 
ris ,  à  la  «oétébralion  du  huUiteie  atnoÎTersaire  des 
Jouruéesd^  Juillet  1830. 

Art.  2. 

,  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  pré- 
sente loi ,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la 
loi  de  finances  du  20  juillet  1^7 ,  pour  beaoias 
de  l*eifif!Qioe  i838. 


II 
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Chambre  des  Députés.  - 

SESSION  1838. 


RAPPORT 

•I 

FAIT 

jiu  nom  de  la  Commisnon  *  chargée  d'examiner  le 
frcjet  de  loi  umkuU  à  9€C»4»r  à  madame  la  com^ 
temde  lÀpona,  andettMfé9$^»Napk$,  wm  Fm« 
âon  amuelle    viagère  de  cent  mUlefrmieë , 

PAA  M.  LAVIËLLS, 

Député  d€t  fiasses-Pyrénées, 


4taof  ihi  19  IW  IWI. 


l^'ùomÊmm  4e  iipOM  cH  la  mmt  de  ««poléeB. 
C'est  eimi  que  k  GaoverDemént  iiioli?e  son  pro- 
jet de  loî. 

G'eM  êimk  que  noue  aiirioiie  aûoé  à  motifer  no- 
IMrappofl» 


*  Cette  CommisiioD  est  composée  de  MM.  le  comte  Jau-  ^ 
bert,  le  général  Jacquemixiot,  Vicomte  Uéjean,  Gimier-Pa«- 
gèS|  Xefltei  Pruodllei  Llierl)«tte«  S.lftt^fff^  ^i  f^kii^ 
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Ma»  oelte  coMidératioii  D*a  {Mis  la  mArae  pub- 

sance  sur  tous  les  esprits. 

Votre  CouimUaion  elle-même  a  été  divisée  ;  j« 
viens  voua  dire  le  réa«lcal  de  aen  exameo. 

£lle  a  d&  .ap  fixer  d'abord  amr  lea  faila  qui  oat  • 
anené  la  propoaiiîon. 

Ces  faits  solennels  se  sont  passés  sous  nos  jeux. 
Nul  n'en  a  perdu  lit  oiémoire, 

Napoléoo  9  apièa  avoir  eonquiales  lr6Ma  de  l'Ea* 
rope,  les  distribua,  comme  un  patrimoine,  aux 
membres  de  sa  famille. 

Joachim  Murât,  devenu  aon  beau-frère,  iui  ap* 
pelé  d*abord  an  ^rand  duehé  de  Berg,  et,  plus  taid, 
au  trône  des  Deux-Siciles. 

Mais,  en  le  fiûaant  Roi,  NapoUon  voulut  consta- 
ter qne  e*était  principaleoMnl  en  eonsidéiation  de 
sa  sœur,  de  sa  famille. 

L'art.  2  du  traité  conclu  à  Bayonne  le  15  juil- 
let 4806,  régie  l'ordre  de-snocessieii  par  ordre  de 
primogéniture,  à  Texclusion  permanenle  des  fem* 
mes  et  de  leurs  descendants. 

€  CqiendaBi,  ifîente  l'art,  d,  ai  aon  Altesse  la* 
périale  la  prineesse  Caroline  survit  à  son  augaale 
époux,  elle  restera  Reine  des  Deux-Siciies,  ayant 
senle  ia  lime  et  les  ponvoin  de  la  RofwitA.qia'eUe 
•lereera  dMa  leur  pléniinde.  Celte  >iiBii|U0.eiMp- 
tion  à  une  loi  fondamentale  a  pour  motif  que  cette 
.  m'inciasse  qui,  an  moyen  de^eetle  cosrten  fiiu  mr^ 
UM  en  m  faneur,  place  m  fmiUe  mtt  h  Of^ôm^  mêf^i 
cesser  d'être  au-dessus  de  ses  enfants.  » 
.t.   fies  articles  seerets  furent  signés,  le  même  jouTt 
•  .|iBr  lee  plénipolenlialiy»  de  l'Enpmitr  et  dn  non* 
veau  Roi  de  Naplcs.         •     »  • 

c  Les  palais  et  terres  situes  dans  TÉtat  romain» 
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porle  le  second  de  ces  articles,  et  connus  sous  le 
nom  de  biens faméàens,  actuellement  possédés  ptr 
ItL  eowoniie  dès  Deux-SicileSy  lu  soit  asoarés. 

Api.  3.  —  »  Sa  Majesté  VEmpereur  et  Roi,  cède 
à  leurs  Altesses  Impériales  et  Royales,  le  grand  Bua 
et  k  yriMMte  Boebesse  de  Berg,  pour  en  jouir,  à  titre 
de  propriété  particulière,  un  revenu  de  cinq  cent 
mille  francs  à  prendre  sur  le  million  de  rentes  en. 
fonds  de  terres  qu'il  s'est  iditervé  par  le  statat  du 
M IIHM18M.  Us  terrée  destinées  à  former  le  sur- 
plus de  cette  rente  seront  désignées  et  mises  à  la 
disposition  de  jSa  Majesté  l'En^pierear  ^  le  jan- 
mrl90». 

•  Les  terres  destinées  à  former  les  six  grands 
fiefs  de  rSmpire  que  Sa  Majesté  TEmpereup  a  ii»s« 
titoés  par  le  même  aete  ao«e  le  litr*  de  DveMa,  se* 
roitaôari,  avant  la  même  époque,  désignées  et  mi- 
ses à  la  disposition  de  Sa  Majesté  TEmpereiir. 

•  Le  revefttt  Mt  de  ohaeaa  4e  ees  Dachéa  devra 
Mit  4e  aaiiaete  nHIe  firaiics. 

Art.  4  et  dernier.  »  l^urs  Altesses  Impériales 
et  Royales,  le  grand  Duc  et  la  gvaede  Dttohasse  de 
liry^  eidoBl  à  Sa  Majesté  l'Bmperaiir  et  Hoi,  leurs 
psbis  de  Paris,  la  maison  qu'ils  ont  à  Neuilly,  les 
écuries  dites  d'Artois,  la  terre  de  La  Mothe»  et,  e» 
fiaéral»  tew  lea  biaBa  qe'ila  paesAdent  en  Ftmiiee 

HM  eiception,  avec  le  mobilier  et  meubles  meu^ 
Msnts  des  palais  et  maisons,  les  tableaux  et  statues 
et  loua  lea  ofaiau,  aoît  é'aiiy  sait  4a  déaoratîM» 
leslh  qém  aoit  la  nàtoret 

>  Sa  Majesté  entrera  en  possession  des  biens  ei- 
dessus  eités,  le  i*'  août  de  la  présente  m  nie*  »* 

*  •.Ce4ettUatM|ili,raaiaA|iat.iaadan0^ 
iSIttt  sa  eoroplète exécution.  ,i     .  . 
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Il8  prirenl  respecUvénieiit  possession  des  bbjeU 

échangés. 

Ceux.  ([uele  Roi  et  la  Reine  de  Naples  transmi- 
rent à  rEmperenis  forent  réunis  au  domaine  de  la 

Couronne. 

Ils  en  sortirent  plus  tard  par  des  actes  à  titre  gra- 
tuit ou  à  titre  onéreux  qui  sont  deTçnus  irrévoca- 
bles. 

Les  biens  d'Italie  périrent  avec  le  trAne  de  Na<^ 

pies.  L'histoire  a  déjà  raconté  la  vie  et  la  mort  de 
Murât» 

Sa  Tefuve,  réfugiée  en  Autriche^  réclama  plus 
d'une  fois 9  sous  la  Restauration,  les  biens  qu'elle 

avait  cédés  à  l'Empereur  par  le  traité  de  Rayonne. 

Elle  demandait,  à  défaut  de  ces  biens,  une  indeu)- 
nité  proportionnée  à  leur  iraleor. 

Ces  prétentions  qu*€lle  appuyait  sur  tes  princi- 
pes de  notre  droit  civil,  furent  inutilement  présen- 
tées aux  deux  Chambres  et  au  Consoil  d'JËtat.  • 

Persuadée  qu'elle  les  reproduirait  tout  aussi  vai^ 
nement  depuis  la  Révolution  de  1830 ,  parce  qu'el- 
les étaient  condamnées  par  le  droit,  et  que  le  droit 
ne  varie  pas  comme  la  politique  j  . la  comtessa  de 
Lipona  a  sollicité  une  réparation  yohmtaire,  un 
acte  de  générosité  nationale. 

C'était  un  autre  ordre  d'idées  :  le  projet  de  loi  a 
été  présenté* 

Mais,  il  faut  bien  le  dire  :  le  jour  même  où  ce 
projet  était  discuté  dans  vos  bureaux ,  on  leur  dis* 
trii>uait  un  mémoire  imprimé  dans  lequel  pn  es* 
sajau  de  soutenir  encore,  au  nom  de  la  comtesse 
de  Lipona  et  de  ses  enfants ,  que  notre  Gode  civil 
leur  ouvrait  une  action  en  garantie  contre  l'Etat. 

Cette  prétention  renouvelée  en  présence  d'un 
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IMPcjet  de  loi  qui  la  condamnait  une  fois  de  pius, 
BC  poa^t  occuper  bngtemps  voire  Gommiteien .  . 

Elle  aurait  d'abord  reconnu  son  incompétence  et 
celle  de  la  Chambre,  si  madame  la  comtesse  de  Lî- 
pona-  eùl  persisté  à  soutenir  une  question  de  drmt. . 

Elle-  aurait  trouvé  d'ailleurs  les  moyens  de  l'écar- 
ter soit  dans  de  précédentes  décisions ,  soit  dans  le 
teste  du  Code  civil  lui-^mème.  *  i 

Votre  Gommissîon  a  pensé ,  Messieurs ,  qu'il  se- 
rait d'autant  moins  utile  de  se  livrer,  dans  son  rap- 
port, à  la  dissertation  juridique  que  semblait  appeler 
le  mémoire  anonyme  distribué  à  la  Chambre ,  que 
madame  la  comtesse  de  Lipona  l'avait  pour  ainsi  di- 
re réfuté  à  l'avance  en  provoquant  la  loi ,  dont  la 
pensée  première ,  la  cause  déterminante,,  était  pré- 
etsémeal  L'absence  de  tout  droit  légal. 

Mais  si  ce  n'était  plus  un  point  à  débattre,  c'é- 
tait un  point  à.  bien  constater,,  pour  dissiper,  s'U 
en  était  besoin  encore.,  certaines  illusions  moins 
dangereuses ,  il  est  vrai ,  pour  le  Trésor  public  que 
pour  le  succès  de  la  loi  elle-même. 

Le-dnoit  écarté,  écarté  maintenant  par  tous,  par 
le  Gouvernement ,  par  la  Commission ,  par  la  com- 
tesse de  Lipona  elle-même ,  nous  avons  dû  exami- 
ner si ,  malgré  l'absence  du  droit ,  et  peut-être  même 
icaose  de  cette  absence ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  voter 
la  pension  demandée. 

Ici  y  Messieurs ,  nous  le  répétons  à  regret , .  voUpo 
Gommission  n'a  pu  rester  unanime. 

La  minorité  ,  tout  en  protestant  de  son  respect 
pour  une  grande  infortune,  a  cru  voir  dans  le  pro- 
jet de  loi  un  dangereux  précédent.  Elle  ne  voudrait 
pas  que,  sous  le  titre  de  pension,  on  ciéât  comme 
Mn^  sorte  d'apauuge  pour  les  princes  dixlius. 


(  970  ) 

Appelés  au  irùm  par  les  révolutions  ou  la  cod-> 
quôie^  ils  posTOBlon  ètr«  prédpités  par  ki  mêmes 

causes  »  et  ce  n'est  point  aux  peuples,  toujours  vic- 
times de  ces  jeux  cruels  de  la  foriuM  et  de  l'aoïbi- 
tien»  q«i'ii  ÙM  venir  imposer  de  MQveaat  saerf* 
fices. 

Cette  observation  s'applique  plus  spécialement  » 
daos  la  pensée  de  la  mÎBerîli  de  la  Gommissîm , 
en  évéDeomta  deeetie  époque  oA  des  soMaia  hai-» 
rcux  portés  par  la  guerre  sur  des  trônes  étrangers, 
devaient  aussi  tous  leurs  biens  personnels  auK  coa- 
qoètes  éê  Tempirn» 

Les  souvenim  de  rEmpermr  ne  peuvent ,  mnn 
doute  9  nous  trouver  indifférents  ;  mais  notre  admi- 
tniion  doî4*eUe  toiqenra  «e  uadoire  en  impôlsf  Là 
anssi  il  faut  des  liaMlm;  raieennaMes ,  él  ai  on  ne 
les  posait  avec  quelque  sévérité^  nous  vwrions  tous 
les  collatéraux  dn  grand bomme  venir  réclamer  l  in* 
éemnité  de  leara  irônea  perdoa,  à  la  F mnoe  i|ni  ^ 
pour  les  conquérir,  prodigua  trop  facilemeni  son 
sang  et  ses  trésors. 

Ces  motils  eft  d'avCras  encore ,  invoquée  pour  le 
refel  dbsoln  delà  loi ,  la  minorité  de  voire  Commis- 
sion les  reproduisait  pour  obtenir  au  moins  la  ré-t 
duetion  du  cbiffire  proposé. 

Ici 9  elle  ajoutait  que  les  Trésors  des  prtnees  no 
périssent  jamais  entiers ,  que  les  débris  aisément 
aattvés  d'une  grande  opulence  sufiisaieiit  souvent  à 
une  vie  redevenue  plus  modeste  ;  que  s'il  n'enéiail 
pas  ainsi  dans  le  cas  spécial ,  on  |>ouvait  satisfaire 
à  la  pensée  du  projet ,  d'une  manière  convenable, 
sans  atteindre  le  ehifire  indiqoé  dont  rélévation 
eoaspnrëe  oerail  de  nature  à  provoquer  un  triste  re- 
tour sur  tant  d'inibrlunes  p(i\ées,  dignes  ausp 
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d'intérêt,  et  qui ,  au  sein  de  la  patrie  ,  sous  nos 
ymu^  «oiifirtpt  eû  fikoM  ou  êê  pUifMnt  vtiae» 

• 

Sans  mécoanaitre,  Messieurs,  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  vrai  dans  qualques-unea  daa  obaervatiaos 
qui  iNfécèdiMil»  la  oM^oriié  da  vairi  Gommîod 
fi'a  pu  lag«adopter.  Ella  a'ast  élavéa  à  des  conakIé-> 
rations  d'un  autre  ordre.  Elle  a  apprécié  différem- 
maai  laa  fiaita  aocompUa  ai  laura  ioévîiaUas  aanié- 
qMnoaa* 

Non ,  sans  doute ,  il  ne  faut  p^s  que  la  France 
solde  les  comptes  des  révolutions  étrangères  et  se 
abarf^a  d*iiidc^ni«er  toutes  lasambîiiona  déçuaa;  U 
na  faat  pas  qu'aUa  a*abaiidonii6  aaz  moovemanta 
d'une  imprudente  générosité  :  la  générosité  d'une 
4»ation  doit  ètjre  encore  de  la  justice  et  de  la  dignité. 

Maia  il  est  daa  poaitioiia  éxoaptioDaaIiaa  où  alla 
Ba  pard  poiot  ce  caraolére;  ilaM  daa  fkita  plua  forts 
que  les  raisonnements,  et  d'une  telle  nature,  qu'on 
ae  lAiiraii  redouter  b  contagion  da  l'exampla  at  la 
àÈnfjtr  dta  prAoédaoïa. 

Telle  nous  a  paru  la  positioa  da  la  comtesse  de 
JUpooa. 

Joacbim  Murai  »  par  ses  travaiu  miUiaireii  qoi 
jetAraBi  lottglaflBpa  lui  éalal  vif  at  par,  pir  aoo  tU  . 

Jiaace  à  la  famille  de  Napoléon,  ooanpait  une  des 
premières  positions  de  l'Empire.  Sa  fortune  était 
GODsîdérable.  U  avait  acquis  à  titra  privée  à  titra 
eaéraoK,  an  ooflumanattlé  avaa  aa  famma,  les  baaui 

.  immeubles  qu'il  céda  ^  l'Empereur  par  le  traite  de 
Bajonne. 

L'fiUi  a  fftiaUaBiaiit  dîqNwé  d'ttiia  ptrtiede  mi 
imiMidilaa.  H  a  aiiéiié  k$  ou  i  litta  onéranx ,  Im 

autres  lui  ont  servi  à  compléter  d'équitables  répa- 
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rations  ou  à  payer  le  sang  versé  pour  sa  défeasc.  H 
a  donc'proftlé  seul  de  cos  biens;  c'est  comme  s'il 
les  détenait  encore.  Et  ceci  est  vrai ,  non  seulement 
en  droit  politique,  mais  aussi  en  droit  civil;  car  si 
nos  lois  n'avaieni  point  dénié  à  la  Camille  Mural 
Faclion  ré^îursoire  qn'elle  avait  d'abord*  essayée , 
c'est  contre  TEtat  seul  qu'elle  aurait  dû  la  conti- 
nuer; elle  eùl  vainement  attaqué  les  tiers  posses- 
seurs ,  nantis  de-  contrats  publics ,  autorisés  par 
des  lois  spéiales  ;  ik  auraient  pu ,  à  défaut  d'excep- 
tions personnelles ,  recourir  eux*mémes  contre  TÉ* 
tat,  dont  ils  ne  sont  ici  que  les  ayanls*cause. 

Mais  si  la  France  a  conservé  les  biens  de  l'échange^ 
les  biens  personnels  de  la  famille  Murât ,  celle-ci  a 
perdu  les  biens  d'Italie  qui  les  représentaient;  elle 
se  trouve  ainsi  dépossédée  des  uns  et  des  autres. 
Les  deux  objets  du  contrat  lui  ont  également  écbap-. 
pé;  l'échange,  pour  elle,  a  été  la  ruine. 

Elle  s'est  consomniée,  à  la.  vérité,  par  la  guerre» , 
par  la  conquête ,  et  la  France ,  ainsi  que  le  dit 
l'exposé  des  motiis  ,  n'avait  garanti  par  le  traité  de 
Bayonne  ni  le  trône  de  Naptes,  ni  les  biras  iarné» 
siens ,  ni  la  dotation  de  600,000  fr. 

Mais  la  France ,  il  faut  bien  le  reconnaître  aussi., 
ne  fut  pas  étrangère  à  l'inexécution,  à  la  violation 
de  la  partie  de  ce  traité  qui  intéreésait  le  Roi  et  la 
Reine  de  Naples ,  bien  qu'elle  le  conservât  dans 
les  dispositions  qui  lui  étaient  avantageuses.  Exr 
pliquons-notts  mieux  : 

En  1808,  le  chef  de  l'État,  agissant  dans  Tinté^ 
rèt  de  sa  politique  et  de  sa  famille ,  donna  la  cou- 
ronne de  Naples  à  sa  sœur  et  à  son  mari,  et  reçut 
d^enx ,  4n  éobange ,  les  biens  personnels  qu'ils  posr. 
sédaieni  en  Fcance.  C'est  le  traité  de  Bayonne.. 
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tn  i8i5,  \e  chef  nouveau  de  l'État,  agissant 
aussi  dans  Tintérét  de  sa  politique  et  de  sa  famille, 
a  signé ,  avec  les  souverains  de  l'Europe  ,  la  dé- 
possession de  Murât ,  afin  de  restituer  cette  même 
couronne  dc  Naplesà  son  ancien  [)Ossesseur  Ferdi- 
nand IV.  CVst  le  traité  de  Vienne  (i) 

En  telle  sorte  que  la  France,  successivement  re- 
présentée par  deux  souverains  qui  obéissaient  à  des 
intérêts  opposés .  acquit  irrévocablement  par  Tun 
les  biens  privés  do  la  famille  Murât ,  et  par  l'autre , 
elle  a  j^uissamment  concouru  a  dépouiller  cette  fa- 
mille des  biens  qu'elle  lui  avait  transmis elle-môme 
en  remplacement  des  premiers, 

La  politique  peut  seule  expliquer  de  tels  résul- 
tats. Il  n'appartenait  qu'à  ses  maximes  ,  à  ses  né- 
cessités, d'interpréter  ainsi,  d'altérer,  de  scin- 
der des  traités  qui ,  à  la  vérité,  étaient  aussi  tout 
politiques,  et  qui  par  cela  même  échappent  à  l'ap- 
plication du  droit  civil  et  de  la  justice  ordinaire. 

Mais  il  est  une  autre  justice,  il  est  une  autre  loi 
pour  les  nations  généreuses  qui  ont  le  sentiment 
de  leur  force  et  de  leur  dignité. 

La  France  n'a  jamais  été  infidèle  à  certe  loi ,  et  il 
ne  faudrait  pas  remonter  bien  haut  dans  son  histoire 
pour  trouver  de  mémorables  exemples  de  sa  bienveil- 
lante équité,  de  sa  munificence  éclairée,  quand  il  lui 
a  fallu  réparer  de  grands  malheurs  publics  ou  privés, 
des  désastres  révolutionnaires,  de  ceux-la  même  qui 
avaient  éclaté  chez  les  nations  étrangères.  Est-il 
besoin  de  citer  devant  vous,  Messieurs,  ces  actes 
solennels  de  réparation  dont  quelques-uns  vous 
appartiennent  et  qui  se  continuent  encore? 

(1)9  juin  1815,  art.  104. 
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Loin  de  nous  la  pensée  de  provoquiar  des  corn- 
pamisoQs  dans  une  matière  qui  n'en  admettrait 
paa  ;  mm  \m  mlbauri  de  le  eomieBfle  de  Lipoea 
ne  aatmieetf  aoua  un  antre  rapport ,  être  conaidtoéb 
comme  étrangers  à  la  France.  Elle  n'avait  pas  cessé 
d'être  français  sur  le  trône  où  son  frère  rayait  aa? 
aieai  ii  vigwii  par  elle  4  Maplea,  caaame  pernei 
frèraa  mt  lea  trAnes  qa*ila  oecu  paient.  TMa  ralapr 

vaient  du  sien.  Tout  était  France  pour  Napoléon  (i), 

et  lui  toiiibé  9  a^  vioea^f QÎa  ne  {iouvaieiil,|^ff  » 
U  annût  (oniefné  en  aon  nom»  ou  s^Lfe^ 
de  aon  âla,  le  reyanme  de  Nai^bBa  eomSa 

lui  de  Rome,  il  aurai!  gardé  les  biens  farnôsiens» 


(t)  Moral  aTsIt  re  .du  iui  décret  %vi  impostlt  an^  Vram- 
çaU  VùhllpAiiakdê$9fiUf^MturûH»tr  impoUitUms,  $tmê  fHnq 
êÊ  pwérê  Imt  eaipioi*  Presque  tons  les  Fmn^ls  an  serviee 
de  Naplet  Aenorèrenl  e^aeeepler  eelte  peine  et  de  lealNr 
dans  lew  pairie»  Cependant  Napoléon ,  imlrait  de  la  sé- 
«èped^Uioi»  <ie  son  besn«lnlte  » .  mprewa  de  la  eeaasr 
par  un  décret  qui  ne  fut  pas  Inséré  an  AiUsCte  dt#  lois ,  el 
qui  cependant  mérilaîl  d'ypr^dre  une  place,  voiçl  les 
termes  : 

«  iNftpoléon,  Empereur  dfisFrançeis»  etc.,elc* 

»  Considérai^  que  le  /grince  ^  oeciye  U  &éne  dSs  Jf a- 
»  pt^  est  prinee  FftmçÊU  ;  ^*iin*m  été  phieà  »  <t  fn^l  nViS 
»  melnffmi  «nr  «a  frdne  que  p»  hê  ^0kHê  éê  ne«  pempkê  , 
»  avoaa  déevélé  et  déeietnnt  ee  qni  sni|  : 

M  A^M•^    Tqhh  l04  Frmf^ç^^  ^aai  aiiojff  m  da  rêymm 

N  dfi  JS'apl^f' 

»  Ali.  2.  —  En  conséquence,  le  décret  de  S.  M.  le  roî 
»»  de»  Detix-Siciles,  en  date  du  14  juin  dernier,  concer- 

n  nant  les  Français  qui  sont  dans  son  rojaumSi  esl  «ni 

*»  DoMiden  ndlrepakisdes  Tnîlerici»  le  10 
•  jnillelieiO.» 
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les  ciaci  cent  mîUe  Iraucs  de  renie ,  d'auiies 
trésors  encore ,  que  tout  aurait  péri  entre  ses 

roains  comme  aux  mains  de  sa  sœur,  comme 
périrent  les  autres  cinq  cent  mille  francs  qu'il 
s'était  réservés,  à  litre  de  fief,  sur  le  royaume  même 
.  de  NapIeSi  le  reste  de  l'Italie,  tontes  ses  conquêtes; 
et  sa  sœur  alors  eût  conservé  ses  biens  considérables 
produit  de  sî^  dot  et  des  longs  travaux  militaires  de 
son  mari.  Les  traités  de  Paris  et  de  Vienne  »  la  loi 
eile^nième  du  42  janvier auraient  rèBpecté  eés 
biens  comme  tous  ceux  de  la  famille  Bonaparte , 
obligée  seulement  de  les  vendre  dans  un  d^ai  de 
six  mois.  Les  propriétés  de  oette  famille  ne  reçurent 
pas  df  antre  atteinte  et  la  princesse  CaroUpe  fut  la 
seule  qui  perdit  les  siennes  sans  retour. 

Elle  les  perdit  aussi  sans  indemnité  ]  et  cependant 
les  dotations  accordées  par  l'Empereur  ses  com^ 
pagnons  d'armes  dans  les  royaumes  conquis,  dana  . 
celui  de  Naples  lui-môme,  la  France  n'a  pas  voulu 
que  la  perte  en  retombât  entière  sur  les  titulaires 
âta^;i|édés.  Elle  leur  accorda  (i)  des  pensions , 
Bien  modiques  à  la  vérité ,  mais  qui  figurent  encore 
au  budget  de  TÉtat ,  pour  une  somme  de  quatorze 
Mi  milleirancs.  Ainsi  les  donataires ,  à  titre  gra« 
Init ,  ont  reçu  de  la  munificence  nationale  ui^e 
indemnité  réparatrice ,  et  elle  n'accorderait  rien  à 
l'acquéreur,  à  Téchangiste,  à  titre  onéreux,  dé- 
possédé aussi  par  la  guerre ,  et  dont  l'État  conserve 
encore  toutes  les  propriétés  ! 

Le  même  sentiment  de  justice  et  de  dignité  ne 
doit-il  pas  triompher  encore  ici  des  ttiéories  .du 
droit  civil  ? 


(i)  Loi  du  26  juillet  1S21« 
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L  ancienne  reine  de  Naples  demande  aussi  une 
iodeamilCy  uûc  pension  que  ses  malheurs  lui  ont 
rendue  nécessaire.  Ce  n'est  point  seulement  sa  do- 
tation qui  a  péri  eomme  cdie  des  plus  vaillants 
guerriers  de  l'empire  5  tous  ses  biens  personnels  et 
ceux  de  son  mari  oni  été  sacriliés  à  celte  dotation 
perdue.  Tout  a  péri  pour  elle. 

CeUe  haute  infortune ,  vous  le  savez,  Messîeurâ, 
t  été  noblement  supportée ,  et  on  peut  vous  la  pré- 
eenCer  sous  la  puissante  égide  de  T  Empereur.  U  do- 
mine et  protège  toute  la  loi  ;  il  en  est  la  pensée , 
kbtttt  le  commentaire  le  plus  cloquent.  U  veille 
tMore  sur  les  destinées  de  sa  sœur.  Ce  ne  sont 
plus  de  froids  monuments  que  sa  mémoire  réclame: 
c'est  à  son  sang,  vivant  encore  ,  que  la  France  peut 
tendre  un  touchant  et  pieux  hommage,  uo  hom- 
mage digne  d*elle ,  puisqu'il  doit  honorer  la  gloire 
et  consoler  le  malheur. 

Votre  Commission  espère.  Messieurs  ,  que  vous 
M  refueerex  pdnt  votre  concours  à  un  acte  aussi 
éminemment  national  ;  elle  a  l'honneur  de  vous 
pH^poser,  en  conséquence ,  l'adoption  pure  et  sim- 
ple du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

•  Il  est  accordé  à  M""'  la  comtesse  de  Lipona  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  cent  mille  francs. 

Cette  pension  sera  incessible  et  insaisissable,  et 
inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ^ 
avec  jouissance  du  preqier  j^mvier  mil  huit  cent 
trenle-buit* 

t 
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Chambre  des  Députés, 


SESSION  1838. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 


.    PBOJET  D£  LOI 

Teniami  à  autamer  Cétablmmenî  (Cm  Chmin  de  /er 

de  Sedm  à  Méàèr^, 


PAB  M.  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  d'ÉTAT^AU  DÉPAR* 
TBNENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS  ,  DE  t* AGRICULTURE 
ET  DU  CUMMËKCE. 


Séanoe  d»  19  Mai  m^. 


La  Meuse,  entre  Sedan  et  Mézières,  fait  Je  nom- 
breux circuits  qui  augmentent  tout  à  la  fois  la  durée 
da  parcours  et  les  frais  du  transport  des  marchan- 
dises  qui  circulent  entre  ces  deux  villes.  Cette  cir- 
constance a  donné  ridée  a  une  Compagnie  d'éta- 
blir entre  Mézières  et  Sedan  un  chemin  de  fer  qnî, 
se  tenant  tantôt  sur  la  rive  droite ,  tantôt  sur  la 
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rive  gauche  de  la  rivicre,  abrcgeia  Hoiabloiacul  ia 
dfsUmee  qui  les  sépare.  . 

D'oprès  ravanl-projet  dont  il  »'agil,  le  tracé  dm  ' 
clieminde  fer  a  son  origine  h  600  mètres  de  la  porte 
de  Sedatt.aa-deaaotts  da  irillage  de  Torey,  entre  la 
route  de  Verdim  et  le  chemin  de  Glaire;  il  se  di* 
rigc  sur  Vrigne-Meuse ,  traverse  la  Meuse  près  de 
Vftlettei  passe  à  gauche  du  hameau  de  Dancourt  et 
h  800  mètres  de  hi  pelil»  ville  de  Dencbery  ;  iraii^ 
chit  le  ruisseau  de  Vrigne  au-dessàs  du  moulin  , 
passe  au-dessous  do  Nouviou  ,  traverse  la  Meuse  eu 
iaeed'Élaires,  paaseàdroi&ede  Villers,  va  traverser 
de  nouveau  la  Meuse  entre  Mabon  et  le  Theux; 
franchit  le  conlre^iort  de  Mézières  par  un  souter- 
rain, traverse  une  dernière  fois,  la  Meuse  el  arrive 
via-à-vis  de  la  roule  de  Cambray,  i  450  mèUrea  de 
la  ginlle  de  Charlevillo,  el  à  350  mètres  de  la  porte 
d'Orches  de  Mézières. 

La  loDgnear  totale  du  traoé  est  de  10,577  mè^ 
très.  Les  courbes  ont  un  rayon,  minimum  de  i/OOO 
mètres,  et  la  pente,  maximum,  est  de  deux  mil« 
limètres  par  mètre.  Mous  proposons ,  tnulefoîs ,  de 
Vâeveri  trois  niliioiètres,  &  raison  des  modifica- 
tions que  pourront  eu  traîner  les  nécessités  de  la 
défense  du  royaume. 

La  dépense  de  premier  établissement ,  pour  un 
chemin  à  une  voie,  y  compris  toutefois,  racquisi- 
tion  des  terrains  nécessaires  pour  deux  voies,  est 
étalttée  à  3,500,000  Ir.  environ. 

L'afvant-projet  dont  nous  venons.  Messieurs,  de 
vous  donner  une  description  sommaire ,  a  élc  80|ir 
mhf  dans  le  département  des  Ardennea^  latix 
enquêtes  publiques,  prescrites  par  rarlicic  3  dç  la 
loi  du  7  juillet  tt^a;i. 
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La  pUii^nri  ilei;  rédatnations  produites  dans  c^^ 
enquêtes,  ont  eu  pour  objet  de  demander  le  main** 
tien  des  communications  coupées  par  le  chemin 
de  fer  et  la  construction  des  ouvrages  nécessaires 
pour  assurer  récoulement  des  eaux  d'inondation. 
Ces  réclamations  sont  justes,  mais  il  nous  suffira 
de  faire  remarquer  qu'il  y  est  pourvu  par  le  cahier 
(les  cliarges ,  qui  oblige  la  Compagnie  à  rétablir 
les  communications  de  toute  nature,  qu'elle  aurait 
l)esoin  d'intercepter;  et  à  assurer,  à  ses  frais,  l'é- 
eoidemcnt  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
arrête  ,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépen- 
ilant  (le  Tentreprise. 

Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures de  Sedan  et  de  Charleyille,  donnent  l'une  et 
Taulrc  un  avis  favorable  à  rétablissement  du  che- 
min de  fer  :  ce  chemin  leur  paraît  devoir  contri- 
buer au  développement  de  l'industrie  des  villes 
qu'il  a  pour  but  de  réunir,  en  facihlant  l'échange 
des  relations,  déjà  si  nombreuses ,  qui  existent  en- 
tre elles.  Il  olfrira  un  moyen  de  transport  tout  à  la 
fois  rapide  et  économique,  tant  aux  matières  pre- 
mières et  aux  produits  fabriqués  du  pays,  qu'aux 
négoeianls  que  leurs  affaires  forcent  de  se  rendre 
d'une  ville  à  Tautre. 

La  Commission  d'enquête  exprime,  par  les  mê- 
mes considérations,  une  opinion  fovorable  à  Téta- 
blissemcnl  du  chemin  de  fer  :  Elle  est  d'avis, 
d'ailleurs,  que  la  concession  en  soit  conférée  di- 
rectement à  la  Compagnie  Monchy,  qui  en  a  foit  les 
éludes. 

M.  l'Ingénieur  en.  chef  de  la  navigation  de  la 
Meuse^  après  avoir  établi  le  degré  des  avantages  que 
devra  produire  li*  chemin  de  fer  projeté,* énonce 
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les  conditions  d'art  auxquels  9  46m  être  Msujéti 

|#ur  ne  pas  entraver  la  nav'galion  de  la  Meuse, 
r  Lo  tracé  du  obèmio  da  fer  élani  «itué  id^ns  lu 
zone  de  défense  du  royaBme  et  dana  le  rayon  kîlon 

métrique  des  places  de  Sedan  et  d»;  Mézières  ,  des 
eooiëreDeea  ont  dà  avoir  lieu,  au  sujet  de  ce  tracé,, 
entre  les  ingénienra  chril  et  militaire;  le  i#h1,I^  4ft 

ces  coorérences  a  déterminé  quelques  modifict» 
lions  au  projet  primitif  de  la  Compagnie^  dont  les 
projeta  déPinitifâ,  dans  la  partie  voisine-def  ffKM^n 
calions,  doivent  d'ailleurs  être,  avant  toute  eîùJjÇiM^ 
tion  »  soumis  à  Texamen  de  la  Commission  mixte 
des  travaux  publics*  MM.  ringénjeur  ph^l|yg 
Vivfet  (lu  départcmeni  dea  AïKlennes  onl  dc|ni|£, 
l'un  et  Tautre,  un  avis  favorable  au  projet  présente 
par  la  Goaapagnie  Uonchy ,  et  ont  proposé  de  con-^ 
fier  directement  à  cette  Compagnie  l^  conç^58|f)|^^ 
rentreprise.  ,{ 

Le  copseil  général  des ponts-etrchaussées  a  donné 
également  un  avis  favorable  au  projet,  en  inâiqi^||| 
les  conditions  principales  qui  lui  paraissent 
être  imposées  au  concessionnaire.  * 

Mous  ^ous  avons  exposé  y  Messieurs ,  en  pou 
mots,  le  but  de  Topération  projetée  par  M.  Mpnçl^ 
et  Compagnie,  les  dispositions  principales  du  che- 
min de  li^vqu'il  s'agit  de  construire  ;  nou§  vous 
avon$  relniGé  les  divers  détails  de  Tinstruction  de 
Tavant-projet  de  ce  chemin  et  vous  avez  pu  recon- 
n^r^que  cet  avant-projet  réunit  des  ^«^^Sf^'ï*^  Âf^g 
>iip|f^|es4*iyti|Hé  publique.  iNon,  sanS  ^fi^^ 
qu'il  doit  procurer  des  résultats  semblables  à' eeux 
qu'op  .fi^j^^attendre  des  grandes  lignes  \raçfses 
d'uneextrémitéaj  autredn  territoire:  son  utilité^ 
gli^'s  restreinte;  mais  elle  n/enest  pa^  moins  réelje^^ 
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Le  chemin  de  fer  de  Sedan  à  Mézières  el  Cliar- 
levillc  réunira  trois  villes  où  rindiislrie  est  trùs-:ic- 
lîve  et  très-développée,  qui  ont  enlrc  elles  des  re- 
lations aussi  importantes  que  nombreuses  :  Il  of- 
frira ,  nous  l'avons  dit  déjà,  économie  de  temps 
et  d'argent  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des 
riiarchandises,  et  il  rendra  donc,  par  là  même,  un 
très-grand  service  au  département  des  Ardennes. 

La  Compagnie  soumissionnaire  a  d'ùilleurs  ac^ 
cépté  toutes  les  conditions  qui  nous  ont  paru  pro- 
pres à  garantir  les  intérêts  publics  et  ceux  des  tiers  : 
rien  ne  s'oppose,  dès  lors ,  à  ce  qu'on  lui  accorde 
la  concession  directe  de  l'entreprise  dont  elle  a  ré- 
digé les  projets  :  telle  a  été  ,  d'ailleurs  ,  l'opinion 
unanime  des  Chambres  consultatives  de  la  Com- 
mission d'en(|uête  et  des  autorités  locales. 

Vous  y  donnerez  donc  aussi,  Messieurs,  votre 
assentiment  et  vous  accorderez  vos  suffrages  au 
projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter et  dont  voici  la  teneur. 

PROJET  DE  LOI*. 


Article  premier. 

L'offre  faite  par  les  sieurs  Monchy  el  Compagnie 
d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  el  périls,  un  che- 
min de  fer  de  Sedan  à  Mézières  y  est  acceptée, 

*  M.  Legrand,  conseiller  d*ftlat,  chargé  de  soulcnir  U 
dscnssion. 
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En  conséquence ,  loules  les  clauses  et  conditions 
soit  à  la  charge  de  l'État,  soit  à  la  charge  des  sieurs 
Monchy  et  Compagnie,  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges,  arrêté  le  17  mai  1838 ,  par  le  Ministre  se- 
crétaire d'État  des  travaux  publics,  de  Tagriculture 
et  du  commerce,  et  accepté  le  dix-neuf  du  môme 
mois,  parles  sieurs  Monchy  et  Compagnie,  rece-  ' 
vront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à  la  pré- 
^  sente  loi. 

Art.  2. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  d'ac- 
tions ou  promesses  d'uctions  négociables  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Sedan  à  Mezières  avant  de  s'être  constitués  en  so- 
ciété anonyme  dûment  autorisée  ,  conformément  à 
Tari.  37  du  Code  de  commerce. 

Art.  3. 

Des  règlements  d'administration  publique  ren- 
dus après  que  les  concessionnaires  auront  été  en- 
tendus, détermineront  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police ,  la  sûreté , 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses  qu'en- 
traînera l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis-  " 
positions  resteront  à  la  charge  des  concessionnaires, 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  faire, 
sous  l'approbation  de  l'Administration,  les  régie-  ; 
menls  <]u'ils  jugeront  utiles  pour  le  service  et  Tex- 
•  ploiialion  du(Jiemin  de  fer. 
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CAHIER  DE  CHARGES 

poun 

LlTARLISSEMENï  D  UN  CHEMIN  DE  FER 

I)E 

SEDAN  4  IflEZlÈRES. 


Article  premier. 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter,  h  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  quatre  années  au  plus 
tard, à  dater  delà  promulgation  de  la  loi  ({ui  ratiGera  la  con- 
cession, tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à 
la  confection  d'un  chemin  de  fer  de  Sedan  h  Meziéres ,  et  do 
manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses 
parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  llxé. 

Art.  2. 

^Le  chemin  de  fer  aura  son  origine  au  village  de  ïorcy,  U 
gauche  de  la  route  royale  ;  il  suivra  la  rive  gauche  ou  la  rive 
droite  de  la  Meuse  :  dans  le  premier  cas ,  il  traversera  la 
rivière  entre  Elaire  et  Lûmes;  dans  l'un  et  l'autre  cas  il 
franchira  la  Meuse  entre  Mohan  et  le  Theux  ;  il  passera  en- 
suite le  contrefort  de  Meziéres  par  un  souterrain  qui  sera  à 
80  mètres  au  moins  de  la  projection  delà  pointe  avancée  des 
fossés  de  la  citadelle  ;  il  franchira  une  dernière  fois  la  Meuse 
et  aboutira  ii  peu  près  en  face  de  la  route  royale,  aux  allées 
v^ui  jojgniMit  Meziéres  et  (  Jiarleville. 
Lech'*inii)  M»ra  élevé  parl(»uf  4le  cimpiante  r4^ntimètres 
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(  0^50)  au  moins  au-dessus  des  plut  hautes  emix  de  la 

Meuso.  '* 
Le  iiiaximiim  des  pentes  et  rampes  du  tracé  D*excèdçra 
pas  trois  ip^Uaiùtres  (0,003)  par  mùlvc.  , 

Art.  3. 

Dans  le  délai  jAé  six  mois,  au  plus,  à  dater  de  rhomologa- 
tlon  de  la  présente  concession ,  la  Compagnie  devra  soumet- 
tre à  Tapprobation  de  rAdmtnistration  supérieure,  rapporté 
sur  un  plan  à  réchelle  de  1  à  2,500,  le  tracé  définitif  du 
chemin  de  (cr  de  Sedan  à  Mezièrcs  d'après  les  indications 
de  l'article  précédent;  elle  indiquera,  sur  ce  plan,  la  posi- 
tion (>t  le  tracé  des  «ares  de  stationnement  et  d'évitement , 
ainsi  (juedes  lieuv  de  chargement  et  de  déchargement.  A  ce 
même  plan  devront  Ctre  joints  un  prolil  en  long,  suivant 
Taxe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  prolils  eu 
travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  expli- 
catif comprenant  la  description  des  ouvrages. 

£n  cours  d'exécution,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'in- 
troduire, sans  pouvoir  toutefois  ni  s'écarter  du  tracé  géné- 
ral, ai  exeèder  le  maximum  do  pentes  indiiptedans  rariicla 
prèoédent  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exéei»- 
t4es  qm  moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  conaen- 
.  tement  framel  de  TAdmlniatralion  supérieure* 

Art.  k. 

Le  chemin  de  fer  pourra  n'être  d'abord  établi  qu'avec 
une  seule  voie,  mais  la  Compagnie  devra  acquérir  immé- 
dtatemedt  la  wrkçe  de  terrain  nécessaire  pour  rétablis- 
sement d'une  seconde  voie,  si  le  besoin  s'en  f(ûsait  sentir  , 
ptai  tatéé^  idrlque  après  enquête  préalable  l'adniinistratioo 
msnÈt  tmmma  et  ddctarè  ce  banein.  Gel  «médant  de  laiw 
geiff  d»l6ifiig —pminra  d'atHeauraétre  epplafèqii'èl'éla^ 
MisaemoMt  datwtle  tBoomte  voiew 

Les  «tvfa0e»tfart  aeroëttaunédiatelMsIemisIrailapOTr 
deux  volet» 

-  Art.  5.   . . 

Im  leigev  da  ehemin  da  fer  en  conioniM  est  Qxèa  poyr 
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deux  voies  à  huit  mètres  trente  centimètres  (8  m.  30  c), 
dans  les  parties  en  levées,  et  à  sept  mètres  quarante  centi- 
mètres (7  m.  40  c.)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entrç 
les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  d'un  mètre  quarante-quatre  cent.  (1",  kk]  au 
moins.  ^ 

Si  par  la  suite  on  établissait  une  seconde  voie,  la  distance 
entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre- 
vingts  centimètres  (l",  80) ,  mesurée  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  de  chaque  voie.  ,  -  ?  ' 

La  lar^çeur  des  accotements,  ou,  en  (vautres  termes, la 
largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
Tarète  extérieure  du  chemin  ,  sera  au  moins  è^^ale  à  un 
mètre  cinquante  centimètres  (  1  50  )  dans  les  parties 
en  levées ,  et  à  un  mètre  (  1  "  )  dans  les  tranchées  et 
les  rochers ,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  sou- 
terrains. 1 

Art.  6.  itj«>i{  .Ml  fi 

Les  ali^'nements  devront  se  rattacher  suivant  dos  cour- 
bes, dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  mille  mètres  (1000"), 
et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements 
devront,  autant  que  possible,  s  opérer  sur  des  paliers  hori- 
zontaux. 

La  Compaj^nie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  disposi- 
tions de  cet  article,  comme  ii  celles  de  l'article  précédent," 
les  modifications  dont  l'expérience  pourra  indiquer  Futilité 
et  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  con- 
sentement formel  de  l'Administration  supérieure.  ' 

Art.  7. 

La  distance  qui  séparera  les  ^rares  d'évitement  sur  chaque 
rive,  sera  moyennement  de  dix  mille  mètres  (  10,000"'). 
Ces 'caresseront  nécessairement  placées  en  dehors  des  voies  :' 
leur  longueur,  raccordement  compris,  sera  de  deux  cents 
mètres  (200")  au  moins. 

Indèpendamnient  des  gares  d'évitement,  la  Compagnie 
lera  tenue  d'établir,  pour  le  service  des  localités  traversées 
le  clu'min  rie  fer.  ou  situées  dans  le  voisinaîîe  de  ce 

-  .  .  219 
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ohemifi ,  dos  ^are»  on  pùtia  men  detUnèt  tint  am  «tatioiw 
nements  qu'aux  chargements  et  aux  décharj<eniciits ,  et  dont 
le  nombre ,  remplacement  et  la  surface  seront  déterminés 
par  i'AitaniiiIttiatkMi  après  enquête  préalable. 

Art.  8* 

A  moins  d*obstacles  locaux,  dont  rappréciation  appar«* 
tiendra  à  l'Administration  supérieure,  le  chemin  de  fer,  A 
la  rencontre  des  routes  royales  ou  départementales,  devra 
passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chc- 

Q^ins  vicinaux»  ruraux  ou  particuliers.. 

•  ■ 

•  Art.  9. 

le.  ehemin  de  fer  devra  plMèer  au-dessus  d'une 
rottle  royale  <m  départementaie,  m  &im  chemin  vicinal/ 
rmiTecliire  du  poHl  ne  sert  pas  moindre  de  huit  mètres 
8  n.)  pour  la  mte  royale»  de  sej^  mèCm  (7  *)  pour' 
ia  wmle dèpaitameatrie,  et  de  einq'  mètres  (5  pcNtr  le 
chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clé,  à  partir  de  la  chaW* 
sée  de  la  route,  sera  do  cinq  mètres  (5  "*)  au  moins;  la 
largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres 
quarante  centimètres  (7™, 40) ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets 
de  quatre-vingts  oeotîmétres      80)  au  moins. 

•  Art.  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une, 
route  royaîe  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ^« 
la  lar;.;eur  entre  lès  parapet^  du  pont  qui  supportera  ia 
route  ou  le  chemin*  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres[  S'*')  pour 
taioater9yale,à8i^tniètre8(7*)po«rlaroiitedéparleaieii^  * 
talia*eià4iftqmèlaas(6«}  pwnr  lerhemw  ^fkâmtk.  L'evfertap« 
dtpinAentolQBeiilèes-^senhaiBmoiMdesepI  mèlrasqMh' 
laale  eanHmèlies  (7**,  lA),  et  la  dlstaBee  verticale  eal>c  1*1»- 
trados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quA*> 
tre  métrés  trente  centimètres  (4'»,  3Q). 

.  Arf.li;  ^ 
Lorsque  le  chemin  de  1er  traversera  une  rivière  »  ua 
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ilijaJ  ou  un  cours  d  eau ,  le  poiil  aura  la  largeur  de  voie, 
et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  Tari.  9. 

C>uant  a  louverlurc  du  débouché,  et  à  la  hauteur  sous 
ric  au-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées  parl  Ad- 
niinistration  dans  chaque  cas  particulier,  suivant  les  cir- 
constances locales.  c  .iu. 

Pour  les  ponts  à  construire  sur  la  Meuse,  le  dessous  de  la 
charpente  des  travées  sera  élevé  de  2  métrés  au-dessus  des 
plus  hautes  cou  v.  -  • 

Art.  12.  b  V.  4  • 

Les  ponts  û  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
on  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  naviga- 
tion et  de  flottage ,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  iwurront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois 
et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces 
piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possi- 
ble iiltcrieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois  soit 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie.  •    -  f. 

Les  ponts  sur  la  Meuse  seront  en  bois,  leurs  piles  et  eu-  * 
te  en  maçonnerie.  •  • 

Un  viaduc  en  charpente  sur  piles  en  pierre  sera  construit 
dans  le  remblai  de  Mahon  ;  les  travées  auront  ensemble  au 
moins  32  mètres  d'ouverture.       .  .  ^ 

Un  second  viaduc  sera  construit  entre  la  tranchée  et  le 
pont  de  Meziéres. 

Le  chemin  de  fer,  dans  la  prairie  d'Arches  ou  de  Chorlc- 
viUc  sera  supporté  par  un  viaduc  en  charpente,  monté  sur 
des  piles  en  pierre  :  le  débouché  total  des  travées  sera  envi- 
ron de  320  métrés.  .  4MI  i*  * 


4i' 

•  I  • 


Art.  13. 

il  y  a  lieu  de  déi)lacer  les  routes  existantes ,  la  décli- 
vité des  pentes  ou  rampes  sur  les  nou>  elles  directions  ne 
pourra  pas  excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les 
routes  royales  et  départementales ,  et  cinq  centimètres  pour 
les  chemins  vicinaux. 

L'Administration  restera  libre  ,  toutefois .  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la 
récrie  i»récédentc,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  viri- 
nau.Y. 


(dSS) 
Art.  n. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
et  dcpartcinentales ,  et  des  riviôrcs  ou  canaux  de  naviga- 
tion et  de  llotta^^e ,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes 
royales  ou  départementales,  ne  pourront  Hvc  entrepris 
(pien  vertu  de  projets  approuvés  par  l'Administration  su- 
périeure. 

Le  |)réret  du  département ,  sur  l'avis  de  TinRénieur  en 
cliefdes  ponls-<4-c!iaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage, 
pourra  autoriser  le  déplaceînenl  des  chemins  vicinaux  ,  et 
la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins,  et 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  15. 

Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux  ,  ruraux  ou  particu- 
liers seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  chemins  de  plus  de  trois  cen- 
timètres (0'",03).  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en 
outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du 
cliemin  de  fer  pnrtout  où  celte  mesure  sera  jugée  nécessaire 
par  l'Administration. 

Un  gardien  payé  par  la  Compagnie  sera  constamment 
préposé  à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.  IG. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assurer  à  ses 
frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
arrêté ,  suspendu  ou  modifté  par  les  travaux  dépendant  de 
l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet,  sous  les 
routes  royales  et  départementales ,  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer. 

Art.  17. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables ,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  j^rendrc  toutes  les  mesures  et  de 


(  ) 

payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
navigation  et  du  floUage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  l'exécution  des  travaux,  et  pour  que  ce  ser- 
vice puisse  se  faire  et  se  continuer  après  leur  achèvement 
comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise. 

La  môme  condition  est  expressément  ohli^çatoire  pour  la 
Compagnie  à  la  rencontre  des  roules  royales  et  départe- 
mentales ,  et  autres  chemins  publics.  A  cet  eiïct,  des  rou- 
tes et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  Compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  né- 
cessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  ôtro 
interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaî- 
tre et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une 
solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  tra- 
vaux provisoires. 

Art.  18. 

Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  néces- 
saire seront  ouverts  immédiatement  pour  deux  voies ,  ea 
conséquence,  ils  auront  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7"*,  \0)  de  largeur,  entre  les  pieds  droits,  au  niveau  des  rails, 
et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (  5",  50  )  de  hauteur 
sous  clé,  à  partir  de  la  surliice  du  chemin.  La  distance  ver- 
ticale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie ,  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (i",  30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ou- 
verts, présentaient  des  chances  d'éboulement  ou  de  filtra- 
tion,  la  Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce 
danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six 
mois  de  durée. 

Art.  19. 

Les  puits  d'airage,  et  de  construction  des  souterrains, 
ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique, 
et,  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2  m.  )  de  hauteur. 

N'*  t>lU 


Art.  iU.  •    •  t» 

La  Conipagiiie  pourra  ciuplo}cr,  dans  la  construcliou  du 
chemin  de  fer,  les  matériaux  commuDciiient  en  usage  dans 
les  travaux  publics  de  la  localité  ;  toutefois  ,  les  têtes  des 
voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités 
de  radiers ,  sfitoni  nécessairement  en  pierre  de  taille. 

Art  21. 

^  Le  eliemin  de  fer  sera  el^itoi^  et  séparé  des  propriétés 

particulières ,  par  des  murs  on  des  haies  ou  des  poteaux 
avec  lisses ,  ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

I^es  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  chemin  de  fer, 
auront  au  moins  un  métré  de  profondeur  à  partir  de  leurs 
bords  relevés. 

Les  barrières,  rennaiit  les  communications  particulières^ 
s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

« 

Art.  9S. 

-Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d^emplacemeot  an  che- 
min et  à  tontes  ses  dépendances  t  telles  que  gares  de  croise* 
ment  eide  stattonnemeni,-  lieu  de  ch«yrgénieBi  et  de  dé- 
eharsement,  ainsi  qu'an  rétabKssement  des  cooiviimicatiaM 
déplacées  ou  inierrompves,  et  denouTeaux  lits  des  conn 
d*eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est 
soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  ppurrAdmi-* 
nistration,  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Art.  S3. 

L'entreprise  étant  d*atilité  publique ,  la  Compagnii  est 
investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  eonfè* 
rent  à  l'Administration  elle-même  pour  les  travaux  défilât: 
elle  pourra,  en  conséquence»  se  procurer,  par  lès  mêmci 
voies,  les  matériaux,  de  remblais  et  d'empierrement  néœt* 
saires  à  la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  flsr  ;  . 
elle  jouira,  tant  pour  Textraction  que  pour  le  transport  et 
le  dépôt  des  terres  et  matériaux ,  des  priv.iléges  accordés 
par  li's  iiiAinrs  lois  et  renflements  aux  entrepreneurs  do  tra- 
vaux publics,  û  la  charge,  pur  elle,  d  indemniser  ù  l'amia- 
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We  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  on,  e*  cas 
de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'État ,  sans  que. 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard 
contre  l'Administration.  • 

Art.  24. 

Les  indemnités ,  pour  occupation  temporaire  ou  détério* 
ration  de  terrains ,  pour  chômage ,  modifications  ou  des-* 
truotion  d'usines ,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant 
des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  Compagnie. 

Art.  25. 

t^endant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
|>ar  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix ,  la  Compagnie 
sera  soumise  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration. Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
lai  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de  charges. 

Art,  26. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  par- 
lies  du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent 
être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera  procédé  à  leur  récep^ 
tion  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'Administra- 
tion désignera.  Le  procés-verbal  du  ou  des  commissaires 
délégués  ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  rAd-* 
ministration  supérieure. 

Après  cette  homologation  ,  la  Compagnie  pourra  mettre 
en  service  les  dites  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir 
les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  dè* 
terminés. 

Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  dé- 
finitives que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  cU»^ 
min  de  fer. 

Art»  27. 

Après  rachévcment  total  des  travaux ,  la  Compagnie  fem 
6ire  à  ses  frats  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  ca-« 
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dastral  de  loules  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances;  elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et 
contradictoirement  avec  l'Administration,  un  étal  des- 
criptif des  ponts ,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  de  charges. 

Une  expédition  ducmcnt  certifiée  des  procès-verbaux  de 
bornage,  du  plan  cadastral, et  de  l'état  descriptif,  sera  dé- 
•  posée,  aux  frais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de 
l'administration  des  ponts-ct-chaussées. 

Art.  28.  4Mi 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état ,  et  de  manière  que  la 
circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  sera 
reconnu  annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ci 
d'accidents ,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  dési- 
gnera l'Administration. 

Les  frais  d'entretien,  et  ceux  de  réparations,  soit  ordi- 
naires ,  soit  extraordinaires  ,  resteront  entièrement  &  la 
charge  de  la  Compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations  , 
hi  Compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance de  l'Administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  cons- 
tamment entretenu  en  boii  état ,  il  y  sera  pourvu  d*o(Bce 
à  la  diligence  de  l'Administration,  et  anx  frais  delà  Com- 
.  pagnie  concessionnaire.  Le  montant  des  avances  faites  sera 
recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  département  ren- 
dra exécutoires. 

Art.  29. 

Les  frais  de  yisite,  de  surveillance,  et  de  réception  des 
travaux  seront  supportés  par  la  Compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  général  des  ponts- 
ct-chaussées  et  des  mines,  sur  la  proposition  du  préfet  du 
département,  et  la  Compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général  pour  être  dis- 
tribué à  qui  de  droit. 
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.  Bi  cai  iion-tersemêiil  data»  le  ÛM  tiê»  le  prèM 
réndrÉ  un  tM«  MMoHm,  mU  montnit  en  MU  ireMuvIé 
ceoM  m  matière  4e  eoDirflNittoM  pièlique** 

Art  30. 

Les  ouvrages  qui  seraient  sitaés  dans  le  rayon  des  pleeii 
èi.dans  la  zone  des  servitudes,  et  qaf  ans  ternes  des 
t!ement  actuels  devraieni  être  exéeiités  par  les  oCetu»  du 
fénie  mlitaire,  le  feront  par  Jea  agents  de  la  OoMpagnH* 
MtoievaleeentrAle  et  kiiBrfeiilaMiéda  eea«aMeei«it 
eonteHnémenl  mt  projUs  paHMiBe^i  qnt  anfom  mpHut- 
tÉbleaicnt  appronTéspar  lea  MfaiMrea  éa  la  $mtn%  et  iai 

La  même  Ménlll  peurra  èlre  accordée  par  exception  potjr 
les  travaux  sur  les  terrains  militaires  occupés  par  les  for- 
tiÛcaUons ,  toutes  les  fbis  que  le  Ministre  de  la  guerre  ju- 
gera quMl  n*en  peut  résulter  aucun  incoovénieQt  pour  te 
défense. 

Art  81. 

La  Compagnie  ne  pourra  comtnencer  aucuns  irarani,  dl 
pouraolfre  sd^Bttne  expropriation  si ,  an  préaiaMe,  die  n*a 
Insâfié  Talablement,  par  devant  T Administration,  dé  la 
oolAlfQfioD  d^ln  ftAMb  soda!  de  Iroh  miAons  cinq  cent 
mille  fratiea  m  mohia  el  de  la  tMIsatfon,  en  . 

espèces ,  d^nne  somme  égale  an  cinquième  de  ee  fonds 
sociaf. 

Si,  dans  le  délai  d*une  année,  à  dater  de rhomologatioo 
de  la  concession ,  la  Compagnie  ne  s*est  pas  mise  en  mesure 
de  commencer  les  travaux ,  conformément  aux  dispositions 
du  paragraphe  précèdent»  et,  si  elle  ne  les  a  pas  elTective- 
ment  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu*i|  y  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 
•    Hana  le  cas  de  déchéance  prévo  par  le  paragn^he  pré^ 
jaMent,  la  totalité  du  cautionnement  déposé  par  la  Comp** 
gale  deviendra  la  propiiétè  da  Ckmïemement  ci  reslem 
^acquise  m  Wm  public. 

.  Les  travi»  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne 
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ticra  rendu  ({uc  par  cinqui^uie  et  proportionnellement  A 

ravaiiccmcnt  dc&  travaux. 

Art.  M. 

Faute  par  la  Coiiipagnie  d'avoir  entièrement  eiécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  ibr,  dans  les  délais  fixéf 
par  l'article  1",  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprime  à  ces 
travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de 
leur  achèvement  à  la  fin  de  la  troisième  année  de  la  con- 
cession ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de  char- 
ges ,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu  à  la  con- 
tinuation et  à  l*aclièireineiit  des  travaux  par  le  moyen  d'une 
acUudication  qa*on  eavràn  sur  ies  clauses  du  présent  ca- 
hier de  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
construits,  des* matériaux  approvisionnés,  des  ierrains 
achetés  »  et  des  portions  du^hemin  déjà  miW»  on  eipM- 
'tation.  .  '.siii 

Cette  adjudication  sert  dérohie  àealal  dis  ivoiffeaiix  «Mh 
missionnaires  qui  olllrina  la  pbis  forts  somme  poor  leo^bi|rts 
compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inrérieures  à  la  mis«,à 
prix. 

La  Ciunpagnie  évincée  recèvra  de  la  nouvelle  Coiupagttli 
concessionnaire  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aufa 
ainsi  déterminée  pour  les  dits  objets.  ' 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la 
première  Compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'État ,  et 
l'adjudication  n'aura  lien  que  sur  le  dëpùt  d'ua.nouv^ 
cautionnement. 

Si  ra<Uttdication  ouverte,  comme  il  vi^nt  d'être  dit,  n*a- 
mène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mômes  bases  après  un  délai  de  six  mois,  et  al  cette 
seconde  tentative  reste  également  .sans  résultat,  la  Compa- 
gnfe  sera  déflniti?enient  déchue  de  tous  droits  à  la  prêMntn 
ooncessioii,'  et  les  parties  du  chemin  de  Her  d^à*  èiMBfH 
.  téês,  ou  qui  seraient  mises  on  exploitation»  doviendroînl 
immédiatement  la  propriété  de  l*État. 

Les  précédentes  stipulatioDS  ne  sont  point  applicables  a# 
bis  où  le  retard  ou  hi  cessation  des  travaux  proviendraient 

fore?  majeure  régulièrement  cooitittêe. 
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La  eootribution  foocière  sera  ^tablie  en  raison  do  la  sar- 
fiice  des  terrains  occupés  par  lé  cbeoiia  da  fer  et  par^ses* 
tepéhdaiicc^ ;  la  coteen  savacaleulfce  compie  pour  lift  ca- 

' .  Les  bMimehls  et  biagaaios ,  dépendant  de  l'eiploitatioii 
'ék  chemin  de  M,  seront  assimilée  aux  propriâés  bâties 
4ané  la  iocalilé.  '  * 

'  L'Impdt  Al  au  Trésor  su  rie  prix  des  places  ne  sera  prélevé 
qaé  sur  la  partie  du  tarif  (  orrespondant  au  prix  de  trans:* 
port  des  voyageurs. 

Art.  34. 

Dos  règlements  d'Administration  publique,  rendus  après 

que  la  Compaj^ine  aura  été  entendue,  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
lice,  la  sûreté ,  Tusafre  et  la  conservation  du  diomin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépondent.  Toutes  les  dépenses 
qu*entratnera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi-* 
lions,  resteront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 
La  Compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  Tapprobation 
''de:^^kADinislsatîon,.  les  rég:1ements  qu*elle  jugera  utilés 
fUQM  le  service  et  Texploitation  du  chemin  de  fer» 
•   Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  denx  paragraplieB 
'  précédents  seittBt  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour 
tcattsa  eeies'qui  obtiendraient  uHérienrement  Tantorisa* 
tion  d^tablirdes  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per-  ' 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

•Art*  35. 

Les  OMchines  locomotiVte»  employées  au  transports 
s«r  le  eiiemin  de  fer,  devront  conftnmèr  leur  fbmée. 

ArU  iê. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  A  faire,  par  le  présent  cahier  de  charges, 
et  sdui  la  conditkM^efjprasa  fu-alla  en  lanpUraeaactemeni 
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toute*)  les  obligation»,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour 
le  laps  de  soixantc-dii  ann^s,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera, 
s*il  y  a  lieu,  la  concession,  l'autorisation  de  percevoir  le^ 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  ci-après  déter- 
minés. 

)i  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne 
seront  dus  à  la  Compagnie,  qu'autant  qu'elle  effectuerai! 
elle-môme  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres^ 
moyens.  ^ 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux 
fractions  de  distance  ;  ainsi ,  un  kilomètre  entamé  sers^  pay^ 
comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  dis-4 
tance  parcourue,  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  seri 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  ion* 
neau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  frac-^ 
tions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  d^ 
tonne  *  ainsi,  tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents 
^kilogrammes ,  payera  comme  deux  cents  kilogrammes,  etc. 

A  moins  de  cas  de  force  majeure,  la  vitesse  sera  de  huit 
lieues  à  Theure  au  moins ,  pour  les  trains  de  voyageur^ 
payant  le  maximum  du  prix  fixé  par  le  tarif. 

Dans  chaque  convoi,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles  elle  pourra 
régler  le  prix, des  places  de  gré  à  gré  avec  les  voyageurs  ; 
mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places  à 
donner  dans  ces  voitures,  n'excédera  pas  lii  dixième  du. 
ilombre  total  des  places  du  convoi* 


$uii  U  Tarif, 


1 1  m*i 


TARIF. 


PJtlX  DE 


P^ir  iéte  et  par  kilomèirc. 

Voitures  couvertes  et  fcr~ 
niées  à  giaceSy  sospciidue/^ 
sur  rcî>^rtH(i''«  classe). 
Voyageurs;  J 

non  cninpris  ]  Voilures  clécouvcrlrs  mais 
IHnipât  t\(\  au  i    suspendues  sur  res.sorts 

TréftOK  sur  Iç  /  (a*  classe}.* .  •  •  • ,  

prix  d<  s  I 
places. 


Bœufs,  Tach«>«,  tanreaux, 
cheval  ,  mulet  ,    béte  de 

trait  

Bestiaux.  ...^  » 

Veaux  et  porcs  

Moutons  ,  brebis,  chèvres. . 


Pe'age . 


Trans- 
port. 


fr.  c. 


0,03 


Hoiiille  par  tonne  ot  par  kilomètre , 


Marchandises 
par  tonne  ei 
par  kilomètre 


'i"^  Classe. — Pierre  «  chaux 
et  à  plâtre  ,  moellons  , 
meulières,  cailloux  ,  sa- 
ble ,  argile  ,  tuiles,  bri- 
ques, ardoises  .  fumier  et 
engrai<; ,  pavës  et  maté- 
riau x  de  tou  te  espèce  pour 
'  la  construction  et  la  ré- 
paration des  routes-  .... 

^a*  Classe. —  Rlc's,  }:;rains,  fa- 
riurs ,  chaux  et  plâtre, 
miner;)is  ,  coke,  cnarbon 
de  bois,  bois  h  biûicr  UVit 
rîe  corde)  ,  perches  ,  cne- 
vrons,planrhe8,roadrier», 
bo's  de  charpente, m.irbrc 
en  bloc,  pierre  de  taille, 
bitume,  fonte  brutr,  fer 
f*n  batrei  ou  en  feuilles, 
plotub  ffl  Mtimoni  


0,0  is 

o,sts 


fr.  c. 


0,02 


0,02 


TOTAL. 


0,04â 
0,011S 


0,45 


0,07 


0,Ott 


0,08 


0,06 


fr.  c. 


0,078 


0  OâO 


0,10 

0,OS 

0,iO| 


0,12 


0,14 
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TARIF. 


S  ai  le  des  ma r- 
chandite»  par^ 
I  tonne  ei  par 
kilotnèire.. . 


3»  Classe. — Fonles  monlifes, 
fcret  plomb  otiTréijCuivre 
ot  ;4iilres  mttaiix  onTrcs 
ou  non,  tinai£;res,  vins, 
IjoUsonfl,  spiril lieux  ,  Lui- 
leF,  cotoiiB  et  autreé  lai- 
naj^e^,  boi»  de  mcnui*erie, 
du  (riniure  et  autre»  boi* 
eiotiqucB  ,  sucre  «  carc  , 
tiroguts ,  t^piceries  ,  Ueti- 
récs  coliinlales ,  objets 
mMnofacturc»  

Voilure  sur  plaie-forme 
(  poid»  de  la  voiture  et  de 
la  plaie-forme  cuuiiilif). 

Wagon  ,  cliariot  on  autre 
▼nilure  dcstint-r  au  tran»- 
])ori  sur  lerhemiu  de  fer, 
y  |>u»Aant  ù  vide ,  t:t  ma- 
chine locomotive  ne  trat- 
ujQt  pas  do  convoi. . . .  • 


wagon  ,  cbariot  ou 


Objeta  divers 
partonneet 
parkilom. 


lout 

Toiture  dont  le  charge 
meut  en  voyagirui«  ou  vn 
matcbandi-scK ne  com-^ 
pokieru  pjn  un  pt'age  au 
moins  égal  ii  celui  ijui  se- 
rait perçu  Kur  ces  mtinies 
voitures  ù  vide,  >cra  cun^ 
siiKre  et  taid  comme 
iitaui  h  y  'idv, 

iLesmaclnncsIocomotîrrsfte- 
loui  cou»idcrtiâ*h  et  taxées 
comme  uc  rcroorcfuaiit 
pas  de  cduvni ,  lorsque  le 
convoi  remorc^i^iie' ,  soit  en 
voja{;eurt ,  koit  ea  niar- 
cliamiise'i,  ne  couiporiera 
p.iH  un  i)cage.au  moin» 
cgal  À  celui  (|'iii'>«i  ait  per- 
çu aur  une  machine  loco- 
motive avec  »un  si|lé|;c, 
marcLuQi  «ans  lien  traî- 
ner* 


PRIX  DE 


pdagc. 


fr.  c. 


0,09iS 


0,10 


trans- 
port. 


fr.  r. 


o»oetf 


0,00 


0,01 


0,03 


TOTAL 


r.  c. 


0,16 


0,16 
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'  A  Voxpiralion  do  chaque  période,  ée  Quinze  afinée»-,  d 
dater  de  rachévcment  des  travaux,  le  tarif  sera  revisé;  et 

if  si  le  dividende  moyen  des  quinze  dernières  années  a  excédé 
10  pour  100  du  capital  primitif  de  l'action,  le  tarif  sera 

1{  réduit  dans  la  proportion  de  l'excédant.  '     J.   *  S 

if  ;  I  I       Art.  37.     *  ^  ♦  v 

Chaque  Toyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage 
dont  le  poids  n'excédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans 
être  tenu,  pour  le  port  de  ce  bagage,  ù  aucun  supplément 
pour  le  prix  de  sa  place.  ^^  .r  ^  ^ 

Art.  38. 


1 


Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres 
objets  non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés, 
pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ils  auraient  le  plus  d*aiialogie. 


art 


Art.  39. ;i  •  v; 


1 


Les  droits  de  péage,  et  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

1\  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  cliargement,  plus 
de  quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes; 

2**.  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  milLi 
kilogrammes. 

Néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  h  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui , 
avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à 
huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  ^ 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogram- 
mes, ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui,  chargement  com- 
pris, pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes.        »  • 

:  "-1, 


Art.  hO. 


1 


Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent,  ne 
sont  point  applicables  :  I 
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1*.  Aux  denn'os  et  objets  qui ,  sous  le  volunip  d'un  inélre 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes; 

2°.  A  Vor  et  à  rarement,  soit  en  lingots,  soit  monnoyès  ou 
travaillés:  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au 
platine ,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  pierres  précieuses  et  autrfes 
valeurs  ; 

3<».  Et,  en  général,  â  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément 
moins  de  cent  kilojç.  à  moins  que  ces  paquets  on  colis 
ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  deat 
cents  kilogrammes  d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même 
personne,  et  d'une  même  nature,  quoiqu-croballès  à  part, 
tels  que  sucre,  café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spéciflés,  les  prix  des  trans- 
ports seront  librement  débattus  avec  la  Compagnie. 

Néanmoins  ,  au-dessus  de  cent  kilogrammes ,  et  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  de  triinsport  d'un 
colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes 
[O'kO). 

Art.  M. 

Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps  ou  isol^ 
ment,  ne  seront  assujettis,  eux  (;t  iQurs  bagages ,  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  lo  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  un  matériel  militaire  sur  Tun  des  points  desservis  p^r 
la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  met- 
tre immédiatement  à  sa  disposition ,  et  à  moitié  de  la  taxe 
du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer. 

Art  42.        -  '  , 

.   Les  lettres  et  dépêches  convoyées  par  un  agent  du  Go^i- 
vernement  seront  transportées  gratuitement  sur  toute 
tendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  eflet,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chi- 
que départ  de  voyageurs,  à  l'arrière  du  train  des  voitures, 
un  coffre  suffisamment  grand  et  fermant  à  clé,  ainsi  qu'une 
place  oonveqable  pour  le  courrier  chargé  d'accompagner 
leidépèche«. 
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Art.  48.  '         .  " 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'ôtrc  dit,  et  sauf  les  exceptioDS  stipulée^ 
ci-dessus,  la  Compagnie  contracte  Tobligation  d'exécuter 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frai^ 
çt  par  ses  propres  moyens,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques 
qui  lui  seront  confiées. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que 
ceux  de  chargement,  de  déchargement,  et  d'entrepôt  dans 
les  gares  et  magasins  de  la  Compagnie,  seront  fixes  par  un 
règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  TAdminis^ 
tration  supérieure. 

Art.  W. 

A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières 
années ,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'article  premier  pour  l'a- 
chèvement des  travaux,  le  Gouvernement  aura  la  faculté 
de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Poiu* 
régler  lo  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  dividendes  distri- 
bués aux  actionnaires  pendant  les  sept  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  elTectué  ;  on  en  déduira  les 
deux  plus  faibles  dividendes,  et  l'on  établira  le  dividende 
moyen  des  cinq  autres  années.  , 

11  sera,  en  outre,  ajouté  à  ce  dividende  moyen  le  tiers 
de  son  montant  si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  période 
de  quinze  années,  à  dater  de  l'époque  où  le  droit  en  est 
ouvert  au  Gouvernement,  un  quart  si  le  rachat  n'est  opéré 
qqe  dans  la  seconde  période  de  quinze  années,  et  un  cin- 
quième seulement  pour  les  autres  périodes.  ; 

Le  dividende  moyen  accru,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire 
dans  le  paragraphe  précédent,  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  sur  la  durép  de  la  conces- 
sion. 

Art.  45. 

A  l'èt)oqtte  flxée  potir  Texpintlon  de  la  prèsflnti  concéi« 
Mon  »  Qt  pur  1«  fMi  «enl  de  cettt  nplrutioti ,  la  GotiVf  rna* 
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ment  sora  subrogé  à  tous  les  droit$%  de  lu  Compagnie  dans 
la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  an  plan 
cadastral  mentionné  dans  l'article  27. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de 
fer,  de  toutes  ses  dépendances,  et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'en- 
tretien le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et 
ses  dépendances,  tels  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de 
dc'Kîhargement,  établissements  aux  points  de  départ  et  d'ar- 
rivée, maisons  de  garde  et  de  surveillants ,  bureaux  de  per- 
ception, machines  tixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets 
immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte  et 
spéciale  le  service  di's  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  la  concession,  leGouvernement  aura  le  droit  de  mettre 
saisie-arrét  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  em- 
ployer h  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépen- 
dances ,  si  la  Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  sa- 
tisfaire pleinement  et  entièrement  h  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomo- 
tives, wagons,  chariots,  voilures,  matériaux,  combusti- 
bles et  approvisionnements  do  tout  genre,  et  objets  immo- 
biliers,non  compris  dans  l'énumération  précéd<'nte,  l'Jitat 
sera  tenu  de  les  reprendreà  dire  d'experts,  si  la  Compagnie 
le  requiert,  et  réciproquement,  si  l'État  le  rc(iuierl,la  Com- 
pagnie sera  tenue  de  les  céder  également  à  dire  d'experts. 

Art.  46.  .      .  '  . 

m 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou 
vicinales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traver- 
(ieraient  le  chemin  de  fer  projeté ,  la  Conq)agnie  ne  pourra 
mettre  obstacle  à  ces  traversées  ;  mais  toutes  dispositions 
seront  prises  pour  qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
fi'ais  ponr  la  Compagnie. 

Art.  47. 

toute  exécution ,  ou  toute  antre  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  na- 
vigation dans  la  contrée  oi^  est  situé  le  chemin  de  (et 
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projeté ,  uu  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  êloijj;néc ,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de. 
la  part  de  la  Compagnie. 

Art.  ^8. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d*ac- 
corder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embran- 
chant  sor  le  chemin  de  fer  de  Sedan  à  Meziôres,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Sedan  à  Mezières 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  oa 
prolongements ,  ni  réclamer ,  à  Toccasion  de  leur  établis* 
sèment ,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
Résulte  aucun  obstacle  à  le  circulation ,  ni  aucuns  firais 
particuliers  pour  la  Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d*embranchement  ou  de  prolongement,  auront  la  faculté, 
moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés ,  et  Tobservation 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  ù  établir, 
de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  machines  sur  le 
chemin  de  fer  de  Sedan  ù  Mezières.  Cette  faculté  sera  ré^ 
ciproqae  pour  ce  dernier  chemin ,  à  Tégard  des  dits  em** 
*branchcments  et  prolongements. 

•  '      Art.  '  . 

•        »       •  •  • 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sdl  déjà  concédé 
pour  lexploitation  d*une  mine ,  rAdministratîon  détermi- 
nera les  mesures  &  prendre  pour  que  rétablissement  du 
chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine»  et 
réciproquement  pour  que,  le  ''as  échéant,  Texploitation 
46  la  mine  ne  compromette  as  Texistencc  du  chemin 
de  fer. 

Les  travaux  do  consolidation  a  faire  dans  l'intérieur  de 
fa  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous 
dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession* 
naires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

4 

Art*  oO. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui 
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rerifcrinenl  des  carrières  ou  les  traverser  soalerraînemcnl, 
il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  ,  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'Administration  détermi- 
nera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exé- 
cutés par  les  soins  et  aux  (Vais  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer. 

Art.  61. 

■ 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira,  soit 
pour  opérer  la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveil- 
lance et  la  police  du  chemin  de  fer,  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce 
cas ,  assimilés  aux  gardes-champôtres. 

Art.  52. 

*  •  •  • 

.  La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  mem- 

"bres  pour  recevoir  les  notifications  ou  les  significations 
qu*il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera 
élection  de  domicile  à  Meziéres. 

Ën  cas  de  non  désignation  de  l'un  des  membres  de  la 
Compagnie,  ou  de  non-élection  de  domicile  h  Mezlèrè* 
par  le  membre  désigné ,  toute  signification  ou  notification 
adressée  à  la  Compagnie,  prise  collectivement,  sera  valable 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
département  des  Ardennes. 

Art.  53. 

'  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  ^a  Compagnie 
concessionnaire  et  l'Administration,  au  sujet  de  l'exécn- 
tioD  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de 
charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil 
jde  préfecture  du  départeuïeut  des  Ardennes ,  sauf  recours 
au  conseil  d'État. 

Art.  54. 

Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  à  homologuer, 
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S'il  y  a  lieu  ,  la  prf^sente  concesiûon  ,  la  Compaguie  dépo- 
sera une  somme  de  cent  soixante -quinze  mille  francs, 
(175,000  fr.),  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l*Etat,  cal- 
culées 80  cours  de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  soit  on  bons 
ou  antres  effets  du  Trésor,  avec  transfert  au  nom  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient nonninatives  ou  à  ordre. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi ,  la  Com- 
pagnie s'engage  à  porter  à  trois  cent  cinquante  mille  francs 
(350,000  ff.)  le  dépôt  par  elle  effectué;  dans  le  cas  où  elle 
ne  satisferait  pas  à  cette  condition,  elle  sera  déchue  de  fait 
et  de  plein  droit  de  la  présente  concession,  et  la  première 
somme  de  cent  soixante-quinze  mille  francs  déposée  restera 
acquise  au  Trésor  public. 

La  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  (350,000  fr.) 
déposée,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus ,  formera  le  caution- 
nement de  l'entreprise ,  et  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  31. 

Art.  55. 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d  uo  franc. 

Art.  56. 

La  présente  concession  ne  sera  valable  et  définitive  que. 
par  la  ratification  de  Id  loi.  • 

Proposé  à  l'approbation  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Paris ,  le  16  mai  1838. 

Le  Conseiller  d^Ètat,  Directeur  général  de$ 
Ponts-et-^haussés  et  des  Mines, 

Signé  Legra^td. 

Approuvé,  Paris,  le  17  mai  1838. 

Le  Ministre  secrétaire  d^Ètat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé,  N.  MARTIN  (du Nord). 


ÀemÊàk  te 


(  1006  ) 
ciliiir  4»  cbaiiw      tout*  ta 


Ihris.hMïMillli^ 


Signé  Mokcby  et  Covp'. 
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Chambre  des  jPcputés*. 


■   SESSION  1838. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LOI 

TemkM  à  mitori$er  fétabbmment  cf  m  chmm  de 

fer  de  Lille  à  Dunkerque^ 

PAR  Br.,LK  3niSlSTR£  SECKETAIRK  d'uTAT  AU  OEPAR- 
TWIBIIT  DBB  TRAVAUX  PUilJJCS  ,  DE  L'AGRIGOLtlIRB 
BT  VO  CMMBRGE. 

Séance  do  19  Uti  1888. 


Le  port  de  Dunkerque^  Tun  des  plus  importants 
de  DOS  côtes  de  la  MaDche,  ne  pouvait  être  laissé 
em  dehors  du  système  des  voies  de  fer  dont  le  Goa« 
vernement  a  fait  les  études  à  Taide  des  fonds  suc- 
cessivement mis  à  sa  disposition. 

Situé  i  18  lieues  de  Lille,  ce  port  échange  avec 
celle  ville>  chef-lieu  du  département  le  plus  popu« 
P.-V.  5  .73» 
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leux  du  royaume,  de  nombreuses  relations;  la  plus 
grande  {>artie  des  denrée»  exotiques  qui  se  con- 
soAmeiit  dans  le  dépàrl^iiieiit  du  4lord ,  y  péâè-^ 
trent  par  le  port  de  Dunkerque. 

Deux  projets  diflerents  ont  été  étudiés  pour 
joindre  Dunkerque  à  LiUe  :  Tun  consiste  à  diri- 
ger ,  à  partir  de  Lifle,  un  embranchement  princî« 
pal  qui  irait  passer  à  Aire,  Saint-Omeret  \Vatten, 
et  qui  se  bifurquant  en  ee  dernier  points  se  porte- 
rait d'un  côté  sur  Dunkerque  et  d'aa  autre  sur  Ca- 
lais. Cette  combinaison  a  l'avantage  de  diminuer  la 
longueur  des  chemins  de  fer  à  construire,  mais 
elle  augmente  de  six  lieues  ou  d'un  tiers' l^is^ 
tance  de  LiUe  à  Dunkerque. 

Dans  l'autre  projet ,  on  unit  cel  deux  irilles  par 
une  ligne  directe  qui  passe  soit  à  l'est  soit  à  l'ouest 
de  la  ville  «le  Cassel  :  c'est  celui  qui  a  été  préféré 
-par  la  ville  de  Dunkerque. 

Les  pi'ojets  étudiés  dans  f  om  6t  Funtre  0Miln« 
naisons  ont  été  soumis  aux  enquêtes  publiques  : 
l'un  et  l'autre  ont  paru  satisfaire  à  de  grands  inté- 
rêts; mais  dans  le  département  du  Nord,  téutes 
les  opinions  se  sont  accordées  pour  donner  la  pré- 
férence à  la,  ligne  directe*  de  Lille  à  Dunker- 
que. 

Le  conseil  aiunicipal  de  Lille  insiste  sur  la  né- 
cessité d'ouvrir,  entre  Lille  et  Dunkerque,  une  ligne 
/plus  direcie  que  celle  de  Watten,  et  manifeste  le 
y  désir  qu'elle  soit  immédiatement  entrepris^  ,  ai* 
^'tèndu  due  son  importance  et  ses  produits  permet- 
"  t'ront  d  én  &irc  l'objet  d'une  concession  particu<« 
lière. 

'  Le  conseil  d'arrondissement  de  Lille  fait  ressor* 
'  Hit  kt  brièveté  de  la  ligue  directe  plus  courte 
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li  iMle  royale  de iepi  qmrts  de  lieue,  le  faoitîlé 
do  terrain  sor  laquelle  elle  doit  être  étabKe,  et 

réconomie       dojt  en  résulter,  tant  pour  Te^^cu- 
tioa  du  chemin  que  dans  sou  parooura« 

La  chambre  de  oomoierce  de  Lille  reconnaît  que  • 
la  communication  de  Dun'kerque  et  de  Lille  ^  avec 
Aàre  H  £aint-Oœer,  mérite  cooaidératiop  j  mais  e|iia* 
tceorde  une  haule  préférence  à  la  lifne  directe  d# 
Lille  à  Dunkerque,  par  l'est  de  Cas^el,  parce  qu'elle 
ëtabët  une  communication  immédiate  entre  C6$ 
YiOee  el  celles  de  Bargues ,  Sieennyoorde ,  BaiUeul 
et  Arnientières;  qu'elle  traverse  un  pays  dépourvu 
de  canaux,  et  que,  pour  Dunkerque,  il  est  du  pUis 
baiU  intérêt  de  se  rapprocher  de  Lille     phia  pce», 
sible.  La  chambre  de  commerce  de  Lille  appuie  son 
opinion  sur  des  calculs  statistiques,  desquels  il  ré* 
suite  que  récooomie  annuelle  y  provenant  de  la  di< 
minution  de  parcoura ,  smit  dans  ThypoiJhèay  la 
plus  défavorable,  de  251,000  fr.,  et,  dans  une 
aoCre  hypothèse,  plus  conforme  aux  résultats  ordi<< 
Biirement  observés  sur  les  chemins  de  îer^  d^ 
661,000  Or.  Ces  sommes ,  capitalisées  î  4  pour 
cent,  représentent,  la  première,  un  capital  de 
tttft75,000  fr.,  et  la  sccoiinde,  un  capital  cJ^  16  miU 
liooa  525^000  fr.  Celta  dernière  iqmm  est  de 
beaucoup  supérieure  à  Testimation  de  la  dépense 
à  faire  pour  la  construction  du  chemin.  Les  coa- 
sels  mnnirfpanx  d' Armentières ,  Bailleul ,  Steea- 
iiroorde ,  Houtkerqne  et  Metteren  ont  exprimé  la 
même  opinion. 

Le  orâaeU  d'arrondissement  d'itezebronck  In- 
sîete  sur  la  nécessité  d'onrrtr  une  voie  de  commu- 
mcation  économique  et  rapide  dans  lu  partie  et  Var- 
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roftcliaseiiàeiU  qui  ùai  privée  du  lûenlait  de  ia  oavî« 

La  chambre  de  commerce  de  Dunkcrquc,  après 
avoir  reprodail  les  diverses  considérations  ci-dessus 
mentionnées  ,  rappollc ,  en  oiilrc  .  que  les  registres 
officiels  (le  la  douane  conslalentquelc  mouvement 
du  port  de  Dunkerque  est  annuellement  de  106,000 
tonneaux  ;  elle  établit,  par  des  calculs  analogues* 
ceux  delà  chambre  de  commerce  de  Lille,  réco-* 
noroie  qui  résultera  »  pour  les  frais  de  parcours  » 
•  d'une  réduction  de  26,000  mètres ,  dans  la  dîs^ 
tance  de  Dunkerque  à  Lille ,  économie  qui  peut 
varier  de  500|000  francs  à  un  million,  suivant  les 
hypothèses  oâ  Von  se  place.  Un  avantage  aussi  conl^ 
sidérable  lui  parail  flcterminanl  en  ftiveur  do  ta 
ligne  la  plus  courte.  Elle  pense  que  cette  ligue  pou- 
vant se  rattacher  presqu' immédiatement  aux  che- 
mins de  fer  belges,  se  trouve  dans  une  situation 
spéciale  ;  qu'elle  procurera  d'abondaniert  recettes 
avant  rai}hèvenieat  de  la  grande  ligne;  que,  parcon* 
séquent,  elle  peut  être  entreprise  itnmédlatemeifr. 
La  chambre  de  commerce  termine  en  émettant 
Topinion  que  le  chemin  de  fer  aboutisse  h  Ttle  Janty 
à'  Dunkerque ,  d'où  il  serait  facile  de  dmgier  des 
embranchements  soît  dans  rintéricur  de  la  vtlle» 
aoît  le  long  du  port. 

Leconseil  d'arrondissementde  Dunkerque  adhère 
pleinement  au  rapport  de  la  chambre  de  cou^iaerce 
de  cette  .ville. 

Un  grand  nombre  d'habitants  de  Tarrondisse- 
ment  et  lesoQnseils  inunicipauideSieeiiey  if  Aim- 

bouls-Cappel ,  de  Wormhoudt,  de  Loon,  d'Ësquel- 
hcoq,  de  Petilc-Synthc,  doC»ay-\Vick,  de  Uergucs 
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él  Ae  Coudokerque,  y  douneni  auasi  leur  mùnU^ 

\En  dehors  des  arrondissements  de  Ullé  , 

zebrouck  cl  de  Dunkerque,  nous  pouvons  citer  en- 
ç(>re  l'adhésion  du  conspii  municipal  d'Orcbies,  de 
%  Chambre  de  commsrce  de  Valenciehnes',  ^flÉ 
du  conseil  général  du  ^département  du  Nord,  qui  re- 
ço|inail  ia  haute  utilité  du  projet  ;  ce  conseil  ajoute 
qu  ei|  menant  le  département  du  Nord  en  commu- 
nication pres(|u'immédiale  avec  le  port  de  Dunker- 
que, le  fjbiemin  projeté  est  destiné  à  accroître  le 
développement  de  Tinduslrie  déjà  si  florissante 
dans  cette  riche  et  fertile  contrée,  et  à  donner  une 
gvande  extension  ù  ses  relations  cpoimerciale^  avec 
»:pliiliger.^  . 

La  Commission  d'enquête,  le  préfet  etlesingé^ 
4iieurs  du  département  du  Nord  ont  également 
flonné  un  avis  favorable  i  rétabUssement  du  ch||h 
jfAvk  de  fer  de  Lille  i  Dunkerqu^e.  '  ^ 

,  Le  conseil  général  des  ponts-et-cliaussées,  après 
a,voir  reconnu  que  le  projet  direct  do  Lille  à  Duu- 
fcerqnc,  étudié  par  les  soins. de  la  chambre' de. 
Commerce  de  celle  dernière  ville,  ne  présentait, 
sous  le  r^Dport  de  Tart,  .aucune  diinculté  sérieuse, 
s*e8l  occupé  prioçipalemént  de  la  question  de  sa* 
voir  laquelle  des  deux  lignes  devait  être  préférée, 
de  celle  (|ui  tend  a  Dunkerque  par  la  voie  la  plus 
'courte  ou  de  celle  qui  ][»sf$se  par  Saint-Omer  et 

Sur  celte  question,  le  conseil  a  considéré  que 
chacune  4e  ees  lignes  desservait  dçs  intérêts  es- 
sentiMoNient  Hîsthicli  :  «|oe  le  cheaiin  de  Calais  i 

Lille  avec  embranchement  d'Aire  sur  Arras,  avait 
surtout  pour  objet  d^ouvrir  aujL  nombreux  voya« 
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geurs  qui  débarquent  à  Calais,  une  communica- 
tion rapide  et  économique,  d'une  part,  avec  la  Bel- 
gique, d'autre  part,  avec  Paris  par  Arras;  que  la 
ligne  de  Dunkcrque  à  Lille  avait  pour  but  princi- 
pal de  rapprocher  Lille,  chef-lieu  du  département 
du  Nord,  de  Dunkenjue,  le  port  de  la  Manche  avec 
lequel  elle  a  le  plus  de  relations  et  qui  fournit  à  la 
plus  grande  partie  de  sa  consommation  ;  que  cette 
dernière  ligne  aura  en  môme  temps  pour  résultat 
de  seconder  le  développement  de  la  prospérité  du 
port  de  Dunkerque,  en  assurant  aux  marchandises 
t|ui  y  abordent  un  débouché  sur  et  économique 
vers  l'intérieur;  en  un  mot,  que  ce  chemin  était, 
en  quehpie  sorlc,  une  voie  de  fer  déparleiiienlale 
qui  formait  à  elle  seule  un  tout  complet,  et  qui  ne 
pouvait  (jue  réunir  l'assentiment  général. 

Par  ces  divers  motifs ,  le  conseil  général  des 
ponls-et-chaussées  a  été  d'avis,  à  l'unanimité,  que 
Ton  pouvait  admettre  l'ouverture  simultanée  des 
deux  voies  projetées.  L'une  allant  de:  Calais  vers 
Lille,  par  Saint-Omer  et  Walleu  ,  avec  embranche- 
ment d'Aire-sur-Arras;  l'autre  de  Lille  à  Dunker- 
que par  Test  de  Cassel. 

Telle  est  aussi ,  Messieurs,  notre  opinion  et  vous 
y  donnerez,  nous  Tespérons  du  moins,  votre  as- 
sentiment. L'exéculion  de  la  ligne  de  Calais  à  Lille, 
par  Sainl-Omer  et  Wallen  sera  ,  sans  doute,  l'objet 
d'une  autre  concession  ;  mais,  quanta  présent,  nous 
n'avons  à  nous  occuper  que  de  la  ligne  do  Lille  à 
Dunkerque  que  M  Dupouy  ,  président  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Dunkerque  a  demandé  l'aulo- 
risalion  de  construire,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
aïoyennant  la  concession  d'un  péage. 

D'après  le  projet  auquel  rAduiinislration  s'est 
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a#Mlée»  le  tracé  du  chemin  de  Sêt  par(  des  abords 

de  Liîlle,  touche  à  Armentières;  va  passer  à  BaiU 
leul ,  près  de  Melteren  et  de  fletteren  ,  passe  à  la 
Sleenwoorde,  ^  de  ^  so  dirig^^ur  lUefi^  au  sud 
de  Bergues ,  après  a^oir  traversé  la  route  royale , 
B*  16  ,  de  Paris  h  Dunkerque.  De  Biernes,  il  se  di- 
rige parallèiemeut  à  la  route  royale  o""  10  jusqu'à 
DuiU^erque. 

JLe  iiii)xiii|uiii  de  pentes  et  rampes  du  tracé  n'ex- 
cède pas  deux  millimètres  par  raétfe.  Nous  le  por- 
to^tefois  à  deux  millimètres  et  demi  pour  parer 
érâ^ualités  que  la  Compagnie  aurait  à  subir 
^lÉift^  d'exécution.  Le  rayon  minindum  des 
courbes  est  de  1,000  mètres.  L'on  voit  donc  que  le 
chemin  4e  fer  est  dans  les  meilleures  conditions 
épsslbleë'j^our  on  chemin  qui  doit  être  desservi  par 

Le  chemin  ne  doit  être  établi,  d'abord,  que  pour 
une  Toie^  mais  les  terrains  doivent  être  achetés  et 
1»  outrages  4'art  exécutés  pour  deux  Toieet- 

>4lett8  n'avons  pas  i)esoin,  sans  doute,  Messieurs, 
#entr«r  dans  de  plus  longs  détails  pour  vous  con- 
vainert^  de  Tutilité  du  chemin  de  fer  de  Lille  à 
(^yriw^ue;  r important  dies  deux  points  qu'il  s'a- 
giFfté  t*éun{r  suffit  pour  en  justifier  l'établissement. 
C'ést  donc  avec  confiance  que  nous  réclamons  votre 


4S9ÉBti|^ent  en  faveur  du  projet  de  loi  dont  voiei 
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Arliclc  premier. 

L'offre  faite  par  le  sieur  Diipouy  aîné,  (IVxéciiler 
à  SCS  frais,  risques  el  périls  un  chemin  de  fer,  île 
/    Lille  à  Dwilicrque ,  est  acceptée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  eondition5; 
soit  à  la  charge  de  TÉlat,  soit  à  la  charge  du  sieur 
Dupouy  aîné,  stipulées  dans  le  cahier  des  charges 
arrêté  le  17  mai  1838  par  le  Ministre  des  travauT 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  el  accepté 
le  18  du  même  mois  par  le  sieur  Dupouy  aîné,  re- 
cevront leur  pleine  el  entière  exécution. 

Ce  cahier  dos  charges  restera  annexéâ  la  présente 
loi. 

Art.  2. 

Le  concessionnaire  ne  ])ourra  émettre  d'actions 
ou  promesses  d'actions  négociables,  pour  subvenir 
aux  frais  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Lille 
à  Dunkerque,  avant  d'avoir  formé  une  société  ano- 
nyme duement  autorisée,  conformément  à  Tarli- 
de  37  du  Code  de  commerce. 

Arf.  3. 

Des  règlements  d'administration  publique  ren- 

*  M.  Legrand,  conseiller  d*Ëtat,  diarçé  d'en  soutenir  Ja 
disou^sicii.  ' 
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(lus  après  que  le  concessionnaire  aura  élé  entendu, 
(Iclermineront  les  mesures  et  les  disposilions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police ,  la  sûreté,  l'usageet 
la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  Les  dépenses  qu'entraînera 
l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  res- 
teront à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'Administration  ,  les  règlements 
qu'il  jugera  utiles  pour  le  service  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fer. 


•    •.  I 
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L'ÉTABLlSSraiËNT  D'UN  CHBMIti  DE  FER 


DE  ULLB  A  DCNKJBBQVE* 


Article  premior, 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  (rais,  risques  et 
périls  f  et  à  terminer  dans  ie  délai  de  cinij  années  au  plua 
tard  y  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera,  s'il  y  a  lieu,  la  conces- 
lion,  tons  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  d  à  la  coa- 
lectiM  chemin  de  fer  de  Lille  à  Dankerqne  el  de  ma- 
nière  fM  ûê  chenoôn  toil  prmtlcaMe  itm  loirtet  M  fcetiet 
à  VoffasÉlMi  du  dékt  ci-dem  iaii . 

Art}  3. 

Le  dtemin  partira  des  abords  de  la  vHIe  de  Lille  en  nu 
point  f  ni  om  ultérienrement  détenniaé  :  il  tonchera  à  Ar« 
nientières,  suivra  nae  direetion  à  peu  près  parallèle  à  celle 
de  la  roate  royale  t  n°  42»  de  Lille  à  Boulogne ,  passera  près 
deBailleul,  Metterenne  et  Fletteren»  traversera  la  ronte 
royale  n**  42  ,  passera  à  Steenworde^  et  de  là  se  dirigera  sur 
Biernes,  nu  sud  de  Bergues,  après  avoir  traversé  la  route 
royale  n"  16  de  Paris  à  Dunkerque.  De  Bierne ,  il  se  dirigera 
parallèlement  à  la  route  royale  n®  16,  jusqu'à  Dunkerqne, 
où  il  aboutira  en  un  point  qui  sera  ûxé  ultérieurement. 

Le  ouiximum  des  pentes  et  rampes  da  tracé  a'eicédera 
pas  deni  millimètres  et  demi  (0»0O25)  par  mètre. 
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Dans  le  délai  fL'nn  an  »  au  plus ,  &  dater  de  Pépoqve  fixée 
à  r«r|icle  premier,  la  Compagnie  sera  |tnii^  de  lennif^re* 
à  rapprobation  de  TAdministration  supérieure  ,  rappoi*té 
mr  un  plan  à  Téchelle  de  1  à  2,500  ,  le  tracé'  définitif  di^ 
•hemin  de  1er  de  Jâlle  à  Dunkerqne,  d'eprèf  les  Indicatltmi 
de  Tarlicle  précédent  ;  elle  indiffuere ,  sur  ce  plan ,  la  posi- 
tion elle  tracé  des  gares  d»  atationnemiait  el  d'MlenMBft , 
ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  déeliarganieat*  A  ce 
même  plan  devront  être  joinfei  nn  profil  en  long  »  antvaut 
Ifaae  du  chemin  de  fer»  un  eertaîn  muÉhie  êê  preÉb  eu 
travers ,  1(  tidvieau  des  pentes  et  riaqits,  et  vm  daris  expl|« 
catff  comprenant  la  déièripHen  dée  wàyfmgek*  *  ' 

En  cdurs  d'exécution ,  la  Compagnie  anra  la  lacnlté  de 
proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'in- 
troduire ,  sans  pouvoir  toutefois  ni  s'écarter  du  tracé  géné- 
ral t  ni  excc'der  le  maximum  de  pentes  indiqué  dans  l'article 
précédent;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exéeu'^ 
tées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  if  trensenla  ' 
ment  iormei  de  PAdniinist ration  supénetwo»  *  •     i  • 

Art.  4* 

Le  ciiemin  de  fer  pourra  n'être  d'abord  établi  qu'avec 
une  seule  voie  ;  mais  la  Gompaguie  devra  acquérir  immé-)^ 
di2Utemeut  la  surface  de  terrains  nécessaires  pour  l'établis- 
'spraent  d'une  seconde  voie,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir 
plus  tard» alors  qu'après  enquête  préalable  l'administra- 
^^•Mglpl  reconnu  et  déclaré  ce  besoin.  Cet  excédant  .de 
laffeur  naj^urra  d'ailleurs  é(re  employé  qu'à  rétablisse*  ; 
pifiit  de  cette  swiade  voie* 

fjjm  oinnr^l^  dfart  âeront  ii||j|(iédiatement  eonatmitspow 

'a/k  ' 
Art.  5. 

ia  làffenr  dn  étante  4a  lift  m  eiQmnnig  est  ftiée  à 
hait  mètres  trente  aentlmèti«s  (S»,30'}  dans  las  parties  en- 
lèfMT,  eftH  aept  mètres  quarante  eenthnènres  (7«,|9<)  dana 
iea  trUÉdiiea  et  les  rachen ,  entre  les  |>arapels  4ea  pets 
«ft  dans  les'êMrterrafns; 
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La  largeur  tle«  aceoteinaata ,  ou,  en  d'antres  terme,  la 
llirgeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
Taréte  extérieure  du  cUenain  ,  sera  de  un  mètre  cinquante 
centimètres  (1  50  >  moins  dans  les  parties  enle- 
Tées,  et  de  un  mètre  (1  ,  au  moins  dans  les  tranchées, 
dans  les  souterrains ,  au  passage  ém  ponts ,  et  daili  (ea  pftr* 
^  Mtteaim  par  des  mufa» 

Art.  6. 

'  * 

]i6Mli0MDiala  4afffiwilto  raHadior,  snifant  deieoiir* 
iii)  iMHl»ftyonwitaMipegtfiiéàliUHemèttps  (1,00Ô"0  >  ' 
tàt  daBt-lem4le  eo  vafon  mliiia|tiim»  les  raccordemenH 
deÎTOflt ,  autant  ^ue  poatf bit ,  a*opéMr  anr  dee  paliers  hori- 
zontaux. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  disposi* 
.  tions  de  cet  article,  comme  à  celles  de  Tarticle  précédent , 
les  modifications  dont  TexpérieDce  pourra  indiqiior  Tutilité 
et  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  nioYennaut  Tapproliation  préalable  et  ie^OQ'« 
sealemaiU  locwal  de  rAdounistraiioR  sn^périeiira* 

.  Alt.  7. 

La  iistanee  qnlaéfMreta  le«  gsret  dMvitemeiit  sur  chaque 
tire,  sera  moyéiMietfieot  de  dh  mille  mètrei  (16;0Ô0^.)« 
Oh  gares  seront  néeenairemeiit  placées  en  dehorr  des  foies  t 
leur  longneor ,  raccordement  Compris  »  sera  de  denx  étnHà 
mêfres  (  900     an  moins. 

Indëpeodatnmént  des  gares  d'éritement  ,  la  Compagnie 
sera  tenue  d'établir,  pour  le  ser%*ice  des  localités  traversées 
par  le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce 
<;hemin,  des  gares  ou  ports  sers  destinés  tant  aux  station- 
netnents  qu'aux  chargements  et  aux  décharg^eiuents  ,  et  dont 
le  nombre  ,  remplacement  et  la  surface  seront  déterminés 
par  rAdministration  après  enquête  préalable. 

•         '      '  Art.  8. 

A  moins  d'ob^neles  locaux,  dont  l'appréciation  appar* 
llMidm  à  rAdministration ,  le  chemin  de  fer ,  à  la  rancontr» 
des  rontes  royalos  ou  déparlemenlsles  »  devin  passer  soU 
nn-dessns»  sèlt  an-dasson»     ees  rontes. 


lev-cteiscoients  de  niveau  ^rrïïiil  tnlilrii  piriirlnir  rèjniini 
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Avî.  9. 

,  .  .         <  ■  • 

*  iMiqve  1*  chemin  de  fer  dtfm  faMrM^diiiui  d'nw 
ffiMite  toftlo  ma  ééjpÊtîmmmMBw  chmln  vitHoal  f 

FoQTcrtvM  do  pont  •ne  sera  pas  moînàm  à^knt;wÊèUm 
(8".)  pour  la  iMlo  royale*,  de  sept  mètres  pM» 
la  route  dëparlenefttale  »  et  de  daq  mètres  (  pour  le 
ebemiu  vkiiMji*  M  l»i||eui#opacld  ,vù  j>èrUrÀ»  te  ifciuwin 
delà  MMitey  Mra  de  cinq  mètres  (5  "0  au  jmelas  ;  I»  laf« 
genr  entre  les  parapets  jer»aH  |B<4bs  de  sept  mètres  quarante 
centiniè^es  (  7'".40<'.),  et  la  hauteur  de  ces  pai^iy^ets  de 
quatre-vingts  centimètres  (0,80      au  moins. 

Art.  10. 

Lorsque  le  cWeniiu  de  icr  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale  ,  ou  d*un  chemin  vicinal , 
la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  roule 
oo  le  chemin  ,  sera  fixée  à  S  mètres  (  8  )  pour  Ift  fottle 
royale ,  à  sept  mètres  (  7  ».  )  pour  la  route  départementalt« 
et  à  ciuq  mètres  (  5  *".)  pour  le  ebemm  TielMil.  L'owreff^ 
tnre  d«  pont  esire  les  culées  sera  ai|  mo)iis.iebS^  mètres 
furaUeeentimètresC?  et  la  distance  wtfaale 

eatre  rtatredi^s  et  le  4e9svs  des  ndls  a»  sera  pas  moiadre 

d«4<"^^<^^f'**^i^^<^'^i''^^^  (^."'•^**)      *  ' 
8i  le  pont  était  è  éenx  passages  »  Teivrertiire  dç  s|af«e 

pasmge  «e  sera  pas  moindre  de  trois  mètres  quatre-vingts 

c^athnèlies  (£-*.  80  %).^ 

Art.  11. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière  ,  un 
canal  on  un  cours  d'eau  ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  i 
et  la  hauteur  de  parapets  fixt^es  à  Tut  t*  1^* 

Quant  à  l'ouycrture  du  débouché ,  et  à  la  hauteur  nous 
clé  au*dessu.s  des  eaux  ,  elles  seront  déterminées  par  l'Ad- 
ministration dans  chaque  cas  particulier»  suivant  les  cir> 
constances  locales. 

Art.  12» 

Les  ponti  à  conslinîvo  a  la  rcncoiitre  des  rontes  royales 
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tioD  et  éê  lloltagit ,  Mnml  mu  niaft«»trÎ6  ott^en  for; 

tls  poarront  aussi  être  eonstroits  •  avec  travées  en  hois 
d  piles  et  culées  en  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces 
piles  ci  ciliées  l'épaisscut*  néceiysaire  pour  qu'il  soit  possi- 
ble ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois  mi 
deê  Ue^vém  en  ier  ,  soit  des  arche§  «n  iiiaçpiuiei'i(e* 

Art,  13. 

SU  y  «  MÔÊ  i'e  déplacer  les  rootei  è9iiatettl«t>  la  dédP 
tIU  des  pentcf  «n  rampes  smr  h»  nmiyellef  dineeUent  ne 
pourra  pas  èteéder  trois  cMfMfiiétres  par  iliètre  poar  les 

routes  royales  et  départementales ,  et  cinq  centimètres  pour 
les  chemins  vicinaux. 

L'Administration ,  toutefois  ,  restera  libre  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la 
règle  précédente  I  en  ce  qui  concerne  les  cbemins  TÎci- 
Haut. 

Ajrt.  44. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  roules  royales 
et  départementales  ,  et  de  rivières  ou  canaux  do  naviga- 
tion et  de  flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes 
royales  ou  départementales ,   ne  pourront  être  entrepris 

qu'en  verta  de  projets  approuvé»  par  l^Administraiioo  s»« 

périrnre. 

Le  préfet  à u  département,  sur  Taris  de  riagéoiear «n 
cW  des  poBts-et-chaasaées^et  api^  les  enquêtes  d'es^pe^ 
nrra  autoriser  le  déplacement  des  chemins  v&etaiMKt  e| 
conslmetlon  des  ponts  A  la  rencontre  de  ces  chemins  , 
e|  des  cours  d*€«ii  non  Mmsables  ni  flottàliles# 

Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux  ,  ruraux  on  partie 
culirrs  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  cbemlu  de 
fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés 
au-dessous  de  la  surface  de  ces  cbemins  de  plus  de  trois  cen- 
timètres (0,03'').  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en 
outre  ,  être  disposés  de  manière  à  ce  ^u*il  n'en  résulte  aucoa 


(  ^  ) 

Des  barrières  seront  lennes  fermées  de  chaqne  oèté  du 
cbemin  do  fer  partont  où  cette  mesure  lera  ju|é«  a4c«iHire 
Çar  l'Administration. 

Un  gardien  payé  par  la  Compagnie  sera  constaMpnt 

préfoaé  à  U  garde  et  m  i^vioe  de  cet  teriéret» 

»  •    «•  * 

Art.  16. 

Lé  Compagiiie  terà  fesse  de  HteMIr  et  J^wer  â  te 
fnite  récoslement  éètenstes  les  eaux  demi  le  cem  ienll 
mété ,  suspcttdtt  on  moâM  par  les  tmau  é^yeaJast  40 

l'entreprise.  ' 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  ,  sous  les 
routes  rayâtes  et  d4|^tmentales«  seront  en  maçonnerie 
eu^lar* 

Art.  17« 

A  la  iMBBcuuIra  des  vf^i^m  floCtatlifes  et  wivigables ,  In 

Compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  leâ  mesures  et  de 
payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  Texécution  des  travaux  ,  et  pour  que  ce  ter- 
vice  puisse  se  faire  et  se  continuer  après  UsHT  a^îhiftfinpitfl^ 
somme  il  avait  lieu  avant  IVntreprise* 

La  même  condition  est  expressément  ol^j^toire  pour  ia 
Gnmpagnie  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départe- 
mentales,  et  antres  chenorins  pnblics.  A  cet  effet ,  des  rou- 
letet  ponts  provîsimmeU  Mpent  constmits  par  les  soins  et 
«tti  Stmê-  4e  Compegnte  j  partout  oà  cela  seni.|iig4  né« 
càsmre* 

AhhH  («n  les  conwmnicatiNis  existantes  pnbsént  Sire 
inlfnqpténii  les  iiu;énleors  des  localités  devront  veconnal»  , 
ire  ét  eonstaler  si  les  travaux  provisoires  présentent  nne 
eniWBté  snfisante  «  d  /ïh  penvent  assnrer  le  service  lé  fa 

tabenfiiV®"* 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  tra- 
vaux provisoires* 

Arti48, 

éomnl  »  pomr  4enx  wm,  aept  mAtws  yiMWpIn  ctntimètreé 
47."4»*)Ml9t'ltB  ^Mi  droits,  nn  nîiinan  te  iaèl»,  et 
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aiuq  mèUres  cinqaante  cenlinièlres  (5***  50^  )  de  hauteur 
sous  clë,  ù  partir  de  la  surface  du  chcqiiii*  La  distance  ver- 
tical» e«lr«  rînlradoi  et  le  dessus  é»  vuk  aàériews  dm 
«haipt  ^dm4mmm  mîm  de  foalie  mètres  trente  eeeli^ 
mètres       M  <)• 

Si  te»  temiM  »  daas  tesqeeb  les  aiMitermloi  eereat  o«« 
verts,  préeeelaieet  des  ehraeet  dHSbeàlement  on  de  filtra* 
tion,  la  Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d*arréter  ce 
danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Ancun  ouvrage  f  revisoi^e  ne  aera  toléré  au  delà  de  aix 
meii  de  durée» 

Art.  Ift. 

Les  puits  d'alrage,  ou  de  construclion  des  sonterraitfs  « 
ne  pourront  e?oir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique» 
il,  lÂ  ou  Ils  aèrent  ouverts  ,  ils  seront  entourés  d'osé  me|w 
fdle  ee  memmuiiededen»  mèlret  (2  *)  ^eliavteert 

Art. 

La  Compagnie  pourra  employer,  dans  la  construction  du 
chemin  de  fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans 
les  travaux  publics  de  chaque  loeeUtéi  toatejeîi,  les  tétee 
devoûtea,  les  eeglc»»  teelei,  eenteeimMits ,  eiMmittfe 
de  radiem,  eereot  ■éeeMàûemeuteii  piewe  ét  taille. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés 
particuiiè&'esy  par  des  murs ,  on  des  haies ,  ou  des  pnfmira 
avec  litses ,  ou  dos  fo3sés  avec  levées  en  terre. 

Les  losB<^  qui  ierrlronl  de  clôture  au  chemin  de  fer, 
emmt  an  neelês  m  mètre  de  prefeBdeuf"  à  partir  de  iints. 
bepiUrdevés* 

Les  harrtèree  fermant  les  cemmnaieafions  partiçttlièrèa , 
s*en^ront  sur. les  terres  et  non  su*  le  chemin  de  fer. 

Art.  & 

-  Tous  les  temins  detiioés  à  servir  d'emplacement  an  che- 
min et  à  leaies  icff  dépendance!»  telles  que  gaiei  de  croise» 

*  'meni«  «I  de  steMonninM  »  liens  de  ehaifiaiant  en  de  dé- 

•  *chaifeMit|  afaul  <fM*an  rdtriilimemenrdeecemnfcnniciti^iM 
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fli'pliicccs  ou  în(ciToinpuc:i ,  et  (les  nom  oaiu  JiU  des  tiutirt 
dN  aii ,  seront  achct<!*8  et  payéfs  par  I.i  Ctmipagtiic.  ' 

La  ConipagDÎc  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est 
Boomise  à  toutes  les  oMigatious  qui  déiiveot  pour  TAdmi* 
nistration  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Al  t.  23. 

L'entreprise  étant  u'ntilitt^  publique,  Ja  Compagnie  est 
investie  «le  tous  les  droits  que  les  lois  et  rdg^lemeiits  confc». 
renl  à  T  Adiuinislration  elle-même  pour  les  travaux  de  FËlat  : 
cUe  pourra  «  en  conséquence ,  se  procurer»  par  les  mémea 
▼oies,  les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement  néces* 
aaim  à  la  constmction  et  à  l'entretien  du  chenain  de  1er  ; 
elle  jouira  »  tant  pour  Textraction  que  pour  le  transport  et 
le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés» 
par  les  mêmes  lois  et  règlements,  aux  entreprenedhrs  detra* 
Taux  publics ,  à  la  cbarge,  par  elle,  d'indemniser  à  rauiia* 
ble  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
de  non-accord  ,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil 
de  préfecture ,  sauf  recours  au  conseil  d'Etal,  sans  que,  dans 
aucun  cas  ,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  eattiro 
f Administration* 

Art.  34. 

Les  indemnités,  pour  occnpation  temporaire  on  dété- 
rioration de  terrains  »  pour  ckômage ,  mpdiûcalions  on  des- 
4racUon  d*aiines,  potur  tout  dommage  quelconque  résul- 
tant des  Irafâttx,  seront  supportées  et  payées  par  la  Cou- 
pagnie. 

Ari.  25. 

Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécuterar  d'elliëurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix ,  la  Compagalie 
sera  soumise  an  contrôle  et  à  la  snrtdllance  de  l'Adminis- 
tration. Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 

d'empêcher  la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
lai  sont  prescrites  par  le  prévient  cahier  de  chai'ges. 

Art.  26. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  pairtles 
éa  chemin  de  fer ,  de  manière  que  ces  parties  puissent  ^tm 

V.V.  »  7 A 
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livrée!  à  la  ciivulaUon ,  il  sera  prorédi^  a  leur  réceplki» 
par  un  on  plnsienrs  commtsMires  que  l*AdatiiiittràUe«  dé» 
tigneté. 

Après  cette  bomologation,  la  Compagnie  ponrra' mettre 
en  service  lesdites  parties  île  chemin  de  fer ,  et  y  percevoir 
les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déter- 
minés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  dé- 
finitives jne  par  ia  réception  générale  et  définitive  du  che- 
min de  fer. 

Art.  27.  . 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  Compagnie  fera 
faire  à  ses  frais  un  bornage  conlradictoire  et  un  plan  ca- 
dastral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  ier  et  de  ses 
dépendances;  elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et 
eontradictoirtmeol  avec  TAdaiinistration,  un  état  des- 
eviptil  des  pools;  aqueducs  et  autres  ouvrages  d*art  qui 
aurout  été  établis  cooiormémeui  ans  coadîtions  du  présent 
rallier  de  elui^* 

Une  expédition  dncmeut  ' certifiée  des  procès-verbaux  de 
bornage  ,  du  plan  cadastral ,  et  de  l'état  descriptif ,  sera  dé- 
posée ,  aux  frais  de  ia  Compagnie ,  dans  les  archivas  de 
Tadministration  des  ponti-et~ciiaussécs. 

Art.  28* 

Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  cons« 
fiamment  entretenns  en  bon  état ,  et  de  manière  qun  la  aH> 
cnlatlon  soi!  toujours  facile  et  slire* 

L*état  du  chemin  de  1er  et  de  ses  dépendances ,  sera  m» 
connu  annuellement ,  et  plus  souvent ,  en  cas  d'urgence  et 
d'accidents ,  par  nu  ou  plusieurs  commissaires  que  dési- 
gnera TAdministration. 

Les  frais  d'entretien,  et  ceux  de  réparations,  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires^  resteront  entièrement  à  la 
charge  de  la  Compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations , 
la  Compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  survCil^ 
lance  de  l'Administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé  «  n*est  pas  cent* 
tammkat  entretenu  en  bon  étal  i  il  y  sera  pourvu  d'ottce 
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4  il  éU^pence  de  Vk^mïmêirmUov,  el  ans  Irais  de  Ja  Corn- 
pa^Btc.  L^BMNMaiit  desavancef  faite»  sera  raconvré  par  des 
rùêcM  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires* 

Art.  29. 

Les  frais  de  visite  ,  de  surveillance  et  de  réception  des 
travaux  seront  supportés  par  la  Compagoie. 

Cm  Irais  seront  réfiés  par  le  directeur  g^iH*a]  des  ponts- 
irt-chanssées  «t  des  mines,  snr  la  proposition  dn  préfet  du 
départenijent  »  et  la  Compagnie  sera  tenue  d'en  verser  ie 
■lontant  dans  la  caisse  dn  receveur  général  pour  être  dis* 
trihné  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versenîenl  dans  le  ddiaî  fixd ,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exceiitoire,  et  le  montant  en  sera  lecouvré 
comme  eu  matière  de  contributtous  publitjues* 

'  Art.  30. 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places, 
et  dans  la  zone  des  servitudes,  et  qui  aux  termes  des  ré« 
l^kmenls  actuels ,  devr^^ient  être  ej^écutés  par  les  ufïïciers. 
dn  fénîe  militaire,  le  seront  par  les  i^ents  de  la  Compa- 
gnie ,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveilUnce  de  ces  ofii- 
fûcrtf  H  oonlormément  ani  projets  p^trticnlievs  qui  auront 
été  préabbiement  approuTés  p^r  les  Ministres  de  la  guerre 

•t  des  travaux  publics. 

La  mcnic  faeulté  pourra  être  accortlde  par  exception  , 
pour  les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  for- 
tifications, toutes  les  fois  que  le  3Iinistre  de  la  {guerre  ju- 
gera qu'il  A*en  peut  r<îsulter  aucun  inconvénient  pour  la 
éélense. 

Art.  31» 

• 

La  Compagnie  ne  pourra  commencer  aucune  travaux,  ni 
poursuivre  aucune  expropriation  si  ,  au  préalable,  elle  n'a 
justifié  valablement,  par  devant  rAdministralion  ,  de  la 
constitution  d*nn  fonds  social  égal  à  la  dépense  présumée 
des  travaux  et  de  la  réalisation,  en  espèces,  d'une  somma 
égale  an  dixième  dn  montant  de  cette  dépense. 

Si ,  dans  ie  délai  d*«n«  année ,  à  dater  de  l'Immologalion 
dn  in  eonnaasiofi ,  Ml  Canipagnie  ne  s*esl  pas  mise  en  iise« 
am  4f  coauneacer  les  travaux ,  conformément  ans  di«po- 
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sltions  ihi  pai'agraiihc  prdccilcnl ,  el ,  «î  elliî  ne  Irt  a  paS 
cffcclivement  runinieqtcs ,  elle  sera  iliichnc  <le  plein  tft^l^ 
*  de  la  coiiressioii  du  chemin  de  for  par  ce  seul  fait ,  rl  s»ns 
qn^il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification 
quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  pré- 
cédent ,  la  toUlité  du  cantionnement  déposé  pat  la  Conapà^ 
gnie  deviendra  la  propriété  du  Gouvernemcfit  eC  teêtm 

acquise  au  Trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  rommencës ,  1c  caulîonnemciit  ne 
«era  rendu  que  par  cin(|uième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux. 

Art.  33. 

Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  enlièreaient  exéculcf  cl 
teitniné  les  travaux  du  chemin  de  for,  dans  les  délais  fixt^s 
par  l'article  1",  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  cos 
travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de 
leur  achèvement  a  la  fin  de  la  troisième  année  de  la  con-* 
cession;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obll« 
gâtions  qui  lui  sonl  imposées  par  le  présent  cahier  de  char- 
ges ,  elle  encourra  la  déchéaitce,  et  il  sera  pourvu  à  lu  con- 
tinuation et  H  Tachèvement  des  travaux  par  le  moyen  d^itne 
adjudication,  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présctft  ca« 
hier  de  charges  ,  et  sur  une  mise  5  prix  des  ouv  rages  déjà 
construits,  des  matériaux  approvisionn»?s ,    des  terrains 
'  achetés  »  d  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploi- 
tetîon. 

Cette  adjudication  set  a  dévolue  u  celui  d(ss nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  iorte  soaame  pour  Ies.<itg«ts 
flompris  dam  la  mise  à  pris* 

Les  soumissions  pourront  éiive.  inléci^urfit  A  ii^  mift  à 

prix*  •  .  . 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Ciiropagiiie 
concessionnaire  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  auca 
ainsi  détetminëe  pour  le.sdits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la 
première  Gosnpagnie  deviendra  la  propriété  de.  l'I^l  t  et 
.  j'adjudioatiii  n^anm  lieu  qoe  sur  ie  tfëpèè  d'm  Bomimi 
emrtienaemeet» 

Si  radjtidtcatimi  ourertc,  comne  A  tient  fPcite  dit  i  nV 
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mtae  «Qeaii  r^tultal»  nne  leconde  adjndicaiioit  sera  tcnrée 
lor  Iflf  m  émet  bases  après  tin  délai  de  six  mois ,  et  si  cette 

seconde  tentative  reste  également  sçns  résultat,  la  Compa- 
gnie saa  (léfinitivcmont  décliuo  de  tous  droits  à  la  présente 
concession,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  cxécutc'es  , 
nu  qui  seraient  mises  en  exploitation  i  deviuodront  immé- 
diatement la  propriété  de  l'Était 

Les  précédentes  stipulalions  ne  sout  point  applicables  an 
cas  où.  le  retard  ou  la  cessatioo  des  travaux  proviendraieut 
de  force  mjeure  rtfgalièremeni  constatée* 

Art.  33. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sur« 
lace  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  Êt  par  ses 

dépendances  ;  fa  ente  en  sera  calculée  comme  pour  les  ca- 

luiiu,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  hâlimcnts  e*.  maq^asins  ,  dépendant  de  rexploitatiou 
du  cliemin  de  fer,  seront  assimiles  aux  propriétés  bâties 
i^aos  lu  localité. 

L*impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places  né  sera  prélevé 
qne  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  an  prix  de  trans« 
port  des  voyrgnnrs. 

Art.  84. 

'  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  aprte 
ifiia  ia  Compagnie  aura  été  entendue ,  diélermlneronl  lea 
mesures  et  les. dispositions  nécessaires  ponr  assurer  la  f»» 
fMf  ht  sUraté,  Ifnsage  et  la  ronsenmtion  du  ekenai»  de  fer 
'étdes'unmfet  «n  dëpend«nl,f  Tontts  les  dépenaéi 
qirentratnf ra  Texécution  de  ces  roesurei  ot  de  ecs  disposiN 
tinns,  resteront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Li  Compagnie  est  autorisée  à  faire ,  sons  rdppr()}>atron 
ée  PAdministration  ,  les  ré^^îrments  qu'elle  jugera  utiles 
•  ^nr  Je  service  et  Texploitalion  du  chemin  de  fer.  » 

L<*8  règlements  ,  dont  il  s'agit  dans  les  éoox  paragrapiies 
précédents,  seront  oldigalnlres  ponr  la  Censpagnie  et  |ionr 
iontes  celles  qitl  eJfttkndraient  ultérieniment  Tatilorian- 
<bm  d^ëtnbtir  des  lignes  d«  chemin  de  ferd'eMbranobcment 
aa  de  prolongement,  et  »  en  général ,  pour  tonlea  les  per» 
s<nuicft<|t«e«iprHttt«aicial  l'usage  de  clMmin  ée  1er. 
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Art.  .35. 

•  I^es  machiufs  locomotives  ,  empIoyé(^s  aux  Irtcsportsi 
dcrront  consumer  leur  fumée.  * 

Art.  36.  ' 

Pour  iademnUer  la  Com^nie  dos  trari^aux  et  dép^Mël 
^D'elle  s*engag;e  à  faire ,  pftr  le  préseirt  cahier  de  diarfes, 
«t  tous  la  cotidltloB  expresse  qoVUe  en  remplirt  «XMtMtnt 
Coules  les  obligations»  le  Gowremcment  lai  ccflNsède»  pour 
]p  Inpsdc  soixante-du  années,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera» 
s'il  y  a  lieu,  1.-»  concossion  ,  rautorisalion  de  perceroir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  ci-après  déter- 

Il  est  expressément' entendu  que  les  prix  du  transport  ne 
seront  dus  à  la  Compag^nte  ,  qu'<iutanl  qu'elle  effectuerait 
dle-mênie  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propret 

111  oy  eus* 

La  perception  anra  lieu  par  kilomètre ,  sans  égard  aini 
fractions  de  distance;  ainsi ,  un  kilomètre  entamé  sera  payé 

comme  s'il  avait  éié  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  dis* 
lance  [)ai(ourue ,  ni()in<lre  do  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  ton- 
neau ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  frac- 
tions de  poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de 
tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  enti*e  cent  et  deux  cents 
kilogrammes,  pajera-conome  denx  cents  kilogrammes,  eto, 
'  A  moins  de  cas  de  force  majenre ,  la?iies»e  sera  de  Irait 
llencs  à  l'heure»  au  moins,  ponr  les  trains  de  voyageurs 
payant  le  maximum  du  prix  fixé  par  le  tarif* 
.  Dans  chaque  conroi ,  la  Compagnie  aui*a  la  faculté  de 
placer  des  voitures  spt^t  iales ,  pour  Ies«|uelie8  elle  pourra 
rt'gler  le  piix  des  pl  aces  de  grc  ù  gré  avec  i(îs  voyageurs; 
mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  placées  à 
donner  dans  ces  voitures,  n'excédera  pas  le  dixième  du 
Aomiire  total  des  places  du  convoi» 


Suîl  le  tarifé 
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TARIF. 


Par  télt  «t  pu  Uloaitc*. 


Voir 

uiee»  à  glaces,  «iispcotlnes 
sur  ntfortt  (l'^'claMeJ.. 


Voyagturt 

Doii  compris 

trésor  81  r  le 

prix  aci.  l>ia- Jvoîtnros  «Ircouverics,  mais 
Mi^pciidues  sur  resâorU 
(u«  cUw»;,.,»,  

(Bœufs,  vaclies',  tniiroaux , 
cheval,  mulet,  hèut  «le 
tr«ir  
Veaux  et  porcs*. 


Beitiiux. 


PoÎMon 


Mo'itons,  brebis,  chèTre. 


PRIX  DË 


ar  quiaUl  métrique  et  par 
kilomèlre.  .«*•.••• 


Houille  et  roarekaotlises  eu  traoi'it,  quelle 
qne  -oit  leur  nature  par  tonoe  et  par  ki- 
lomètre. .  

'  !»•  Classe — Pif  ne  h  chaux 
eià  pi.-Uro,  nuiel  ons,  mon- 
Itères,  cailloux,  nablc,  rr- 
f;ile,  tuiles,  briques,  ar- 
doises, Aintier  et  «njerais; 
pnvcs  ei  luaU'iinux  de  ton- 
te vipccc  pourbcomtitir- 
tîou  et  la  réparation  des 

rontes  ••••••  

u*  (Classe.— Bits,  prains,  fa- 
riiK  s  ,  chaux  cl  plllfie  , 
niiueruis,  c<ike,  ciiurhon 
df  bob.,  bflgftà  brOler  (  dit 
de  cordes  \  pçrclie»«€lM- 

%  rr,ns,  j)';in(  h."  ,  f.i;i(li  in  s^ 
boia  de  charpente,  mar- 
bre eu  bloc,pterrt  de  tnil- 
le ,  bitumes ,  fonte  brute, 

fer  en  harres  on  en  feuil- 
le>,  plombs  en  saumon. . 


Marthanclites 
par  loone  er 

par  bibiaiitie 


f.  c. 
o,os 

0,0;t 


trans- 
port. 


0,07 


0,08 


f.  e. 

0,02a 


0,02 


0,04a 

0,08 
0,04 


TOTAL. 


o,o« 


0,00 


0,Oi 
0,10 

o,oi$ 

0,09 


0,12 


0,i« 
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Suite  lies  mar- 
(  liaiuUies  par 

lonno.  i-t  p.ii 


TARIF. 


3*  CUwe.^FootM  mooltfes, 
f«r  et  |»lMttb  <Niv4ék ,  cnt* 

VU'  fC  antici  tiict.iux  on- 
Vies  oti  nun  .  vinaicircs  , 
\  iiis,  boissons,  6|t4riui(;uXy 
litiili'ft ,  cotons  et  aatrM 
1  lisiajc»,  bois  de  mennisc* 
rii*  et  lie  toiniiirc  vt  antres 
buis  cxoii(|iic»;  kiicic,  ca 

.         co!«Niittlc5cl  objets 
jpianiifaciiiii's  ..•.*•.•.* 

.'V'cùiiwc  liiir  jilate  -  forme 
(  |ioitU  fie  la  ToUore  cl  de 
la  plate -forme  curaulv*). 

\Y«igon  ,  cii;iiiol  oa  aiurc 
voHvte  (ki*iinée  an  lrao«* 
|iort  M«r  le  cht  min  dt  fer 

V  ^liis-sml  h  vide  ,  ci  ina- 
cliit:e  locoriioiivc  ne  irat- 


P  RIX  W 


J  i 


ptO£« 


nunt  ('U>  tli;  couroi 


lie  irat-  I 


p.i  lociie  cl 
parkibimcUe. 


l'ont  W3;;nn  ,    cWiot  nu 

voilMfo  «Iniii  lo  rhilgo» 
iiieai  un  voyugcur!»  ou  eu 
inareliani1i9e«,iie  eotupor» 

IciM  p  is  m»  jx'.'gcan  luotna 
«•'•ri!  .j  'i  ïot  ail  pcrr-n 

*lir  tic»  tliClUCS  Mil       CN  il 

ville, kcra confit) CIL  i  l  taxe 
cfHntne  ciant  A  Ville. 

>ftoul    OtilKsiiU'ii'ok  coin- 

iu«  nu  reiiinr'iaant  '  pa- 
tte  convoi  «  lortqiy^  le 

convoi  rciiioiqne,  boil  en 
Toyagcui*,  ioil  en  ntiU- 
cbaiidisci  ,ne  conipmtcia 

fâs  lin  fu'nçc  aft  moiriaégal 
relui  qui  .soi  ail  perçu  kiir 
une  .  nir.cl'iMP  locoiuoiive 
avec  soit  allège  marchant 
kuiin  rien  i ramer* 


irans- 
pon. 


f,  c. 


0,IU 


f.  C. 


f.  c. 


0,OC<f 


0,0G 


0,16 


0,07 


ta»  ta 
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'  A  Texpiralion  de  cliaque  période,  de  qiiîn?.^  annéci-,  à 
tînter  de  rachtvement  des  travaux,  le  tarit  sera  revisé  ;  et 
fli  le  dîv ideiidr moyen  des  quinze;  dernières  années  a  excédé 
10  pour  100  da  capital  primitif  de  ruetiou^  U  tacil  wni  ré* 
lia  il  dans  U  proportion  de  l'excédant. 

Art.  37. 

'  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  ba{»a«e  dont 
le  poids  n'excédera  pas  quinze  kilogram'ues  ,  sans  Ttre  tenu  , 
BOUT  Je  port  de  ce  bagage ,  à  aucun  supplément  pour  le  prix 
je  ta  place* 

Art.38u 

Les  denrées ,  marchandises,  effets  ,  animaux  et  autres  ob- 
jf^ts  non  désirés  dans  le  tarif  précédent ,  seront  rangés,  ponr 
les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  au* 
raient  le  pins  d  analogie. 

Art.  39» 

Les  droits  de  péage,  et  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

i^,  A  toute  voiture  pesant,  avec  sou  chargement  ^  plus  ' 
de  quatre  mille  cinq  cents  kilog;ranimes  ; 

2*».  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes. 

NéanmcriiiSt  la  Compagnie  ne  pourra  te  ref  nter  ni  k  trant* 
f  orler  fet  matses  indiTisiblet  pesant  de  troia  mille  k  einq 
OiUle  kîlogranunct ,  ni  à  kusaer circuler  tonle  YOltnre  qvl« 
OTee  ton  chargement ,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents 
â  huit  mille  iLilogrammet;  m^ia  1^  droitt  de  péage  el  let 
Irait  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  cire  contrl*Inte  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
ni  à  laiss(  r  circuler  les  voitures,  qui ,  charj^eni^nt  comprlSf 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kiiogramuies. 

Art.  40. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent ,  ne 
tçnt  point  «ppltcublcs  :  i 
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1'«  Aux  drnrécA  et  objets  qui ,  sous  le  volume  d*iui  mèlre 
cube  ,  ne  p/*sent  pas  deux  cents  kilograoïmes  ; 

2*.  A  Tor  et  4  l'argent ,  soil  en  lingoli «  aoU  monnoyéf  M 
travaillé!  :  au  plaqué  d'or  on  d'aii^tot  9  an  mercure  et  mm 
^platine ,  ainii  qu'ans  bljons ,  pierres  précieuses  cC  auîfiet 
Taleurs  ; 

3*.  Et 9  en  général,  A  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément 
moins  décent  kilo^raniuiesi  à  uioins  que  ces  paquets  ou  co- 
lis ne  fassent  partie  d'envois  posant  ensemble  au  delà  de 
deux  cents  kilogrammes  d'objets  expédids  à  ou  par  une 
même  personne,  et  d\ine  même  nature |  quoique  emballés 
à  part ,  tels  que  sucre ,  café  ,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  des  trans* 
ports  seront  libreoBcut  déliattns  avec  la  Compafuieê 

Manmoias  »  au-dessus  de  cent  kilogramuies  »  et  f|uelle 
que  soit  la  distance  pareaurue ,  te  prit  de  transport  d*m 
colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  eenliaaus 
(0,40«.) 

Art.  41. 

liss  nilltaires  en  set  vice  »  voyageant  «a  corps  on  isolé- 
ment, ne  seront  assnjétis»  eux  et 'leurs  bagages,  qn*à  in 
moitié  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  lo  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
al  un  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par  le 
chemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  mettre  immé- 
diatement à  sa  disposition,  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif , 
tous  les  mo}  ens  de  transport  établis  pour  l'eiploitation  du 
cbemin  de  1er, 

Art. 

Les  dépêches  et  lettres  convoyi'es  par  un  agent  du  Gou- 
vernement seront  Iransporli^es  gratuitement,  de  ville  en 
ville,  sur  toute  Tétendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet ,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  cha- 
que départ  de  voyageurs,  à  l'arrière  du  train  des  voitures, 
un  coffre  suffisamment  grand  et  fermant  à  clé,  ainsi  qu'une 
place  convenable  pour  le  courrier  chargé  d'accompagner 
les  dépêches. 

Àrt.  43. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  r^gléft 
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ftinsi  qn^il  vient  â*hrè  dit,  et  ftanf  les  èxceptions  stipulées 
ci-dessus  ,  la  Compagnie  contracte  ]*o])liffalinn  d*exécutci' 
consfamtnent  avec  soin,  ex.ictittule  et  célérité,  à  sts  frais 
et  par  ses  propi  es  iiioycn<î,  le  transport  des  voyageurs  ,  des 
bestiaux ,  denrées ,  marchandises  et  matières  quelconfjuet 
^ni  loi  seront  confiées* 

'Les  frais  accessoire^  non  niéntionnës  ail  tarif,  tels  que 
MX  àe  chargement ,  dé  déchargement ,  et  d'entr^pAt  danif 
les  gares  et  magasins  de  la  Compagnie ,  seront  fixés  par  un 
ré^ement  qaî  sera  fournit  à  Tapprobation  de  rAdministra* 
tioo  supérieure. 

'^ffMwtf't  ».  Art»  44» 

^lA  l<Miie  époque ,  après  Texpiration  des  quiui«  prmièret 
«ailées,  à  dater  du  délai  fixé  par  Tarticle  premer  pour  Ta* 
i;|Ub ciaeat  dui  trataut ,  le  Gouvememeol  aum  la  faculté 
àâ  rMhcter  la  concession  entière  da  chemin  de  fer.  Pour 

r^lerle  prix  dn  rachat ,  on  relèvera  les  dividendes  distri« 
haés  auA  actionnaires  pendant  les  sejit  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  effecluc^  ;  on  en  déduira  les 
deux  plus  faibles  dividendes  ,  et  Ton  établira  le  dividende 
Sioyen  des  cinq  autres  années. 

^11  sera,  en  outre,  ajouté  à  ce  dividende  moyen  le  tiers 
le  ion  montant  si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  période 
ée  quinte  années ,  à  dater  de  Pépoque  où  le  droit  en  est 
mrt  an  GouTorneifient ,  un  quart  ai  le  râchat  n*est  opéré 
ftt  dans  la  seconde  période  de  quinae  années  »  et  un  cin* 
frième  seulement  pour  les  autres  périodes. 

Le  dividende  moyen  accru,  ainsi  qu*on  vient  de  le  dire 
èins  le  paragraplie  précédent ,  formera  le  montant  d*ime 
iQiiuité  qui  sera  due  et  payée  h  la  Compagnie  pendant  cba- 
cone  des  années  restant  à  couirir  sur  la  durée  de  la  uoocesr 

Art,  45. 

^HfUÈqpiB  filée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces« 
M  «et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration ,  le  Gouverne* 
iiwat  lera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  Compagnie' dans. 
)i  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  an  plan 

dMlaslral  menlionnë  dans  Farticle  27,     ^'  ^        * ^  * 
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Il  rnirc-ra  immtfdiafement  en  joiiissanr'e  du  chemin  àe 
1er,  de  toutes  ses  di^pendançcs ,  et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  lemeltre  en  bon  état  d'en  - 
iretetien  le  chemin  de  fer»  les  ouvrages  qui  le  composent  et 
ses  dépendances»  tels  que  gares»  lieux  de  chargement  et 
déchargement  »  établissements  aux  points  de  départ  et  d'ar- 
rirée»  matseni  de  garde  et  de  snnrdilants  »  lAireanx  de  per- 
ception» machines  fixes  »  et  »  en  général  »  tons  antres  olijela 
ifiimohliiers  qui  n'auront  pas  ponr  destination  distincte  et 
spéciile  le  setTice  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  teréié 
de  la  concession  ,  le  GonTCinement  aura  le  droit  de  mettre 
saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  for  ,  et  toutes  ses 
dépendances  ,  si  la  Conipaj^nîe  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obli- 
gation. 

Quant  aux  objets  mo])ilier5 ,  tels  que  machines  locomo- 
tives ,  vagons»  chariots  ,  voitures  ,  matériaux  ,  comVnstî- 
McB  et  approTisionnements  de  tout  gent  e ,  et  objets  ini<^ 
mobiliers ,  non  compris  dans  l*énumération  précédente  « 
,  l*État  sei^  tenu  de  les  reprendre  à  dire  dVxperts,  si  la  C6m« 
pagnie  le  rcqniert  9  et  réciproquement  »  si  l*État  le  requiert^ 
ta  Compagnie  sera  tenne  de  les  céder  également  k  dire 
dVsperts* 

Art.  16. 

Dans  le  cas  où  le'GonTernement  ordonnerait  on  autorité* 
mit  la  construction  de  routes  royales  1  départementales  on 
vicinales ,  de  canaux  on  de  chemins  de  fer  qui  traver- 
«ersient  Ic'cheniln  de  fer  prcjolé  »  la  Compagnie  ne  pourra 
niftire  obstacle  à  ces  traversées  ;  mais  tontes  dlsposltioiis 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  n'-snlte  aucun  obstacle  â  la 
ronstruction  ou  au  service  du  ehcmin  de  fer  »  ni  aucuns 
frais  ponr  la  Compagnie. 

Art.  47. 

Tonte  exécution»  on  tonte  antre  autorisation  nlté- 
rient«  de  route,  4ie  canol ,  de  chemin  de  fer,  de  traramc  de 
navigation  dans  In  contrée  où  est  sitné  le  chemin  de  fer 
piojeté,  on  dans  touf centre  coi^rée voisine  ou  éloignée»  ne 
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pourra  rtonuer  ouverture  à  aQcaaedcniaiiile  eu  i&dcmnilë  de 
la  part  de  la  Compagnie.  ^  ^  .  i       .  , 

Art.  4aw 

Le  Gouvertiomcnt.  se  réserve  expressément  le  droit  d*açt- 
corder  de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  ier  s*eiiihra|i# 
chaot  sur  le  ckeinia  de  ier  de  Lille  à  Duokerqiie  »  qui 
nie^t  établis  en  prolongement  da  mÙmû  chemin* 

Compj^nie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  A  €«s 
embranchements  on  prolongemoitSy  ni  réclamer,  è  Tooea» 
si^  de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  queleoncfoe , 
puanrn  qu^il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation, 
ni  aucuns  irnis  particuliers  pour  la  Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionuaircs  des  chemins  de  fer 

d'eoibianchement  ou  en  prolongement,  auront  In  faculté, 

moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  rohservatinn 

dei  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir, 

de  faire  circuler  leurs  voitures,  uagons  et  machines  sur  1^ 

chemin  de  ier  de  Lille  à  Dunkerqne.  Cette  faculILé  sera  vé«* 

ci|wocjne  pour  ce  derniecehemin«  à  i'éyard  dfisditsiimbmiH 

çjpiemenis .et  prolongements»  .  . 

•  *  .  •     >  • 

An.  49. 

Si  ta  li«^ne  du  chemin  de  fer  traverse  un  Soi  dvyÀ  concédé 
pour  rejiploitation  d'ane  mine,  l'Administration  détermi- 
nera les  mesures  à  pi*endre  pour  que  l'établissement  du 
c^bcniln  de  fer  ne  nuise  pas.à  Texploitation  de  la  mine ,  et 
récîproqnement  potur  que ,  le.  cas  échéant ,  l*cxploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  Texistenee  du  chen^in 
île'  fer.  ... 

Les  travanx  de  consolidation  à  faire  dans  rintçrieur  dç 
la  mine,  à  raison  de  la  traTersée  du  ebemin  de  fer,  et  tous 
donunages  résultant  de  cette  traversée  pour  le  concession  • 
naire  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie  du 
ebemin  de  ier. 

An.  50. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui 
rciileruicut  des  carrières  ou  les  traverser  soutcrruincmeut , 
il  ne,puiurti  ^iie  livic  à  la  cii'culdtiuu  avant  que  les  exca* 


(  *03ili  ) 

vatioiisqni  pnïinaient  on  compromellre  la  solidité  ,  aient 
été  rnnhlayt^es  on  fonsolidt'cs.  L^Adminlstratioii  délerniî- 
ncra  la  nalmc  et  Pëtendue  des  travaux  qu'il  convlendia 
d'eufrepiendrc  à  cet  effet,  et  »iui  seront  d'ailleurs  ext^cu- 
téft  par  ïeê  soin»,  et  aux  ivAia  de  la  Com|»agnie  du  diemiii 

Art.  51. 

Les  ageuls  et  gardes  que  la  Compaf^nie  étaldira,  soit  pour 
Qpér«r  la  p€it;cptiu|i  de»  droits,  soit  pour  la  surveillance 
et  la  police  du  clteiDÎn,  et  des  ouvrages  qui  en  ilépaudent, 
pourront  être  astermetttéft,  et  «eront,  duM  ee  eee^  Mmi^ 
â«s  gardei-chaiiip^ti'es. 

Art.  52. 

La  Gompagcnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  mem* 
bros  pour  recevoir  les  notifications  et  les  signiûcatious 
qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adiesser.  Le  membre  désigné  ieà'a 
élection  de  domicile  à  Lille  ou  à  Dnnkerque. 

En  cas  de  non  désignation  de  Tiin  des  membres  de  la 
Compagnie,  ou  de  non  élection  de  domicile  à  Lille  on- à 
Dnnkerque  par  le  membre  désigné,  tonte  êignificatiOB  on 
notUication  adressée  à  la  Compagnie  prise  collectivement , 
icni  valable  lorsqu'elle  fera  laite  an  aecrétariat  général  de 
k  préfecture  dn  Mord, 

Art.  sa. 

Les  contettations  qui  s'élèveraient  «ntre  la  Compagnie 
eoncessionnaire  et  l'Adannistration ,  an  snjet  de  TexéeQ* 
fion  on  de  PlnterpréCation  des  danses  dn  présent  cahier  de 
êharges  ,  seront  Jugéetf  a^faninfstratlvenient  par  le  conseil 

de  préfcctui*edu  dépaitcmont  du  Mord,  sauf  recours  au con* 
seil  d'État. 

Art.  54. 

'  .AmU  Je  yféssBintle»  de  la  M  destinée  è  boanologner , 
8*11  y  a  lieu,  la  présente  concession,  la  Compagnie  dépoeem 
nne  somme  de  cinq^ctnt  mille  francs,  soit  en  numéraiie  , 
soit  en  rentes  sur  l'État ,  calculée  au  cours  de  la  veille 
du  jonr  du  dépôt,  soit  en  bons  ou  autres  effets  du  Trésor  , 
afcc  transfert  au  nom.de  la  Caisse  des  do^iôts  et  cuusi* 
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Ifiiations  de  celles  de  ces  valeurs  (|ui  seruieut  Dooiinalives 
ou  à  ordre. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  pronm'îyation  de  In  loi,  la  Com- 
pagnie s'engage  à  porter  à  un  million  de  francs  3e  dépôt  pa.i 
elle  effectué;  dans  le  cas  où  elle  ne  satisferait  pas  à  cotte 
eondîtîoii ,  elle  sera  déchue  de  fait  et  de  plein  droit  de  la 
présente  concession ,  et  les  premiers  cinq  cent  mille  francs 
déposé  resteront  acquis  au  Trésor  public. 

lA^ooune  de  on  million  de  francs  d^ôséo,  ainsi  § n*il  M 
dit  d-dessas,  formèra  le  cautionnement  de  rentr^rlse»  et 
sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  &  l'article  31. 

Art.  55, 

Le  présent  cahier  dejcharges  ne  sera  passible  (|ue  du  droit 
&xe  d'un  franc. 

Art.  56. 

La  présente  conref^ston  ne  sera  valable  et  définitive  qu'a- 
près  riiomologation  de  la  loi. 

Proposé  à  l'approbation  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
jpntMieê',  dé  Pagrknltvre  tt  du  commerce. 

Paris,  le  16  mai  1838. 

Lté  Conseiller^d^ État  f  Directeur  gènèriil  dêâ 
BimU'9i'Chmsêées  91  des  Mines, 

Signée  Lbgraho.  ^ 
Approuvé,  Paris,  le  17  mai  1838^ 

le  Mimisire  uerêîeiwê  €tm  àts  trmmmx 
fsMee,  dê  fmgriemihure  et  du  emtmmtê^ 

Signé,  N.  MARTIN  (du  Nord). 
Afi^fpM  \»  pnésent  naliier  de  chac^as  dam  toute  «ale- 

Paria,  le  18  mai  1838, 

iU^,DUPeO¥4t«f» 
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Chambre  des  Députes. 


SESSION  1838. 

Ui.LI   Il 


EXPOSË  DES  inOTlFS 

CT 

PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  auloriscr    ciabiïsscmeni  d'un  cJiemuideJer 
•  de  AtonipeUier  à  liimes , 

PAR  M.  LE  MINISTRË  DSS  TRAVAUX.  PUBL1CS|  DS  I*'aGM? 

CULTURE  ET  DU  COVIIERGC* 


Séance  du  19  Md  1838. 


Lc«  deux  villes  de  Mmos  cl  de  Monlpdlicr  situées 
sur  la  grande  ligne  de  communicalion  de  Marseille 
i  Toulouse  et  à  Bordeaux ,  sont  le  passage  obfigé 
de  tous  les  voyageurs  qui ,  dos  bords  de  la  Méditer- 
ranée^ veulent  se  rendre  dans  les  départemeats  tra- 
versés {Kirlu  GaronnOy  ou  qui,  de  Toulouse  et  Bor* 
deaux ,  se  dirigent  vers  Test  de  la  France  cl  vers 
ntalie. 
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Nistacs,  d'ailleurs ,  compte  4d>OÛO  hâbilaiilâ ,  et 
HootpeiMer  30,5QO.  C'est  à  09s .  cireoBstances  et  '. 
aossî  à  la  petite  distance  qui  sépare  les  deux  villes 
(douze  lieues  et  demie),  que  l'on  doit  l'élablisse- 
■«nt  de  cette  moltitode  devoitores  publiques  dont 
est  sillonnée  là  route  qui  les  unit  et  les  relations 
nombreuses  qui  existent  entre  elle^j^iu»!*  ^ajîien 
ces  relations  ne  s'accrottraient-èlles      (fllcop  *  ^ 
la  création  d'une  voie  plus  rapide  et  plus  écon« 
niKlue,  par  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
Déjà ,  daiUeurs ,  deux  c^pÉwns  çérfblables  sont  en 
coure  d'exécution  dans  Kr  localité  :  l'un  celui  d'A 
bis  à  Nîmes  et  à  Beaucaire,  mettra  Nism'esen  com- 
mumcatiou,  dune  part,  avec  le  Rhône,  d'autre 
part,  avec  tes  mines  du  bassin  d'Alais  et  lui  apnor- 
tera  le  combustible  si  nécessaire  an  développeawirt  ' 
de^s  nianulacturesU:autre,  celai  de  MoSlfelKer 
àCye,  favorisera  le  trensport*  vers  Montpdlier. 
des  denrtes  coloniales  qui  débarquent  dans  le  port 
de  Cette,  et  offrira  aux  négociante  des  facilités  nou- 
velles pour  leurs  transactions.  L'on-  conçoit ,  dès 
lers,  qu'un  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Niœes 
«t  le  (ompl.  moi.t  nécessaire  des  deux  chemins* 
deja  c_oncédés  :  il  les  réunira  Vun  àl'aurre  et  fera 
pvuciper  an  grand  nombre  de  localités  aux  bien- 
ftlte  que  chacun  d'eux  doit  produire. 
aJJaas  de  te%  circonstances ,  il  ne  fiiutdono  pas  : 
«wW>«f  «  diw^es  Compagnies  se  sont  occupées 
«MMttanément  du  projet  tl'établir  un  chemin  de 
«^Ue  Montpeliier  à  Nimes:  trois  avanl-projels  ont 
ete  suco«nivement  présentés  i  l'Administration. 
Ces  projets  qui  ne  différent  d'ailleurs  que  très-peu 
I  <"i  lie  l'autre ,  sont  devenus  depuis  la  propriété 
u  uuc  s(julc  Compagnie  rcpr«cntée  par  les  sieurs  '  . 

5    •  .         ...      75  • 
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Farels  et  consorts  de  Montpellier.  C'est  donc  dur 
''projet  étudié ' pour  le  éomple  de  cette  d«roiére 
Compagnie  que  nous  noos  bornerons  à  yom  /BO- 

Iretetiir. 

«  D'après  oe  |MPcjèt,  le  tracé  du  chemifi  de  fer  a 
€6n  |ioint  de  départ  à  Montpellier,  dans  ém  ter- 
rains situés  derrière  Taiicien  manège,  d'où  il  pour-- 
tàit  communiquer  avec  la  place  de  la  Comédie.  Il 

, traverse  rextréinité  du  polygone  du.  génie,  à 
une  dislance  d'environ  390  mètres  du  bastion  sud- 
^  de  la  ciladdile  de  Montpellier  ,  franchit  le  Lez 
entre  les  moulins  de  rEvéque  et  de  SuneloB^  et 
de  là ,  par  un  alignement  de  93,805  mètres  ' 
de  longueur  ,  se  prolonge  jusqu'au  delà  du 
Vidourle ,  près  d'Aimargues,  en  laissant  à  giu«^ 
che  les  filages  de  Sainie-Annès ,  de  Saint-Brit  ^ 
de  Valergnes;  et ,  à  droite,  ceux  de  Mudaison ,  Leu» 
spirgues  et  Saint-Just  et  eo  touchant  la  ville  de 

.  liunel.  Le  tracé  s'inflécbit  ensuite  deTaat  Ayémt' 
giies  et  se  dirige  sur  Ntmes  par  une  seule  ligne 
droite  de  18,344  mètres  de  longueur,  en  passant 
au-dessous  et  près  du  village  de  Vesiris,  d-Uchaud, 
de  Bernis  et  de  Mllbaud  ;  enfth ,  après  B^èit/^êé^ 
loppé, suivant  une  courbe de3, 000  mètres  derayon 
et  un  dernier  alignement  de  3ël  mètres>da.ljj^ii- 
gueur,  il  aboutit  à  Ntmes  par  une  courbe  au  ra jon 
de  600  mètres.  '  • 

Le  chemin  se  rattache,  d'ailleurs,  au  chemin  de 
fér  délais  à  Beaueaire  et  à  celui  de  Monipâlier  i 
Celte,  par  deux  embranchements  dont  l'un  attrait 
2,860  mètres  çt  Tautre,  2,900  mètres  ds  dévelop- 
pements. 

La  longueur  totale  du  chemin  est  de 49,200  mè- 
Ires  ou  12  lieues  u^  f|Udi't.  Le  maximum^jes ^ntes 
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lou  rampes  est  de  0^,0035%  et  îe  rayon  des  courbes 
<esl  généralement  supérieur  à  1,000  mètres.  Senle- 
meiil  deux  courbures  aux  abords  de  Nîmes  et  de 
Montpellier  ont  Tune  600  mètres,  Fautre  700  mè- 
itres  de  rayon;  mais  elles  n'ont,  en  ce  point,  au- 
cun inconvénient,  attendu  que  la  vitesse  y  sera 
'.'toujours  considérablement  ralcnlie.    .iU  ^  * 

La  dépense  de  premier  établissement  est  éva- 
^luée,  pour  deux  voies,  à  9,500,000  francs  ,  et  à 
10  millions  en  y  comprenant  la  dépense  des  cm- 
brancbements  sur  les  chemin  de  fer  de  Cette  à 
Montpellier,  et d'Alais  à  Beaucaire.  ' 

Une  enquMe  pubrujue  a  été  ouverte,  conformé- 
nient  aux  règlements ,  dans  les  départements  du 
•Gard  et  de  l'Hérault  srr  le  projet  d'établir  un  che- 
minde  fer  de  Montpellier  à  Nimes.  Dans  cette  en- 
^qnète,  Futilité  publique  de  la  nouvelle  communi- 
cation a  été  unanimement  reconnue  par  les  Cham- 
bres de  commerce ,  les  ingénieurs  et  les  préfets  des 
deuv  départements ,  et  enlin  par  la  Commission 
d'enquête  :  ces  Commissions  ont  fait  remanjuer 
Timportance  des  relations  qui  existent  entre  les 
deux  villes  qu'il  s'agit  de  réunir  et  qui  chaque  jour 
prennent  une  extension  nouvelle.  Le  chemin  de  fer 
olVrira  d'ailleurs,  une  économie  notable  sur  les 
voies  actuelles  pour  le  transport  des  personnes  et 
des  marchandises,  et,  par  ce  double  motif,  il  devra 
réaliser  des  avantages  incontestables  pour  le  pays. 

Quelques  oppositions  cependant  ont  été  produi- 
tes dans  Tenquéte  contre  le  projet  présenté.  Nous 
ne  nou3  arrêterons  ni  à  celle  du  sieur  Henry  Kéné 
qui  pit)teste  contre  la  direction  qu'on  veut  donner 
au  chemin  de  fer  au  travers  de  sa  propriété,  ni  à 
celle  du  sieur  Roche  (jui  <j^ial      k  chemin  d^  fer 
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ne  délouriic  une  partie  des  voyageurs  et  des  voi- 
tures (|ui  se  dirigent  maintenant  sur  le  pont  de  Cas- 
lelnau ,  dont  il  est  concessionnaire  :  Ces  deux  ré- 
clamations reposent  Tune  et  Tautre  sur  des  motifs 
qui  ne  peuvent  faire  obstacle  à  une  entreprise  d'u- 
lilité  publique. 

Mais  nous  devons  appeler  votre  attention  sur  la 
demande  formée  par  les  conseils  municipaux  de  la 
ville  d'Aiguemortes  et  de  la  commune  de  Saint-Lau- 
rent d'Aigouze,  à  Tcffet  d'obtenir  qu'en  concédant 
le  chemin  de  Montpellier  à  Nîmes  ou  impose  au 
concessionnaire  l'obligation  d'exécuter  un  embran- 
chement sur  la  ville  d'Aiguemorles. 

Ces  conseils  font  observer  que  le  port  d'Aigue- 
morles, qui  a  reçu  des  améliorations  importantes, 
présente,  depuis  quelque  temps,  une  activité  et  uji 
mouvement  qui  s'accroissent  chaque  année  5  ils 
craignent  que,  si  l'on  exécute  le  chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Nîmes,  sans  embranchement  sur 
Aiguemortes ,  les  denrées  que  les  départements  du 
Gard  et  de  la  Lozère  y  embarquent  ou  en  tirent  ne 
prennent  pas  le  nouveau  chemin  ,  la  voie  du  port 
de  Cette,  et  qu'ainsi  le  port  d'Aiguemortes,  le 
seul  que  possède  le  département  du  Gard,  ne  soîi 
véritablement  sacrifié,  et  ne  retombe  dans  l'état  de 
langueur  et  d'inaction  dont  il  était  sorti. 

La  Commission  d'enquête  et  la  Chambre  du  com- 
merce  de  Nimcs  appuient  celte  réclamation. 

H  résulte,  Messieurs,  des  calculs  comparatils  de . 
prix  et  de  dislance  nux(|uels  nous  nous  sommes  li- 
vrés, d'une  part,  qu'il  y  aurait  toujours  un  très- 
grand  avantage  pour  le  département  du  Gard  à 
expédier  ses  flcnrées  par  le  i)orl  d'Aiguemortes 
plutôt  que  de  leî>  lraiis|K»rler  à  Cette  par  la  voie  du 
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cliemiii  (le  fer;  ol ,  d'autre  part,  qu'en  l'état  de  la 
circulation  la  conditian  d'exécuter  l'embrauche- 
meot  d'Âiguemortes  serait  trop  onéreuse  à  la  Gom- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  ISîmes 
pour  qu'il  fût  possible  de  la  lui  imposer.  Si ,  plus 
tard,  des  avantageis  qui  n*existei|t  pas  aujourd'hui 
viennent  à  se  manifester,  on  peut  se  fier  à  Tintérôt 
de  la  Compagnie,  qui  ne  manquera  pas  de  réclamer 
un  moyen  d'accroître  les  revenus  de  sa  spéoula- 
tion. 

Lo  conseil  général  des  ponts-et-chaussés ,  appelé 
à  examiner  tous  les  détails  de  cette  affaire,  a  reconnu 
également  l'utilité  publique  de  Tétabliaseinent  da 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes. 

Ce  conseil  a  déterminé  ,  d'ailleurs ,  les  disposi- 
tions [nineipales  du  tracé  qu'il  convient  d'adopter 
pour  ce  chemin. 

Quant  au  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  che- 
min de  fer,  il  a  pensé  qu'il  convenait  de  l'arrêter 
d'après  les  bases  adoptées  pour  le  chemin  de  fisr 
de  Montpellier  à  Celle. 

En  lin ,  il  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder 
ila  Compdgnie  Faret,  la  concession,  directe  de 
Fentreprise; 

Après  les  détails  d$ins  lesquels  nous  venons  d'en* 
Irer,  nous  aurons  peu  de  choses  à  ajouter,  Mes* 
sieurs,  pour  vous  convaincre  de  l'importance  réelle 
d'un  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  ^iîmes.  Ainsi 
que  nous  l'avons  dit  au  commencement  de  cet 
exposé,  les  relations  les  plus  actives  existent  déjà 
entre  ces  deux  villes  ;  elles  ne  peuvent  manquer  de 
prendre  un  nouveau  développenienl ,  lorsqu'une 
voie  rapide  et  économique ,  tout  à  la  fms ,  les  aura 
réunies.  11  y  aura  donc ,  dans  l'établissement  de 
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celle  voie  ,  économie  de  lemps  et  d'argent  pour  le 
public  ,  et,  sous  ce  (Jouble  rapport ,  vous  penserez  , 
'  sans  doute  ,  avec  nous  qu'il  y  a  lieu  d'eu  autoriser 
'    l'établissement.         ^  ^  « 

Mais  combien  les  avantages  de  celte  comrauni- 
^  çalion  nouvelle  ne  paraîtront  pas  encore  plus  évi- 
dents  ,  si  Ton  considère  quelle  devra  se  rattacher 
^ttlNitt  chemin  de  for  d'Alais  à  ^îmos  et  Beaucaire,  et 
au  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette.  Au  moyen 
de  ces  diverses  voies  réunies,  les  villes  de  Nîmes 
et  de  Montpellier,  et  le  port  de  Cette  lui-même, 
pourront  tirer ,  à  peu  de  frais,  des  mines  du  dé- 
parten)ent  du  Gard  ,  le  combustible  nécessaire  à 
ralimentation  de  leurs  machines  à  vapeur,  et  celte 
./  circonstance  aura,  Ton  n'en  peut  douter,  une  heu- 
reuse  influence  sur  le  développement  de  leur  pros- 
périté dans  un  avenir  prochain. 

D'après  ces  considérations.  Messieurs,  nous  ve- 
nons vous  proposer  de  déclarer  l'uliliié  publique  du 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes.  Nous  vous 
proposons,  d'ailleurs,  de  le  concéder  directement  à 
■  la  Compagnie  qui  est  devenue  propriétaire  de  tous 
les  avant-projels  successivement  présentés  à  l'Ad- 
rainistralion.  Cette  Compagnie  s'est  soumise  à  tou-  ' 
les  les  conditions  que  nous  avons  dû  lui  imposer 
dans  rintérêt  général;  elle  accepte  un  tarif  qui 
olfresur  les  prix  actuels  une  diminution  de  28  pour 
r  100  pour  les  voyageurs,  et  de  25  pour  100  pour  les 
marchandises.  Celte  Compagnie  est  formée  ,  d'ail- 
leurs, des  principaux  négociants  de  Montpellier  qui 
offrent  toutes  les  garanties  désirables,  et  nous  ne 
.  •  voyons,  dés  lors,  aucun  inconvénient  à  lui  accorder 
la  concession  directe  qu'elle  sollicite.  Cette'  opinion 
a,  d'ailleurs,  été  finaniment  partagée  par  MM.  les 
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iDgénieiirs,  par  les  préfets  et  les  Coraiiiissioiis  d'en-  * 
quête  des  deux  départemeiils  du  Gard  et  de  THé- 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de  loi 
que  noua  venoi^  apporter  à  vos  délibéraiiou^. 

■ 

■ 

■ 

PROJET  DE  LOI*.  ; 


Article  jpnremkfr. 

L'offipe  fiiite  par  les  sieurs  Farel ,  Tissié^arrus, 

Bpos,  Bérard,  Auguste  Fajon  et  Émîle  Castel- 
nau,  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls^ 
aa  êhraiiii  de  fer  de  Montpellier  à  Mimes,  eft  ac- 
ceptée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions,  « 
soit  à  la  charge  de  VÉUil ,  scMt  à  la  charge  des  sieurs 
Farel,  Tissié-Sarrus,  Bros,  Bérard,  Auguste  Fa- 
jon et  Émile  Castelnau,  stipulées  dans  le  cahier 
de  charges ,  arrêté  le  il-  jpai  iSJ^  ,  par  le  tlinistre 
seorélaire  d'Ëtat  des  travaux  piibUes,  de  Fagrir 
culture  et  du  commerce,  et  accepté  le  48  du  môme  . 
Biois  par  les  sieurs  Farel,  Tissié-Sarrus ,  Bros, 
Kmrd  ,  Auguste  Faj<>n ,  et  Émile  Castelnau ,  re-  ^ 
eevroni  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à  la  présente 
lai 

*  M.  Legrand  yConaeilleirdiËtak,  chargé  d'en  sonteuir  la 

discussion. 
•# 
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Art.  2. 

I 

Les  cojK^ssioBnaires  ne  pourront  émeltre  d'ac- 
-lions  oa  promesses  d^Actions  négociables,  pour 

sirbvonir  aux  frais  de  la  construction  du  chemin  de 
ier  de  Montpellier  à  Nîmes,  avant  de  s'être  consli- 
tnés  en  société  anonyme  duemeni  autorisée  oonfor* 
mémenl  à  l'art.  37  da  Code  de  commerce. 

Art.  3. 

Des  règlements  d'administration  publique  ren- 
dus après  que  les  concessionnaires  auront  été  en- 
tendus, détermineront  les  mesures  et  les  di^pott* 
tiens  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
Tusageet  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses  qu'en* 
traînera  rexécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions  resteront  à  la  charge  des  concession- 
naires. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  faire» 
sous  r«ipprobation  de  l'Administration ,  les  règle- 
ments qu'ils  jugeront  utiles  pour  le  service  et  Tex- 
ploitatioa  du  chemin  de  fer. 
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CAHIER  DE  CHARGES 

•  VOUB 

L'ÉTABLISSEMENT  D'UN  GUEMIN  DE  FER 

SIONTPELLIER  A  I^ISMES. 


Article  premier* 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais  ,  risques  et 
périls,  et  à  terminer  dans  Je  délai  de  cinq  années  au  plus 
tard,  à  dater  de  la  promalgation  de  la  loi  qui  ratifiera  , 
s'I  y  a  lieu,  la  concession,  tons  les  tnfVtax  nécessaires  à  Té* 
IfUcaernent  et  à  la  coofeclton  d'an  chemin  de  1er  de  Mont- 
pobr  à  Ntmesy  et  de  manière  que  ce  ehemib  soit  pratieaiile 
loiitea  ses  parties  à  TeipiAtion  dn  délai  c(,.de8sns  filé. 

4.»    «  Alt.  2. 

Xiccliemin  de  fer  aura  son  point  de  départ  &  Montpelliar, 
dans  les  Icrralns  sttnte  derrière  Taneien  manège  »  d'où  II 
sera  mis  en  eommunication  avec  la  place  de  la  Comédie  :  il 

ira  franchir  le  lez  en  un  point  qui  sera  ultérieurement  d4« 
terminé  ,  et  il  ko  portera  sur  Aymargnospar  un  seul  aligne- 
ment,  en  laissant  ;\  f^auclie  le  villag^o  de  Saint^Annès  ,  de 
Brès  et  Valergues  ,  et  fi  droite,  roux  de  Mudaison  ,  Lansar- 
*jnes  et  Saint-Just ,  et  longeant  la  ville  de  Lunel  :  de  là ,  il 
se  dirigera  sur  INîines  ,  en  passant  nu  dessous  et  près  des 
%illages  de  \estrie,  d'Feliand  ,  de  Bernis  et  de  MillauU; 
enfin  ,  il  aboutira  à  5imes,  au  dessous  de  l'esplanade. 


(  mi  ) 

Lerlicmin  s^euibranchera  avec  celai  de  Cette  à  Montpel- 
lier, à  une  distance  de  270  mètres  au  plus  du  sud  du  point 
d'intersection  de  la  comniuniration  vicinal  ^  qui  longe  la 
ferme  de  Leiris  avec  ce  dernier  chemin  de  frr. 

Quant  à  Tembranolit^meiit  du  chemin  de  fer  avec  cf^lui 
d*Alais  à  jNimes  et  Beancaire,  le  tracé  n*en  seia  arrêté 
par  1'Admini^tratio^  qu^après  la  production  d'un  projet  dé- 
taillé ,  et  'coocei*té  entre  les  Compagnies  de  ces  chemins, 
lequel  sera  préalablenmnt  souinU  aux  formalités  de  l'en* 
qn/He  locale* 

Le  maxîpnam  des  pentes  et  rampes  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  embranchements  ne  devra  pas  excéder  trois  wMk^ 
mètres  et  demi  (O",0035)  par  mètre. 

Art.  3. 

Dans  le  délai  d'nn  an»  au  pins  tard,  à  dater  de  Thomob* 
gation  de  la  présente  concession  ,  la  Corapagfiie  demi  Mm* 
mettre  à  l'approbation  de  l'Administration  anpéHenrey 
rapporté  snr  un  plan  A  l'écbelle  de  1  à  2r500,  l«tnicé  &ÊBim^ 
tiCdu  chemin  de  de  Montpellier  à  llbnM ,  d'iaprès  le»fii» 
dieations  de  l'article  précédent;  elle  indiquera»  snr  eeplan, 
Ift  pisîtîon  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évite« 
anent ,  ainsi  que  les  lânox  de  chargement  et  de  ddchaiYeop^ent. 
A  ce  même  plaii.tleTront  être  joints  un  profil  en  long ,  sui- 
vant Taxe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils 
en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  ex^ 
piieatil  comprenant  la  description  des  ouvrages.  ^'cr^-. 

En  cours  d'exécution,  ^  Compagnie  aura  la  faculté 
proposer  les  uiodifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d*in- 
trodiiire  ,  sans  pouvoir  toutefois  ui  s'écarter  du  tracf^  géa^ 
ral,  ni  excéder  le  maximum  de  pente  indiqués  dans  'IHir- 
ticle  précédent }  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
estfeniêes  que  moyennanH'approbation  préalable  et  le  coa- 
Mutemenl  lermel  de  l'Administration  supérieure* 

Art.  4. 

Le  cbem^l  de  ier  aura  deux  voies  sur  tout  son  dévelop* 

pement. 

Toutefois,  les  deux  embranchements  sur  les  chemins  de 
fer  de  Celte  à  Montpellier ,  et  c^Alais  à  JNtmes  €|t  Bemi- 
calife»  ffMnfroot  n'eire  établis  provisotreaient  qu*à.  i^e  volt. 


(  ^OA^  ) 

.« 

, .  Art,  S*. 

1ê 

La  longueur  du  chemin  de  fer,  en  couronne,  est  fiicëe , 
pour  deux  voies  ,  à  huit  mètres  30  centimètres  '  8  "  3(K)  dan» 
les  parties  eu  levées,  et  à  sept  ukètres  quarante  centimètres 
(7™  40*^)  dans  les  tranchées  et  les  rochers ,  enlre  les  pp-apels 
des  ponts  et  dans  les  souternàins, 

La  largeur  de  la  voie  ,  entre  les  bords  intc^rieurs  des  rails, 
devra  être  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  44"=) 
au  moins. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un 
mètre  quatre-vingts  centimètres  (1"'  80^),  mesurée  entre  les 
faces  exlérirures  des  rails  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements  ,  ou ,  eu  d'autres  termes  ,  la 
largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
Tarète  extérieure  du  chemin  ,  sera  au  moins  égale  à  un  mè- 
tre cinquante  centimèti  es  (  l'"  50'  )  dans  l«  s  parties  en  le- 
vées, et  à  un  mètre  (  !•")  dans  les  tranchées  et  les  rochers, 
entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

•  Art.  6. 

Les  alignements  devront  se  rattacher,  suivant  dcscourl^es, 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  mille  mètres  (1,000"'), 
et  y  dans  le  cas  de  ce  rayoï^^inimum  ,  les  raccordements 
devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  ho- 
rizontaux. 

ToutefoiSf^dfes  courbes  de  six  cents  mètres  de  rayon  pour- 
ront être  tolérées  à  la  sortie  des  stations  de  Montpellier  et 
de  Nîmes.  « 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  disposi- 
tions de  cet  article  ,  comme  à  celles  de  Tarticle  précédent , 
les  modifications  dont  Texpérience  pourra  indiquer  l'utilité 
et  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  con- 
sentement formel  de  TAdmimstratioa  supérieure. 

Art.  7. 

La  distance  qui  séparera  les  gares  d^évîtenient  sur  chaque 
rive,  sera  moyennement  dé  dix  mille  mètres  (10,000"'). 
Ces  gare»  seront  nécessairement  placées  en  dehors  des  voies: 

N'  22i 
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ieur  longfueur,  raccordement  compris,  sera  de  deux  cent 
mètres  (200")  au  moins. 

Indépendamment  des  g^arcs  d'dvitement  ,  la  Compagnie 
ieni  tenue  dVtablir ,  pour  le  service  des  localités  traverséat 
par  le  cbeoito  de  1er»  ou  situées  dans  le  voisinagfc  de  ce 
çhemio  •  des  gares  oa  ports  secs  destinés  tant  ani  station- 
nements  qu*aux  chargemeots  et  aox  déchargepients,  et  dont 
le  nombre l'emplacemeflt  et  la  surface  semai  détecmiliés 
par  l'AdBftiitistnitioo  «près  eiiq«éte  préalable. 

Art.  8. 

A  moins  d'obstacles  Jocaux ,  dont  Tapprérialion  appar- 
tiendra à  r  Administration  y  le  chemin  de  fer,  ù  la  rencontre 
des  routes  royales  ou  départementales,  devra  passer  soit  au* 
dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 
.  Les  craiiefiieats  de  niveau  seront  toléfés  pour  les  ehmins 
lïlciiiani ,  mranx  ou  particuliers. 

Art.  9. 

Lorsque  le  chemin  de  frr  devra  passer  au-dessus  d'une 
roule  royale  ou  déparleinentale  ,  ou  d'un  chemin  vicinal, 
l'ouverture  _  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 
(8*")  pour  U  roule  royale,  de  sept  mètres  (7"J,pour 
]a  route  départementale  et  dÉciuq  mètres  (5"'  )  pour  le 
cbemin  vicinal.  La  bauteur  sous  c.U ,  à  partjr  de  la  chaussée 
de  la  route»  sera  de  5  mètres  (5°)  au  moins;  la^-iacfenr 
entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mèi^  épmncAte 
centimètres  (7'"40«>,  et  la  bauteur  de  ces  pârapeb  4^ 
qaatre»riDgts*eenltmètres  (O'^SO')' au  moins.     ^  |, 

Art.  10. 

Lorsque  le  cliemiu  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
rikute  royale  ou  départementale,  ou  d'un  cbemin  vicinal,  la 
larg^enr  euircles  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  «« 
lechomin,  sera  fixée  au  moins  à  buit  mètres  (8*)  pour  la  ronfé 
royale,  à  sept  mèttes(7">;ponr  la  route  dë|^artementale, et  à 
cinq  mètres.  pour  le  cbemia  vicinal.  L'owrcrtnre  du  pont 
enti*c  les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante 
eenthnètres  (7"  40}»  et  la  distance  verticale  e»tre  l^rados 


(  lO&l  ) 

«I  lé  dessus  des  rails  iie  sent  pas  moJfidM  de  qo^lre  mMres 
trente  centimèlres  (  é*",  30«  ). 

Art.  11. 

Levsfiié  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière ,  un  ca« 
nai  on  nn  cours  d*enn ,  le  pont  aare  la  Urgenr  de  finie ,  et 
In  hanteur  de  parapets.fizëes  à  Tart.  9.  4  • 

iiotd^t  à  Pourerlnve  dn  débonolié  1  et  à  Hl  hanlenr  sons 
clé  an^essns  des  eanZf  dlea  seront  détermmées  par 
ministijtfion  dans  chaque  cas  partîcnlieri  swvant  les  cir- 
cunstanspa  ]ocal|^«  , 

Art.  12. 

• 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
ou  départementales  ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  naviga-* 
lion  et  de  flottage,  seront  eu  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et 
piles  et  culées  en  maçonnerie  \  mais  ii  nsra  donné  à  ces 
plies  et  calées  Tépaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible 
nllérieni^ent  de  substituer  ans  travées  en  bois  soit  des 
f«iv<y/i|teft^»  soit, des. arches  en  maçonnerie. 

iSî  li*"-       •    Arl^  13. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  décli- 
vité des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne 
pourra  pas  excéder  trois  centimètres  (0",03)par  mètre  pour 
les  fautes  royales  et  départementales  ,  et  cinq  centimètres 
^  0",05)  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'Administration  restera  libre  ,  toutelois ,  d*apprécier 
les  circonstances  qui  pouruiant  motiver  une  dérogation  à 
la  t^le  précédente.  ,  ^ 


*  *    .  •  Art.  14. 


posMNgnsSiilte  à  ia  réi^tintl^  des  routes  rfjraîes 
•i  ^tolnrl0M|pçsr/et  des  liiiplj  on;tïananx  de  naviga-  « 
«l9|ie^.deiaâH|l»  ainsi  t|ne  lès  déplacemenU.des  rontSs' 
jfoya^Éi  ou^ départementales ,  .ne  pourront  Gire  entrepris 
.^fiffif  liirté  de  projets  approiiv^^  pa^  rAdministratîon  sn* 
flMnnre^    ^  *        ^'         -  ^ 

Lcja-étet^dn  déparlemcnl ,  sacl  uNis  de  l'ing'Aiîfcnr  en 
♦  *  -       *         #     '  m  iN"  221 


(  1053  )  . 

«ImI  dif  pMilt*«C«eiMHMita  9  «t  après  les  enquélM  4% 
po«m  nntorUer  le  déplaeement  dei  cbemiiis  viciiuiQX ,  et 
la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  «  et 

des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables* 

,    Art.  45. 

pan*  le  cas  où  des  chemins  TÎcjnavXf  ruraux  ou  partie 
cnliers  seraieitt  trarersés  à  leur  niveaa  par  le  chemin  de 
ler«  les  rails  ne  pourront  être  élevés  an-dessus  oit  tfhaîssét 
an-dessonf  df  la  surface  de  ces  chemins  de  plns'ïife  trois 
cen^mètres  (0*,03«).  Les  rails  et  le  chemin  de  far  âemnl , 
en  outre ,  tire  disposés  de  manière  è  ée  qu'il  aTen  rétoHe 
aucun  obstacle  â  la  circnlétlon. 

'  Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  cliaque  c6M  da 
chemin  de  fer  partout  où  Cette  mesure  sera  jugée  uéces* 
.saire  par  rAdministration. 

Un  gai  dieu  payé  par  la  Compagnie  sera  coostamment 
préposé  à  la  g^de  et  au  service  de  ces  burrières* ,  * 

'As*t»         '  •  4.*'' 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais  Técoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  sorait 
arrc^té,  suspend|i  ou  modifié  par  les  travitts  di|^danft  4e 
l'entreprise. 

Les  aqueduQ^  qui  seront  construlls  è  cet  efi^t ,  sous  les 
routes  royales  et  départemèhtalés ,  seront  eu  liiaçlimillrîe 
on  eli  fer.  »  -  , 

La  Comjiagnie  sera  tétine  aotami&eDt  de  kéoageMBt  lu 
levée  du  chemin  de  fer  sur  la  rtve  ganclie  du  yidourfll»  «a 
ndmbre  d*arches  suffisatit  pour  donner  passage  aux  efol^!^ 
déborderilenè  de  celte rlvim«f 

Ces  arches ,  ainsi  que  les  ponts ,  sur  lé  VidoU^e  et'Suf  le 
J^es,  ne  pourront  être  entrepris  quen  rertude  proje^  ap* 
prouves  par  i'Admigisti^ion  supérj^ei^^.     .  Jk^ 

3!jfebt.i7.  ♦  ^      *  • 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigahler^^a 
Compi^ie  sera  téhue  de  prendre  tontes  les  '^kesuirÂ  et^e 

Ïer  tous  les  frais  nécei|ttires  pi^ip  ^le  If  lerviou  de  lu 
ifatûMi  jt  dM  flvtlaiijftn'éji^ouvti  nr!||tei:nipti^  ni 

'    *  4  i  « 


(••i0»3  ) 

trave  pencHnit  l'exéctilion  des  travatix ,  et  pour  qno  ce  sei^ 
vice  puisse  se  faire  et  se  continuer  après  leur  achèvement 
comme  il  avait  lieu  avant  IVutroprise, 

La  mêfiie  condition  est  e\[Sress(Mnent  obligatoire  pour  la 
Compagnie  à  li  rencontre  des  routes  royales  et  di^partc- 
mentales,  et  autres  c.iemins  pn!)lio^.  A  cet  effet,  des  rou- 
tc*s  et  poiits  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et 
•m  Irais  4e  hk.  ^ànmjMignie^  partout  où  ceU  «ara  jugi  aé- 


'  Avant  ffve  les  coromnoications  existantes  puissent  être 
BBlcreepféesy  les  ingéotears  desJocalités  devront  reeonnat- 
frt^el  constaterai  les  ti'avanx  provisoires  présentent  une  ^ 
•oMIté  suffisante»  et  s'ilà  peuvent  assurfr  le  service  de  la 
cirenlakioB.  *  , 

Un  délai  sera  fiié  po^r  Fexiéeution  et  la  durée  de  ces  Ira- 
vaux  provisoires* 

Art.  IS.    .  . 

Les  percées  ou  souterrains ,  dont  TokéMion  sem'néces» 
saire,  auront-  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  %     *)  .  « 

lai^t^r  entre  les  ^e(b  fMts,  au«  niveau  dAs  mite-»  et 
cw|  mètres  cinquante  centimètres  (  S'*,  S^*)  de  fanuteor 
sons  clé, à  partir  c^ta  surface  do  chemin.  La  distance  ver^ 
tic:ale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
charjue  voie  sera  au  moins  de  (quatre  m^jres  trente  ccnti- 
naètres  (4  30 

Si  les  terrains,  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ou- 
verts ,  présentaient  des  chances  d'tboulement  ou  de  filtra-  . 
tion  ,  la  Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce 
danger  par  des  ouvrages, solides  et  imperméables.   ^  * 

Aucan  ouvmfpe  provisoire  nu  sera  toléré  aja  delà  de  six 
mois  dediirée*   .  *    •    *  ^  -  •    •  m 

.      .  '  Art,  19.      .  .  . 

Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  ^ 
pôurront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique^ 
et,  là  oî'i  ils  seront  ouveils,  ils  seront  entourés  d'une.aiar-* 
geile  en  maçonnerie  de  deuxmètres  (2     de  hauteur.  ^ 

m.   '      É,*  Art.  20.  .  . 

.    La  Gomp^ifliie  {Hf^Mmeinployer,  dans  k  <;oustriictiun  du  ^ . 


(  1054  ) 

dwiiiiii  è»  fer,  la  mtlMaiix  counniinéiMiit  ci»  niaipecbiiw 

les  trtTanx  publics  de  la  localité  ;  toutefois ,  les  têtes  de 

voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémilét  de 

radimi  aei'out  néceMairement  en  pierre  de  taille* 
» 

Art.  21. 

Le  chemin  de  1er  sera  elôturé  ét  séparé  des  propriétés 
particnlières  par  des  murs ,  ou  des  liaies  9  on  des  poteaux 

avec  lisses  ,  ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Los  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  chemin  de  fer, 
auront  au  moins  un  mètre  de  profondeur  à  partir  de  leurs 
bords  relevés.  ' 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulièret ^ 
a^onvrtront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  22. 

Tons  les  terrains  ùestinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croise- 
ments et  de  stationnements,  lieux  de  chargement  et  de  dé^ 
chargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications 
é^Uwées  ou  interrompues ,  et  des  nouveaux  lits  des  oMv 
jd'ea«  »  seront  achetés  et  payés  pl^*  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  substituée  mx  droits  »  comme  ^le  est 
eonmise  à  tontea  les  ohMgatîons  qui  dérivent  pour  TAdmî* 
aistration  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Art.  23. 

L'entreprise  étant  d'utiifté  publique,  la  Compagnie^t 
investie  de  tous  Its.dfoits  que  les^pis  et  règlements  conié» 
rent  à  l'Administration  elle-mémepovr  leslvayanxdel^lrtï 
eUe  prniiTa,^  eoMéffmce^.se  piticmer,  par  Je»  mibies 
\oies,  leai  matériaux  de  remblais  et  d'empierrenitM  nécét- 
salies  à  la  construction  et  à  l'entretien  àn  chemin  de  fer; 
elle  jouira,  tant  ponr  "extraction  que  pour  le  transport  et 
le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  <ics  privilèges  accordés 
parles  mcmcs  lois  et  réglomonU,  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vau]^  pu|^lics,  à  la  cliarge,  par  c»lle,  d'indemnisé:-  i  l'ainia- 
Me,  leâ  propriétaires  des  terrains  ondomniagcs  ,  ou,  en  ,cas 
de  jion-accord,  d'après  les  régieuienl^^in  ct^  par  le  odiiseil 
de  [^v^fef  im'Cy  sauf  recours'im  cQaêtâTttEMfwnê  ffqecdanf 
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nuetm  eu  p.  elle  pvkse  exeircer  de  f  ecoars  à  cet  égard  contre 
r  Administration. 

Art.  24. 

Les  indemnités  ,  pour  occnipntion  temporaire  ou  diUé- 
rioration  de  terrains,  pour  chOmagey  modi&catioDS  ou  des** 
tniction  d'usines,  pour  tout  dommagfe  qneleonque  résul- 
tant des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  Corn* 
ptgnie. 

Art.  25.  % 

Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécutera  d'ailleuï!» 
par  des  moyens  et  des  agents  de  sou  choix,  la  Compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  el  à  la  surveillance  de  rAdminig- 
tration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d^empêcher  la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  <{ni 
Ini  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de  chûmes. 

Art.  26. 


A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  snr  dns  pai^Oi 
éMlMmiu  de  fer ,  de  manière  qœ  ces  parties  poissent  Me 
livrées  4  la  eircnlatton^  il  sera  procédé  A  letir  réception 
farm  on  phisienn  commissaires  qne  TAdministnilio»  de» 
afMra.  Le procès-verlMd  dn  on  des  eommisaaires  ^*^.er^:^J 
mmn  valable  qu'après  bomologation  pari»Admimstration 
SQpéfieurc. 

•  Après  cette  homologatioii ,  la  Compagnie  pôttTkn  mettre 
en  serv  ice  les  dites  parties  de  rhemin  de  fer ,  et  y  percevoir 
iei  droiU  de  péage  et  les  frais  de  transport  ci^après  déter- 
nînis* 

TiMUMM^,  ces  réceptions  partieUes  ne  deviendront  dé- 
Ulirss  fue  par  U  réception  générale  et  définitive  du  che- 
Vlidoler. 

Arl.  27: 

Après  rachevement  total  des  travaux ,  la  Compagnie  fera 
faire  &  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  nn  plan  ca* 
(lotiil  de  tontes  les  parties  dn  ebemin  de  fer  et  de  ses 
di^sidances;  elle  fera- dresser  également  à  ses  frais,  et 
ciMlndktoiMneni  aVec  l'Admintstratiou ,  itu  état  des- 
P.  V.  5  76 
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criplif  fies  ponts,  aqueducs  et  antres  ouvraj^es  d*inrt  qwî  «Ri- 
rout  (^l<^  r^laîïli^  conioiiiicmeiit  aux  conililions  du  présent 
cahier  tle  cliari^es. 

Uncexpc^dition  dur^mc'nt  rertiTM-e  des  procès-vt'rî)a\i\  de 
bornage,  du  plan  cadastral,  et  de  Télat  descriptif,  srra  dé- 
posée, aux  frais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de 
.  radminlitratlon  des  ponls-et-chaossées. 

Art.  28. 

Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état ,  et  de  manlève  que  la  eît^ 
cnlation  soit  toujours  facile  et  si^re. 

L*état  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendanees,  sera  re- 
connu vnnnellement ,  et  plus  souvent ,  en  cas  d'nrfMce  et 
d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  dési- 
gnera r  Administration. 

Les  frais  d'entretien  ,  et  ceux  de  réparations,  soit  ordi- 
naires ,  soit  extraordinaires ,  resteront  entièrement  à  la 
clurge  de  la  Compagnie. 

Panr  oe  qui  oonoerne  cet  entretien  et  ces  réparations ,  la 
OoB^pagnie  demeure  soumise  au  eontrôle  et  à  la  sarveiU 
Iniice  de  l'Administration.  . 

Si  le.eheitttn  de  fer ,  une  fols  terminé ,  n*est  pas  cons- 
tamment entretenu  en  bon  état ,  il  y«seffa  poorvu  d'offiee  à 
la  diligence  *de  ^Administration ,  et  aux-  frais  de  la  Com- 
pagnie concessionnaire.  Le  montant  des  avances  faites  «era 
recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  dn  département  cendra 
exécutoires. 

Art.  29. 

Les  frais  de  visite  ,  de  siu  vcinance  et  de  récej^tiou  des 
travaux,  seront  supportés  par  la  Compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  général  des  ponts* 
et-cbaussées  et  des  mines ,  sur  la  proposition  du  préfet  du 
département ,  et  la  Compagnie  sera  tenue  d*en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général  pour  être  dis* 
ffibué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé  »  le  piréfet 
rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 
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Art.  30. 

Les  onvragef  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  dps  plari>f , 
«I  d.ms  la  xooe  des  servitndes  «  et  qui ,  aux  termes  des  rè- 
glements actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  officiers 
do  génie  militaire»  le  seront  par  les  agents  de  la  Compa- 
gnie ,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  offi- 
eîeri ,  et  conformément  aux  projets  particuliers  qui  auront 
été  préalablement  approuvés  par  les  Ministres  de  la  guerre 
et  des  travaux  publics, 

La  in^me  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception  , 
pour  les  travaux  sur  lo  terrain  militaire  occupé  par  les  lor- 
tidcations ,  tontes  les  fois  que  le  Ministre  de  la  j^uer  re  ju-» 
géra  qu'il  n'eu  peut  résulter  aucun  iucuuvcuieul  pour  la' 
déiense. 

Art.  31. 

La  Compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux ,  ni 
poursuivre  aucune  'expropriation  si ,  au  préalable,  elle  n*a 
justifié  valablement  ,  par  devant  rAdministration  ,  de  la 

constitution  d'un  fonds  social  ég^al  à  la  moitié  an  moins  de 
la  déj)c'nse  présumée  des  travaux  cl  do  la  réalisation  ,  en» 
espèces,  d'une  somme  ég'ale au  dixième  de  cp  fonds  social. 

Sî ,  dans  le  délai  d'une  anîi(''e,;\  dater  de  i'hiunoloq'a- 
tion  de  la  conressiou,  la  Compagnie  ne  s*est  pas  mise  en 
mesure  de  commencer  les  travaux,  c(^nf()rmémenl  aux  dis- 
positions du  paragraphe  précédent ,  et ,  si  elle  ne  les  a  pas 
effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit 
de  la  concession  du  chemin  de  fer,  par  ce  seul  fait ,  et  sans 
qn*iJ  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification 
quelconque. 

Onns  le  cas  de  déchéanee  prévu  par  le  paragraphe  pré* 
cèdent ,  la  to.talité  du  caùtionnement  déposé  par  la  Compa- 
gnie deviendra  la  propriété  du  Gonveruement  et  restent 
•AOttise  an  Trésor  public.  ' 

Les  travaux  une  fois  commencés ,  le  cautionnement  no 
sera  rendu  que  par  cinquième  et  proponionncllement  4 
ravancement  des  travaux. 

Act.  32. 

Faute  pai  k  Compagnie  d  avoir  ciitièremcnl  c.sOcuté  ni 
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terminé  les  travaux  du  chemio  de  fer,  dans  les  délais  ùxéê 
parTarticie  1*S  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces 
travaux  uue  activité  telle  qu'ils  soient  ptrvems  à  moitié  d0 
leur  achèvement  à  la  fin  de  la  sixième  année  dé  la  con- 
cession ,  fauté  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  seront  imposées  par  le  présent  cahier  de 
charges ,  elle  encourra  la  déchéance >  et  il'sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen 
d'une  adjudication  qu*on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent 
cahier  de  charges ,  et  sur  une  mîscù  prix  des  ouvrages  déjà 
construits  ,  des  matériaux  approvisionnés  ,  des  terrains 
aciietés ,  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploi- 
tation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  lorte  somme  pour  les  objets 
compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  ,pourrout  être  iniérieures  à  la  mise  à 
prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagfnie 
concessionnaire  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
eninsi  déterminée  pour  les  dits  objets* 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la 
première  Compt^ie  deviendra  la  propriété  de  l'État ,  et 
•  l'adjudication  n'aura  Heu  que  sur  le  dépôt  d'nn  nonvenu 
cautionnement» 

Si  l'adjudication  ouverte,  comme  H  vient  d'être  dit ,  n'a* 
snène  aucun  résultat ,  une  'seconde  adjudication  sera  teatée 
aur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de  six  mois ,  et  Ai  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat ,  la  Compa- 
gnie sera  déûnitivement  dcchuc  de  tons  droits  à  la  présente 
concession,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées i 
ou  qui  seraient  mises  en  exploitation,  deviendront  immé- 
diatement la  propriété  de  TÉtat. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables  an 
cas  où  le  retard  ou  la  cessalion  des  travaux  proviendraient 
de  force  majeure  régulicr<îmcnt  constatée. 

33. 

La  contiibuliuu  tonciërc  .sera  établie  rn  raison  de  lu  snr- 
fact  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  ^ci*  et  par  ma  ' 
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dëipeiidanccs  ;  la  cote  en  sera  calculée  coinme  pourlei  ca* 
nanx,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

ï^s  bâtiments  et^pagaiins,  dépendant  de  rexploilatioii 
dn  ehemin  de  1er,  seront  assimiléji  aux  propriétés  bâties 
dans  la  loealité. 

l/tepôt  dA  an  Trésor  m  Je  prix  des  places  ne  sera  prélevé 
que  sor  la  partie  du  tarif  eorrespopdani  an  prix  de  tmns- 
poli  des  Toyagcurs. 

Art.  34. 

Des  règlements  d'administration  publique ,  rendus  après 
que  la  Compaj^nie  aura  été  entendue  ,  ddtermineront  les 
niesnres  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
lice ,  lii  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrajjes  qui  en  dépendent.  Tontes  les  dépenses 
qu'entraînera  rexécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi* 
tions ,  resteront  à  la  charge  de  la  Compagnie, 

I^a  Compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation 
de  l'Administration,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

JjCS  i^ements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents  »  seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pônr 
tontes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisa* 
tion  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement 
.ott  de  prolongement ,  et,;en  général ,  pour  tontes  les  per- 
sonnes qui  emprunteniifint  Posage  dn  chemin  de  fer. 

Art.  35. 

I«es  machines  locomotiTCS  ,  employées  aux  traaspoKi 
sur  îe  ehemin  de  fer,  devront  consumer  lenr  fumée. 

Art.  36. 

Pour  indeuuiiser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'rnga;>e  à  faire  ,  par  le  présent  cahier  de  charges, 
cl  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exaclement 
toutes  les  obligations,  le  Couvcrnrnient  lui  concède,  pour 
le  laps  de  quatre-vingts  ans,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera, 
s'il  y  a  lieu,  la  concession,  l'autorisation  de  percevoir  les 
droits  de  pésge  et  les  prix  de  transport  ci- après,  déter- 
minés. 
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11  est  expreistoent  eatendo  que  les  prix  de  transport  ne 

seront  dus  à  la  Compagnie ,  qu  autant  qu'elle  effeetneralt 

elle-nirnic  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres 

moyens. 

La  pc  ireption  aura  licu'p.u-  kilomèti sans  ég^ard  aux 
iriicliuns  de  distance  ;  ainsi ,  ud  k  loniètre  «  ntanié  stra  payé 
comme  sM  avait  tUé  parcouru.  ^Vanmoins,  pour  toute  dis- 
tan'-e  parcourue  ,  moindre  de  six  kilonit  très,  le  droit  sera 
perçu  eoutme  pour  six  kilointtres  enljjMs.  Le  poids  du  ton- 
nea*i  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  frac- 
itons  de  poids  ne  seront  comptées  (|ue  par  dixième  de 
tonne;  ainsi  »  tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents 
kilograoontes,  paiera  comme  deux  cents  kilogrammes ,  etc. 

A  moins  de  cas  de  force  majeure  «  la  vitesse  sera  de  huit 
lieues  à  Tbeure ,  au  moins ,  pour  les  traiiia  de:  voyageurs 
payant  le  maximum  du  prix  fixé  par  le  taril« 

Bans  chaque  convoi ,  la  Compagnie  aura  la  faealtë  de 
placer  des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles  elle  pourra 
régler  le  prix  des  places  de  gré  à  gré  avec  les  voya^^eurs  ; 
mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  plaees  à 
doiiner  dans  ces  voilures ,  n'excédera  pas  le  dixième  du* 
ncimiae  total  des  places  du  convoi. 


■ 


Suit  le  Tarif. 
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TARIF. 


Par  téte  et  par  kilomètre*. 


Voitures  couvertes  ei  frr- 
Voyaeeiirs,  l    mces  h  glaces  suspenclucs 
non  compris  \  sormsorit 
[l^inpAt  dû  au 
Trésor  sur  le  )  Voitriio>  tîecouvertes ,  mais 
irixdfit pUices  I    sirspcndues  sur  ressorts 
(2*  cisuse.) 


'Bcetifs  ,  vache«  ,  taureaux  , 
cheval ,  mulet ,  béte  de 
trait  


Beatiaiii..*. 


i Veaux  etporca  ••••• 

V.Motitons ,  bf«bis ,  ebèvres. 


[poiss'^ns  par  cent  kjlogramniMy  «t  par  ki- 
ADBèue«****«*«*  

lilooille.***  par  tonne  et  par  kilomètre. . .  • 

'l'e  Classe — Pierre  à  chaux 
et  à  plûtie  y  moellons  , 
meulière»,  cailloaz ,  sa- 
ble, argile,  tuile*,  bri- 
ques ,  anli  -ses  ,  fumier  et 
engrais ,  pavés  el  niau- 
riau<  de  tonte  espèce  pour 
la  constrnetinnef  larepa- 
ralioo  drk routes*. 


Marrhaodi«es 
[par  tonne  et 


a*  Classe. — BKji,  giains,  fa- 
kilofliélfe  \  rines,  cbaaic  et  nl^tre  , 

niiiuMais  ,  cke,  cnarbon 
<le  hoi);,  b  'is  à  bt  ùlrr(dil 
de  corde),  perclies,  che- 
vron»,planclies,ni«driers, 
bois  de  cbarpeniu, marbre 
en  Md  :,  pierre  de  taille 
bitume,  fooLe  brute,  en 
barres  00  en  fentlles» 
plomb  en  saumon» 
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TARIF. 


Suite  dMiBar* 

r.handisf^s  par 
lonnf»  cf  par 
kilunicLre. 


3*Cla«sc. — Fonles  moultcs, 
fer  et  plomb  on  vré, cuivre 
ei  autres  métaux  ouvrc.s 
ou  noQ,  vinaigres  ,  \ins  , 
boistohB,  tpiritaeux,  hui- 
les, cotons  Cl  autres  lai- 
Tiagos,b«>is  de  mconiscrip, 
do  teiuturc  et  autres  bois 
eiotiqiies,  sucre ,  eaUn  , 
drc^ues  ,  cpiceries  ,  den- 
rées coloniales  y  omeU 
roanufactnrc'8.»  


Voiture  snr  plate  -  ff>rmr 
f}>«>ids  de  la  voilure  t  t 
la  plate-i'ormc  cuinulos;. 

W.icon  ,  i  hariot  ou  atil  e 
A  uiture  destinée  au  trans- 
port Mir  le  chemin  de  fer 
y  passant  à  v|det  et  m  i 
chine  locomotive  ne  traî- 
nant [)a»  do  coQvoi»  • .  • 


Tout  w.Tgon  ,  chariot  ou 
voiture  dont  le  charge- 
ment en  voyageurs  ou  en 
roarchandUes ,  ne  c«ni- 
*  ]ioriera  pn>  i:n  péage  au 
moins  rgalù  celui  qui  se- 
rait peitîu  sur  CCS  mêmes 

,  Toilaresa  vide,  sera  con- 
ndéré  et  taxé  cMinie 
i^laùt  à  vide.  . 

Lei  «acbinet  loceamiiTet 

seront  considerces  et  ta- 

.\i'c^  comme  ne  remor- 
quant pasde  convoi,  lors- 
«fue  le  convoi  remorqué , 
soit  en  voyageurs,  toit  en 
roart  liontl:8e5,nr  coiupot» 
tera  pa>  un  pf'.iî^e  au  moin*! 
égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine 
locû»oiivc  av«C  son  al- 
U'Ç^e  marchant  «ans  rien 
t-.atncr. 


de 

peag<', 


f.  c. 


PHiX 


de  ( 

trans - 
p')rt. 


f.  C. 


TOTAL 


0,!0 


0,10 


o,oc 


0,00 


O.IG 


0,1G 
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'ék  i*«zpîration  do  chaq^  période  de  quinze  aaii^Aftt  à 
dftter  de  l'achèvement  des  travaux,  le  tarif  sera  révisé;  et 
si  le  dividende  moyen  des  quinze  dernières  annëes  a  excédé 
19  pour  100  da  capital  primitif  de  l'action»  le  tarif  sera- 
fftiîil  dans  la  proportion  de  Texcédant. 

Avi.Z7. 

Chaque  Toyafenr  pourra  porter  avec  lui  an  bagage  dont 
lipolds  ii*excédeni  pas  quinxe  kilogrammes»  sans  être  tenu» 
po«r  le  port  de  ce  bagage^  à  aucun  supplément  pour  le  prix 
de  sa  place. 

Art.  38. 

Les  denrées ,  marchandises ,  effets ,  animaux  et  autres  ob-^ 
jets  non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour 
les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils. 
annieot  le  plus  d'analogie. 

■ 

Art.  39. 

les  droits  de  péage»  et  les  prix  de  transport  déterminés. 
Sa  tarif  précédent 9  ne  sont  point  applicables: 

\  1*.  A  tonte  voiture  pesant ,  avec  son  cbargement  »  plus  de 
^ntre  mille  cinq  cents  kilogrammes. 

A  toute  masse  indivisible  pesant  pins  de  trois  mille 
KIogrammes. 

•Néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  trans» 

porter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilo^^rammes  ,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui, 
avec  son  chargement ,  pèserait  de  (juatre  mille  cinq  cents 
à  hnit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
iim  do  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporteries 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  ^ - 
ii  laisser  circuler  les  voitures  qut  »  cbargement  compris» 
jjfisentent  plus  de  buit  mille  kilogrammes. 

Art.  40. 

les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  précédent ,  ne 
M  point^applicablea  : 

N?  221 
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ÀMM,  àmaéet  et  objeto  »  soiu  W  voliiou  d'aA,oiètc» 
càbe  i  »e  pèMnt  pas  dans  cests  kilogramuM»; 

S".  A  l'or  et  ft  l'argent,  9oit  en  lingots ,  aoit  oMMinoyët  oa> 
travaillés;  an  pinqné  d*or  on  d'argent,  an  BBercnre  nt  a» 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  préetenseï  et  antres 
valeurs  ; 

3<>.  Et ,  en  général ,  à  tout  paquet  on  colis  pesnnt  isolé- 
ment moins  de  cent  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets 
ou  ri)Iis  no  fasseiil  parlie  dVnvois  pesant  en«^^m!)le  au  delà 
de  deux  cents  kilon^ramines  (200)  d'ohjots  expédiés  à  ou  par 
une  m'Jiie  personne,  et  d'une  ni<*mfi  nature,  quoique  em- 
ballés à  part,  tels  que  suf're  ,  café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessns  sn^'cifiés,  les  prix  de  trans* 
ports  seront  librement  débattus  avec  la  Compagnie.  • 

néanmoins ,  au-dessus  de  cent  kilogrammes,  et  quelle 
qne  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un 
colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  centimea 
(01.40). 

Art.  41. 

Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps  ou  isolé- 
ment, ne  seront  assujélis,  eux  et  leurs  bagages,  qu*à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  tronpei 
et  un  matériel  militaire  sur  Pun  des  points  desservis  par  le 
ligne  du  cbemin  de  1er,  la  Compagnie  serait  tenue  de  met- 
tre immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe  dv 
tarif,  tons  les  moyens  de  transport  établis  poorPexploltation 
dn  ehemin  de  fer* 

Art.  4«. 

Les  lettres  et  dépêches ,  convoyées  par  un  agent  dn  Gom- 
vernement,  seront  transportées  gratuitement ,  de  ville  tm 
ville ,  sur  tonte  Tétendue  dn  chemin  de  fer. 

A  cet  effet ,  la  Coinpngnie  sera  tenue  de  i  ésc  rver,  à  cha- 
que  départ  de  voya;:jeur-s,  à  Tarrière  dn  train  des  voilures, 
un  coffre  sntlisaniuient  ^rand  et  fermant  à  clé  ,  ainsi  qu'une 
place  coavenabie  pour  le  courrier  chargé  d'accompagner  les 
dépêches.  ' 
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Art.  43. 

Aa  moyen  de  la  periïeplion  des  droits  et  des  prix  rc^glés 
ainsi  qa*il  vient  d^étre  dit,  et  sauf  les  eiceptions  slipnlées 
ci-dcssns,  la  Compagnie  contracte  ToMi^ation  d'exécuter 
coiistanmient  avec  soin,  exaciitude  et  célérité,  à  ses  fiais 
et  par  ses  propres  niovtns,  le  tran>p  rt  dv:*  voyageurs, 
bestiaux  ,  denrées ,  uiaichaadises  et  matières  ^ueicoui^ues 
qui  lui  seront  confiées. 

Les  Irais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif  ,  tels  que 
eeiUI>de  chargement ,  de  deciiargeiuenl ,  et  d^enlrepôi  dans 
les  gares  et  magasins  de  la  Compagnie,  seroui.  fixt-s  par  un 
règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'AUministra- 
tién  supérieure. 

Art.  44. 

A  toute  époque ,  après  Texpiration  des  quinse  premières 

années,  à  dater  dn  délai  fixé  par  l'article  premier  ponr  l'a- 
chèvement  des  travaux,  le  Cionvemmient  aura  la  farulté 
de  racheter  la  concession  cnti«>re  du  clicniiii  dr.  l<n'.  Pour 
régler  le  prix  du  rachat,  on  rclcscra  les  dividendes  distri- 
bués aux  actionnaires  pendant  les  sept  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  effecLii  '  ;  ou  en  déduira  les 
deux  pln^  faibles  dividendes  ,  et  l'on  établira  le  dividende 
moTea  des  cinq  autres  années. 

Il  sera ,  eu  outre ,  ajouté  à  ce  dividende  moyen  le  tiers 
de  son  montant,  si  le  rachat  a  Heu  dans  la  première  période 
^  quinse  années ,  à  dater  de  l'époque  où  le  droit  en  est 
ouvert  an  GouTernement ,  un  quart  si  le  rachat  jii'esl  opéré 
que  dans  la  seconde  période  de  quinze  années ,  et  un  cin- 
qoième  seulement  pour  les  autres  périodes. 

ZfO  dividende  moyen  ,  accru  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire 
dans  le  paragraphe  précédent ,  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  ù  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
siun. 

Art.  45. 

A  l'époque  fixén  ponr  l'expiration  de  la  présente  conees* 
SBon  ff  et  par  le  lait  seul  de  cette  eipiration  ,  le  Gouverne* 
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menl  scrn  sulîi'oç^ê  à  tons  les  droits  Je  b  Compa«:nio  ilan« 
la  propriété  di  s  terrains  et  des  ouvrages  désignés  aji  plan 
cadastral  mentionné  dans  Tarlirle  27. 

11  entrera  intmédiatenient  en  jouissance  du  cliemin  dû 
1er,  de  toutes  ses  dépendances,  et  de  tous  ses  produits.' 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  éUi  d'en- 
tretien le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et 
ses  dépendances,  tels  que  gares,  lieux  de  rh armement  et  de 
déchargement  »  établissements  aux  points  de  départ  et  d'ar- 
rivée ,  maison  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  pe^* 
ception  ,  machines  fixes ,  et ,  en  général  »  tous  autres  objets 
immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  dislîncte  et 
spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  (]ui  précéderont  le  terme 
de  la  concession  ,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre 
sai^ie-an*ét  sur  les  revenus  dn  chemin  de  fer,  et  de  les 
employer  A  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendances  ,  si  la  Compaji^nie  no  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obli- 
gation. 

Quant  aux  objets  mobiliers  ,  tels  que  machines  locomo- 
tives, na£»onR  ,  chariots  ,  voiture*?  ,  matériaux,  comhusLi- 
hles  et  approvisionnements  de  tout  genre  ,  et  objets  im- 
mobiliers ,  non  compris  dans  rénuméraiion  précédente  » 
l*État  sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts  ,  si  la 
Compaq:nie  le  requiert,  et  réeiproqnement ,  si  TEtat  le  re- 
quiert ,  la  Compagnie  sera  tenue  de  les  céder  également  à 
dire  d'experts. 

Art.  46. 

Dans  ic  cas  où  le  riouvcrnement  ordonnerait  ou  dutorise- 
rait  la  construction  de  routes  royales  ,  départementales  ou 
vicinales  ,  de  canaux  on  de  chemins  de  fer  qui  traver- 
seraient le  chemin  de  fer  projeté  ,  la  Compagnie  ne  pourra 
Illettré  aucun  obstacle  à  ces  traversées  ;  mais  tontes  dispos!-' 
tiens  seront  prises  pour  qu^il  n*cn  résulte  aucun  obstacle  à  la 
eeastmetion  ou  an  service  du  chemin  de  for,  nî  aucuns 
frais  pour  la  Compagnie. 

Art.  47. 

Toute  exécution  ,    ou    toute  autorisatiou  ultérieure 


■ 
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dennite,  dp  canal»  de  chemio  de  ler»  fravaiu  de  na«- 
flj^lion  dans  la  contrée  où  est  sitné  le  cliemin  de  fer 
projeté,  on  dans  toute  antre  contrée  voisine  ou  éloi^^uée,  ne 
poQira  donner  onyertare  à  ancnne  demande  en  indemnité  de 

la  part  de  la  Compagnie. 

Ai-t. 

Le  Goiivernoinent  se  réserve  expressc^Ticnt  le  droit  d'ac- 
corder de  ntïiivelles  concessions  de  chemin  de  fers'embran- 
cbant  sur  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  iSîmeSiOU  qui 
serait  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  Compagnie  du  chemin  de  Montpellier  k  ,I^tmes  ne 
ptforrt  mettre  aucun  obstacle 'à  ces  embrancheipenta.  ou 
prolongements ,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établisae- 
Beat,  aucune  indemnité  qnelconqne ,  pourvu  qu'il  n'en  ré- 
salte  aneon  obstacle  à  la  circulation ,  n  ancnna  irais  parti- 
enKers  pour  la  Compagnie. 

les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  aiuont  la  iaculté, 
uioveonant  les  tarifs  ci-dessus  diUorminés  ,  et  l'observation 
des  rdglements  de  police  et  de  service  étal)lis  ou  à  établir» 
de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  machines  sur  le 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  r^tmes-  Cette  faculté  sera 
rédproqne  ponr  ce  dernier  chemin ,  à  Tégard  desdits  em- 
hnaéhements  et  prolongements. 

Art.  49. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  tm  toi  déjà  concédé 
paar  Feiploitation  d^nné  mine,  TAdministration  détermi- 
nera les  mesures  à  prendre  ponr  qne  l'établissement  du 

chemin  de  fer  ne  nuise  pas  ù  Texploitation  de  la  mine,  et 
réciprocjneraent  pour  que  ,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du  cliemiii. 
de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intétienr'de 
lafainot  ^  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  cl  tm 
doanu^cs  résultant  de  cette  traversée  pour  les  eoneessio»» 
aaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie* 

Art.  50, 

Si  le  chémiu  du  fer  duil  iî'ctcudi'c  sur  des  terrain:»  qui 
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renferment  des  carrières  ou  les  traverser  soiUei  iainementf 
il  ne  pourra  être  livrc^  à  la  circulation  avaut  (j  ie  1rs  exca- 
Tfttions  qui  pourraient  en  comproroeltre  la  solidité ,  aient 
été  fooiblayiies  ou  consolidées.  L^4Ldlnioi«traUoo  dëteimi- 
n<>ia  la  Datnre  et  l  iHendue  des  traranx  qu'il  eonviendcm 
d'entreprendre  à  cet  effet ,  et  (loi  seront  d'aillenrs  e^iëcii- 
tés  par  les  soias ,  et  aux  irais  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fc-r. 

Art.  51. 

Les  agmtf  et  gardes  que  la  Compagnie  établira,  soit  popr 
•pérer  la  perception  des  droits,  soit  ponr  la  'surv^illîrace 
•t  la  police  du  chemin ,  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent, 
powront  être  assermentés,  et  seront ,  dans  ce  cas ,  assimi« 
lés  aux  gardes ichampétres. 

Art.  52. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  mem« 
bres  ponr  recevoir  les  notifications  ou  les  significations 
qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser  Le  membre  désigné  fera 
élection  de  domicile  à  Montpellier  on  à  Ntmes. 

En  cas  d^  non  désignation  de  l'un  des  men.bres  de  laCom- 
pagnie,on  de  tion  élertion  de  domicile  à  Montpellier  ou  à 
ntmes  par  le  membre  désigné,  toute  s'gnificution  ou  notifi- 
cation adressée  à  la  Gnmpagnie  prise  collecliTement ,  sera 
valable  lonqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  l'Hérault. 

Art.  53. 

1m  noBtestati«ni  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie 
•Micessionnaiie  et  l'Administration,  au  sujet  de  rèxécntion 
CM  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de 
cbaiges  ,  seront  jugées  administrativempnt  par  le  conseil 
de  préfecture  do  département  de  l'Hérault,  sanf  recours  au 
âonseil  à%M. 

Art.  54. 

Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  à  homologner  , 
s'il  y  a  lieu,  la  présente  concession,  la  Compagnie  dé- 
posera cin^  cent  mille  iiancs  [  500,000  Le),  soîi  en  numé- 
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jwmve  i  mni     fentes  anr  I*fit«t ,  celoiiléBs  en  eovra  4e  la 

veille  du  jour  du  dépôt,  soil  en  hom  on  antres  elïuls  du 
Trt?sor  ,  avec  transfert  au  nf)ni  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
cousignalions  de  ctriles  do  ces  vaicurs  (|ui  seraieut  luimiua- 
tivps  ou  à  ordre. 

Dans  le  m  is  qui  suivra  la  promulg^ation  delà  loi,  la  Com- 
pagnie s'enj^afje  à  porter  à  un  million  de  Irancs  (1,0U0,U0U  fr.) 
le  dépôt  par  elle  effectué .  dans  le  cas  où  elle  ue  satisferait 
pas  à  cette  condition,  elle  sera  déchue  de  faite!  de  plein 
droit  de  la  présente  coDcession,  et  la  première  somme  de  cinq 
cent  mille  Irancs  déposée  restera  acquise  au  Trésor  public. 

La  somme  de  un  million  de  francs  (ItOOOfOOO  fr.)  déposée  » 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  formera  le  cautionnement  de 
Pentreprîseï  et  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article  3i« 

Art.  55. 

Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
^e  d'un  franc. 

Art.  5G. 

La  présente  concession  ne  sera  valable  et  définitive  que 
par  la  ratification  de  la  loi. 

Proposé  à  Tapprobatinn  de  BI.  te  Ministre  des  travaux 

publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce* 

Paris,  le  16  mai  1838. 

■ 

Le  Conseiller  tTÉtnt,  Directeur  général  des 
Ponts-et-Chaussées  et  des  Mines, 

Signé  Lbgband. 
Approuvé  :  Paris,  le  17  mai  1S38* 

Le  NiniêtrB  teeriiûfre  stÉtai  des  irttveux 
pubUesi  de  VagriculUtre  et  du  commerce, 

Signé  N.  HAlirm  (da  Nord). 
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Accepté  le  pi'i^jiciU  cahier  de  charges  dans  toute  sa  t€« 
lieur. 

Paris,  le  18  mai  1838. 

Signé  P,  D.  FARBL. 
Aceepté  le  préaeol  cahier  de  cliarges  dans  tonte  sa  teoeor. 
Paris»  le  18  mai  1838. 

l'oui'  MM.  Ëmile  Castul.nau  ,  Auguste  Bajosi  , 

TlSSIÉ-ÔAAaUS. 

Signé  P.  D.  FAKEL. 
Accepté  le  prêtent  cahier  de  charges  dans  tonte  ra  lenenrt 
Paris,  le  18  mai  1838. 

Signi  BROS. 

Accepté  le  présent  cahier  de  charges  dans  toute  sa  teneur* 

Signé  J.  £«  BERAND. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  i838. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

BT 

PAO  JET  DE  LOI 

Tendait  à  auloriser  V établimment  d'un  dwuia  de  f^r 

de  Bordeaux  à  Lmgon , 

fàh  M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  ,  DE 

l'agriculture  et  du  commerce. 


Séance  du  19  niai  1838. 

Les  communications  qoi  existent  aujourd'hui  en» 
ire  Bordeaux  et  Langon,  sont  établies  au  moyen  de 

Irpis  voies  de  communication  distinctes  :  i**  la 
route  royale  n""  iO,  t|acée  sur  la  rive  gauche  de  la 
Garonne;  2* la  route  départementale  n""  40,  placée 

6ur  la  rive  droite  do  ce  fleuve ,  et  T  enfin  ,  la  Ga- 
rou  ne  su  r  laquelle,  indépendammQUt  des  nombreux 
P.-V.  5  77 
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bateaux  cfui  naviguent  à  la  voile  ,  deux  entreprises 
de  bateaux  à  vapeur  eflectueui  journeUament  le 
transport  des  voyageurs  entre  les  deux  villes. 

De  ces  trois  voies  de  commiuucalion  qui  offrent 
un  développement  i  peu  près  égal  de  45  à  46  kilo- 
mètres,  la  plus  économique  est,  sans  contredît,  celle 
de  la  rivière  :  aussi,  pendant  que  les  bateaux  à  va*« 
peur  transportent  sur  la  ligne  de  Bordeaux  à  Lan- 
gon,  de  500  à  600,000  voyageurs  par  an^  c  est  à 
peine  si  20  ou  30,000  parcourent  la  route  royale. 

Cependant,  la  voie  fluviale  n*est  pas  sans  incon- 
vénient, les  bateaux  qui  la  parcourent  sont  relar- 
dés dans  leur  marche  /par  les  marées  contraires  et 
par  les  crues;  les  glaces  elles  inondations  les  Tor- 
éent de  temps  à  autre,  de  suspendre  leur  service  ; 
enfin,  ils  sont  quelquefois  arrêtés,  eu  hiver ,  par  les 
brouillards. 

D'uB  autre  côté,  les*'routes  de  terre  ont  Tincon- 

vénient  d'être  quelquefois  couvertes,  sur  une 
partie  de  leur  longueur,  par  les  eaux  d'inondatioa 
de  la  Garonne. 

Dans  la  vue  d'obvier  &  ces  divers  inconvénients 
et  de  créer  un  nouveau  moyen  de  communication 
qui  ne  fût  soumis  à  aucune  des  chances  que  nous 
venons  d'indiquer,  une  compagnie  particulière, 
représentée  par  MM.  Baour  et  compagnie,  s*est 
proposé  d'établir  un  chemin  de  fer  entre  Bordeaux 
et  Langon  ;  elle  en  a  remis  le  projet  à  TAdminislr^- 
tion,  et  a  offert  de  Texécuterà  ses  frais,  risques  et 
périls,  moyennant  la  concession  d'un  péa|[e. 

D'après  Tavant-picjet  présenté,  le  chemin  de 
fer,  parlant  du  porl  de  SaiuL-Jean,  devait  traver- 
ser les  rampes  des  abords  du  pont  de  Bordeaux  , 

en  passant  en  souterrain  derrière  la  culée  drpîle 
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de  ce  pool,  el  être  ensuite  établi  le  long  des  quais, 
jusqu'à  sa  sortie  de  lsi;iâ)jt{^îf|Q  poDt  de  Brienne. 
Mais  los  vives  réclamations  qu'a  suscitées ,  à  juste 
titre,  cette  disposition,  nous  ont  délerminé  à  lixer 
fortgine  do  chemin  de  fer  à  1  extrémité  sud  du 
quai  de  la  Grave.  En  eoDséqitenee  ^  le  tracé ,  par- 
tant  de  ce  dernier  point,  se  dirige  d'abord  parallè- 
kment  au  cours  de  la  Garonne  jii$<ju'au  ponl  de 
Brienne ,  passe  ensoiie  à  peu  de  distance  et  au 
dessous  de  Begles,  touche  la  ferme  de  Patiny ,  le 
village  de  Courrejean  ,  le  bourg  de  Cadanjac  et 
Aigoeniortes  el  arrive  près  de  la  ville  de  Castres. 
Le  tracé  traverse  ensuite  les  territoires  do  Vire- 
lade  el  de  Podensac,  se  dirige  vers  le  centre  de  la 
commune  de  Cerons,  passe  à  Barsac,  en  ire  Prei- 
jBae  et  le  faubourg  du  Pueh ,  et  aboutit  en  (in  i 
Langon ,  près  de  Ta  place  Maubec  dans  des  ter- 
rains libres  de  conslruclion  et  que  Ton  Ibuillc  au- 
jourd'hui pour  en  extraire  de  la  pierre. 
iRije  tracé  ainsi  disposé ,  présente  un  développe- 
ment de  i2,400  mèlres  environ.  Il  ne  se  compose 
^jBe  d% quatre  longs  alignements  raccordés  par  des 
MtÊAift  ée  grand  rayon^  et  il  n'^ige  d  ailleurs 
la  construction  d'aocun  ouvrage  d'art  important. 
3..Xe  service  de  ce  chemin  devant  se  Taire  au 
jpÉoyen  de  machines  locomotives,  tous  les  trans- 
ite pearront  s'effectuer  sans  que  les  convois  se 
croisent  sur  aucun  point  de  leurs  parcours  en  ré* 
,glaat  convenablement  les  heures  de  départ  de  Bor- 
^4ièam  et  de  Langon;  l'on  n'a  projeté  dès  lors  le 
chemin  de  fer        une  voie;  cependant  la  Compa* 
-jnie  doit  acquéiir  im^iéilialement  la  superlicie  de 
^^Mmio  nécessaire  P9.^^^u^^ir  établir  une  se* 
coude  voie  si  le  besoia^^M^Û^  sentir  plus  tard. 
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Le  projet  dont  nous  venons,  Messieurs,  de  vous 
donner  la  dèscription,  a  été  soumis,  dans  ie  dépar*» 
tament  de  le  Gironde  >  à  TenqnAle  poblîqtte  pres- 
crite par  Tarticie  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  Les 
observations  ou  réclamations  produites  dans  le 
eetm  de  cette  enqnéle,  sont  de  deux  espèces  :  hn 
unes  dictées  par  des  vues  d'intérêt  privé,  ont, 
pour  motif,  la  crainte  des  dommages  que  Téta- 
Missement  du  chemin  doit  fiaire  éprouver  aux  pro« 
priélés  qo'il  traferseie. 

Les  autres  plus  graves  sont  présentées  par  les 
habitants  des  quartiers  de  Sainte-Croix ,  Saint-Mi«  * 
diel  el  de  Paludale  à  Bordeaux ,  el  par  radminie* 
tration  municipale  de  cette  ville ,  et  sont  relatives  à 
la  fixation  de  l'origine  du  chemin  de  fer  au  port 
Saint-Jean ,  et  à  rétablissement  de  ce  chemin  le 
long  des  quais  de  la  ville. 

Nous  avons  déjà  dit ,  Messieurs,  qu'il  nous  avait 
paru  que  le  chemin  de  fer  ne  pouvait  pas,  sansin* 
convénient,  prendre  son  point  (te  départ  au  port* 
Saint-Jean.  Sous  ce  rapport  nous  avons  fait  droit 
à  cette  partie  des  plaintes  soulevées  dansTenquète. 

On  aurait  voulu  plus  encore  et  on  a  exprimé- Je 
désir  que  ce  point  de  départ  fut  reporté  jusqu'au 
pont  de  Brienne. 

L'administration  municipale  de  Bordeaux  a  uni 
ses  doléances  à  celles  des  habitants  des  quartiers 
ci-dessus  dénommés  :  elle  demande  au  moins  que, 
dans  tous  les  cas^  le  clicmin  de  fer  ne  puisse  être 
prolongé  au  delà  de  Texi  rémité  sud  du  quai  de  la 
Grave. 

Celle  opinion  a  été  généralement  partagée' par 
M.  le  Préfet  et  M.  T  ingénieur  en  chef  de  la  Gironde 
et  par  la  Commission  d^enfpiéti'. 
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Celte  Commission,  d'ailleurs,  a  reconnu  et  cké« 
daié  l'oiîUié  publique  du  cbemin  de  fer  projtlé» 

Elle  ne  se  disdmale  pas  que  quelques  inlérèts  en 
seront  froissés;  mais  elle  fait  remarquer  que  c'est 
un  inconvénient  qui  se  rencontre  dans  TouTertiire 
deloole  eommoniestion  nouvelle;  qu'il  se  résont 
au  surplus  en  indemnités,  et  que  les  intérêts  prir 
vfe  doivent  toujours  céder  devant  Tintérôt  public. 
EUe  reconnaît  d'ailleurs  que  le  f rscd^  conçu  dane 
des  vnesd'inlérét  général;  qu'il  est  formé  de  Ion-» 
gues  lignes  droites  raccordées  par  des  courbes  d'un 
grand  rayon,  qu'il  n'offre  que  de  faibles  pentes  fa- 
vonèles  à  la  vitesse  des  convois  et  à  la  sûreté  des 
voyageurs,  qu'il  se  rapproehe<des  populations^  et 
qu'il  respecte,  autant  que  possible,  les  propriétés 
bâties. 

La  Commission  demande  que  les  prix  du  tarif 

proposé  par  la  Compagnie  soient  réduits,  et  que, 
daas  l'intérêt  de  la  classe  peu  aisée,  il  soit  établi! 
deux  prix  pour  les  voyageurs;  eUe  4met  la  vcan  que 
li  concession  directe  du  chemin  soit  délivrée  à  la 
Compagnie  qui  en  a  fait  faire  les  éludes. 

LaCbambi  e  de  commerce  de  Bordeaux  a  partagé 
Vspinion  de  la  Commission  d'enquête  sur  l'utilité 
(lu chemin  de  fer  projeté. 

M .  le  Préfet  et  M*  Tingénieur  en  chef  de  la  Gironde 
ont  également  reconnu  cett^  utilité  et  ont  demandé 
avec  la  Commission  d'enquête,  rétablissement,  dans 
le  tarif,  de  deux  prix  pour  les  voyageurs,  et  la 
concession  dûrecte  du  cbemin  à  la  Compagnie  qui 
ea  a  fait  faire  les  études. 

Le  conseil  général  des  ponts-cL-chaussées,  saisi 
iflon  lour  derexamen  de  cette  allaire,  a  été  égale- 
ment d'avis  que  le  chemin  de  ier  projeté  était  une 
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emreprise  d'^lilé  publique.  Il  a  ddaièé  SCMI  MMli 
tîmerit ,  sous  le  rnpporl  de  Tart,  aux  dispositmiia^ 

du  iracé,  dejniis  to  pont  tle  Briennejiisqu'à  Langon; 
Biais,  prenant  eu  considéialion  les  réclamalions 
des  habtlants  des  quariiers  de  Saint^Mîchel  et  de  la 
Pahidafe,  eC  celles  de  radininistralion  municipale 
de  la  ville  de  Cordeaux,  qui  lui  a  paru  n'adhérer 
qu'à  regret  à  la  fixation  du  poin|  de  dép^u  d|j^|e|||p 
miii  à  rextrémité sud  du  quai  delà  Gi|^e, el  çniit 
gnant  d'ailleurs  que  1^  chemin  de  fer,  prolongé 
jusqu'à  ce  point,  ne  fût  une  source  d'embarras  et 
de  gène  pour  le  libre  accès  avec  la  rivière,  1^ 
les  magasins  et  comptoirs  construits  par  ies^rflri||fe 
taircs  des-  quartiers'susdésignés ,  le  conseil  wiéSL 
d'avis  (ju'lly  avait  lieu  d'antUer  l'oriqine  du  chemin 
de  l'er  au  pont  de  Brienne.  lia  proposé,  toutefpisy  ié^ 
hisser' à  h  Compagnie  la  taoulié  de  prole90it^|^ 
chemin  de  fer  par  un  embranchement  dirigé  d^r* 
rièreles  niaisons  dii  cjuartier  de  la  Paludade,  de  ma- 
nière à  obtenir  dans  un  point  plus  rap{Mrai^bfiyii| 


centre  de  la  ville  de  Bordeaux  »  après  qm  eet  eoi^ 
branchement  et  ce  nouveau  point  d'arrivée  auront 

été  soumis  à  des  eiKjuclcs  locales.  .  »; 

V  Le  co,nseil  a  pensé  ,  eu  outre,  qu'il  convenait  do 
réduire  les  prix  du  tarif  proposé  par.  la  Compagnie^ 
et  de  fixer,  dans  ce  tarif,  ctoux  prix  pour  les  voya- 
geurs. 

Enfin  9  il  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  concé- 
der directement  Tentreprise  à  la  Compagnie  qui 
en  a  (ail  faire  les  études,  pour  uneduréede99  ans. 

Après  les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'eA« 
trer ,  nous  aurons  \m\  do  choses  à  ajouteir  pour 
vous  convaincre,  Messieurs,  de  l'importance  de 
Touverlure  d'un  chemin  de  lér  entre  Bordeaux  et* 
Langon.  Quels  que  soient  les  services  que  rend  au- 
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jolurd'iMii  la  navigation  à  la  vapeur,  et  aoos  som* 

nés  bien  loin  de  ne  pas  les  reconnaître  ,  il  est  cer- 
tain,  cependant,  qu'une  communication  plus  ra* 
pide  qui  sera  presque  aussi  éennomique,  et  qui, 
d'ailleurs,  ne  sera  soumise  à  aucune  des  chances 
d'interruption  ou  de  retards  dont  il  est  impossible 
que  les  bateaux  à  vapeur  puissent  être  al&anchîs, 
acquiert  par  là  même  un  oaraclère  inoonteslable 
d'utilité  publique. 

Nous  nous  sommes  déeidés  ,  en  conséquence , 
Messieurs,  à  vous  proposer  d'en  autoriser  TétabUs- 
semenl. 

Voas  voudrea  bien  remarquer ,  Messieurs ,  que 

nous  avons  fixé  l'origine  du  chemin  de  fer  à  l'ex- 
trémité sud  de  quai  de  la  Grave ,  bien  que  le  coa* 
aeil  générâl  des  ponts^et-chaussées  eût  demandé 
qu'elle  fèt  reportée  au  pont  de  Brienne. 

11  nous  a  paru  que  ce  conseil  s'était  un  peu  trop 
préoccupé,  peut-être,  des  inconvénients  qui  de- 
vaient résulter  pour  les  propriétaires  riverains,  de 
rétablissement  du  chemin  de  fer  le  long  du  fleuve , 
depuis  e  quai  de  la  Grave  jusqu'au  pont  de 
Brienne.  11  nous  a  paru  ,  en  outre  ,  qu'en  pâgant 
l'origioe  du  chemin  de  fer  au  pont  de  Brienne, 
c'est-à-diro ,  en  dehors  même  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, nous  annulions  la  plus  grande  partie  des 
ses  avantages.  D'ailleurs  la  Commission  d'enquête, 
le^sonseil  municipal ,  le  préfet  ,  Tingénieur  en  chef 
ont  tous  unanimement  donné  leur  adhésion  à  la 
fixation  de  1  origine  du  chemin  de  fer  au  quai  de  la 
Grave  :  nous  ne  pouvions  que  -nous  ranger  à  une 
opinion  qui  a  réuni  d*aussi  nombreux  suffrages 
dans  la  lucalilé. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  en  terminant.  Mes- 
sienrs,  de  yous  faire  remarquer  que  le  chemin  de 
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fer  (le  BorJoaiix  à  Langon  fîuiparlio  la  grande 
ligne  de  Bordeaux  à  Marseille ,  que  nous  avons 
rangée  parmi  celles  dont  il  nous  a  paru  que  TÉtat 
devrait  se  réserver  Texéculion  ;  mais  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  dans  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
relalif  aux  chemins  de  fer  ,  parmi  les  lignes  du 
grand  réseau ,  il  eu  est  que  l'on  peut  en  détacher 
sans  un  grave  inconvénient,  pour  les  livrer  en  tout 
ou  en  partie  à  l'industrie  parliculiérc.  Le  chemin 
de  Bordeaux  à  Langon  esl  de  ce  nombre  :  entre  ces 
deux  points,  en  clVet,  il  existe  déjà  des  moyens 
nombreux  de  communication  :  les  marchandises 
trouveront  toujours  dans  la  voie  fluviale,  un  moyen 
de  transport  facile  et  économique,  et  un  faible  ta- 
rif sur  le  chemin  de  fer  est  dès  lors  d'unemoindre 
importance. 

Ainsi,  Messieurs,  en  résumé,  nous  venons  vous 
proposer  d'autoriser  l'établissement  d'un  cliemiu 
de  fer  de  Bordeaux  à  Langon.  L'utilité  publique 
de  celte  voie  de  communication  ne  nous  paraît  pas 
pouvoir  être  mise  en  doute,  après  les  détails  dans 
lesquels  nous  sommes  entrés,  et  vous  donnerez , 
iijus  l'espérons  du  moins,  votre  assentiment  au 
projet  de  loi  dont  voici  la  teneur  : 


PROJET  DE  LOr. 

1 1 


Article  premier. 
L'oIVre  faile  par  les  sieurs  Baoïir  et  r.on)pagnie , 

"  M.  Leifiaiid,  ronscillor  (rKlnl,  or-l  f-liarg»^  'l'rn  soulcnir 
la  (lisrussioii. 
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Walter  ol  David  Jonlislon,  Balguerîe  cl  Compagnie, 
Hyppolile  Raba ,  David  -  Frédéric  «  Lopez  Diasj 
Âxéeater  à  leurs  frtis,  risqoes  el  périls,  un  cbe- 
mn  de  fer  de  Bordeaux  à  lângon  esl  acceptée. 
-  En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions 
sait  à  la  charge  de  TÉlat ,  soit  à  la  cliarge  des 
«Bdfs  Baonr  et  Compagnie,  Walter  et  David  lonh- 
slon,  Balguerie  et  Compagnie,  Hippolytc  Raba, 
David -Frédéric -Lopez  Dias,  stipulées  dans  le 
«hier  des  charges  arrêté  le  2a^Mril  1838 ,  par  le 
Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  accepté  le  30  du  même  mois  par 
les  sieurs  Daour  et  Compagnie,  Walter  et  David 
loihsion,  Balguerie  et  Compagnie,  Hippolyte  . 
B«lw,  David-Frédéric-Lopez  Dias,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution.  ^  w 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

4 

,  Art.  2. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'ac- 
I  lions  ou  promesses  d'actions  négociables,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  construction  du  diemia 
de  fer  de  Bordeaux  à  Langon ,  avant  de  s'être 
constitués  en  so'^iété  anonyme  dùemeni  autori- 
sée, conformément  à  Tarticle  37  du  Gode  de 
con^nerce. 

Art.  3,  '  '  .  ,  * 

Des  règlements  d'ad»ninistration  publique,  ren- 
tlus  après  que  les  concessionnaires  auront  été 
entendus,  détermineront  les  mesures  et  les  dis- 
positions néeessSires  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  T usage  et  la  conservation  du  chemin  de 
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fer  el  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses 
(ju'enlrajnera  rexéculioii  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  des  concession- 
naires. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  faire  , 
sous  l'approbation  de  l'Administration,  les  règle- 
ments qu'ils  jugeront  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 


CAHIER  DE  CHARGES. 


Article  premier. 

La  Compac;nio  s'enjrage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  lerminer  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus 
tard, à  dater  delà  proiiiulp:ation  de  la  loi  qui  ratifiera  la  con- 
cession, ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  né- 
cessaires à  rétablissement  et  à  la  confection  d'un  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  Laniîon  ,  et  de  manière  que  ce  chemin 
soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  délai 
ri-dessus  fixé. 

Art.  2. 

Le  chemin  de  fer  partant  de  l'extrémité  sud  du  quai  de  la 
Grave,  à  Itordeaux,  sera  d'abord  dirigé  parallèlement  au 
cours  de  la  Garonne ,  jusqu'auprès  du  pont  de  Briennc  ;  il 
sera  dirigé  ensuite  de  manière  à  passer  à  peu  de  distance 
et  au-dessous  de  Règles,  il  touchera  la  ferme  de  Patissy,  le 
village  de  Courejean,  le  bourg  de  Cadaujac  et  Algues- 
Mottes,  et  arrivera  près  de  la  ville  de  Castres.  Il  traversera 
ensuite  les  territoires  de  Virelade  et  de  Podensac ,  passera 
vers  le  centre  de  la  commune  de  Gérons,  à  Barsac,  entre 
Preignac  et  le  faubourg  de  Puch ,  et  se  terminera  enfin  A 
Langon  prés  de  la  place  Maubec,  dans  des  terrains  libres  de 
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e^bnâre  de  U  pierre. 

Le  chemin  sera  étaW  partout  au-dessus  des  plat  tbflef. 
înoodatioiis  de  la  daronne  ;  le  maximum  de  8ea  pentes  ne 
dépavera  pas  trois  millimètres  (0,00^)  par  mMre« 

« 

Art.  â. 

Dans  le  délai  de  six  mois,  an  plus,  à  dater  de  lliomologiNi 
iion  de  la  présente  concession ,  la  Compagnie  defta  soomeib- 
Ire  à  Tapprobation  de  TAdministration  supérieure,  rapporté 
aur  nu  plan  h  récbelle  de  1  *  9,500,  le  tracé  définitif  da 
cbemln  de  fer  de  Bordeaux  éLatigon,d*aprés  les  indications 
deTartlcle  précédent;  elle  indiquera,  sur  ce  plan,  la  posi- 
tion et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d^évitement, 
ainsi  que  des  lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  A  ce 
même  plan  de?ront  être  joints  un  profil  en  loi^,  suivant 
Taxe  do  chemin  de  Csr ,  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  ui  devis  expli- 
catif comprenant  la  description  des  ouvraj.cs. 

Jtn  cours  d'exécution,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait  juijer  utile  d'in-? 
troduire,  sans  pouvoir  toutefois  ni  s  écarter  du  tracé  i^éné- 
ral,ni  excéder  le  maximum  de  pentes  indiqués  dans  l'article 
précédent  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  conseiH; 
*  tement  formel  de  l'Administration  supérieure.^ 

Art.  k. 

Le  flieniin  de  pourra  n*étre  d*abord  étabU  qu'avec 
une  lenle  voie,  mais  la  Compagnie  devra  acquérir  immé- 
dialèment  la  surfece  de  terrain  nécessaire  poor  rétablis^ 
sèment  d*une  seconde  voie,  si  le  besoin  s'en  fiiisait  sentir 

plus  tard  el  lorsque  après  enquête  préalable radministratioii 
aurait  reconnu  et  déclaré  ce  besoin.  Cet  excédant  de  lar- 
geur ne  pourra  d'ailleurs  être  employé  qu'à  rétablissement 
de  cette  seconde  voie. 

Art.  5. 

La  lar^reur  du  chemin  de  fer  en  .couronne  est  fixée  pour 
deux  voi^  à  huit  métrés  trente  centimètres,  (8  m.  30  c.) 
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dftMtaipirtiaf  en  levées,  et  àsept  mètmqMrtnteMrt^ 
néires  (7  m.  10  c.)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre 
les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  int('rieurs  des  rails 
devra  être  d  un  mètre  quarante-quatre  cent.  (1'°,  ki^)  au 
moins. 

Si  par  la  suite  on  établissait  une  seronde  voie,  la  distanoe 
entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre- 
vingts  centimètres  (1",  ,  mesorée  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  do  chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  on,  en  d'autres  termes*  In 
largem*  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
Tarète  extérieure  du  chemin  ,  sera  an  moins  égale  à  m 
mètre  cinquante  centimètres  (  1  SO*"  )  dans  les  parties 
en  levées,  et  à  un  mètre  (1™  )  dans  les  tranchées  ot 
les  rochers ,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  sou- 
terrains. 

Art«  6. 

Les  aliprnemonts  devront  se  rattacher  suivant  des  cour- 
bes ,  dont  le  ra)  on  minimum  est  fixé  à  mille  mètres  (1000'°  ), 
et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements 
devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  hori*- 
'  lontanx. 

Tootelbist  des  coudées  de  hoit  cents  mètres  (800^)  pom^' 
rottt  être  tolérées  à  la  sortie  des  stations  de  Bordeaux,  et  de 
Langott. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  disposi- 
tions de  cét  article,  comme  à  celles  de  l'arlicle  piiTcdent, 
les  modifications  dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité 
et  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  con«> 
seulement  formel  de  rAdminlstration  supérieur^ 

m 

Art.  7. 

• 

La  distance  qui  séparera  les  gares  d*évitement  sur  chaqpie 
rive,  sera  moyennement  de  dix  mille  mètres  (  10,000"}^ 
Ces  gares  seront  nécessairement  placées  en  dehors  des  voies  : 

leur  longueur ,  racc  ordement  compris,  sera  de  deux  cents 
mètres  (âOO*)  au  moins. 
Indépendamment  des  gares  d'évitemeiit ,  la  Compagnie  - 
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sera  tenue  d'établir,  pour  le  service  des  localités  traversées 
par  ïe  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce 
chemin ,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  staUon- 
nements  qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et&otA 
le  nombre ,  l'emplacement  et  la  snriàce  seront  déterminés 
par  1  Administration  après  enquête  préalable. 


Art.  8. 


Amou»  d-olwtacleslocTOX,  dont  lappm ialion  appar- 
MBAHà  I  Administration ,  le  chemin  de  fer.  à  la  renootH 
«ne  des  routes  royales  ou  départementales,  devra  dumt 
«Mt  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes  ' 

Le»  croisements  de  niveau  seront  tolérés  poar  les  du- 
nui»  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers.  ' 


Art.  9. 


tonqne  le  cbemio  de  fer  devra  passer  au-dessus  d  uno 
NWeroiale  on  départementale,  ou  dun  chemin  vicinal. 
lOrterture  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 
9  m.)  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres  (7-1  Donr 
la  route  départementale,  et  de  cinq  mètres  (6  -1  ooirfe' 
^em,n  vicinal  La  hauteur  spus  clé.  à  partir  de  la  dwfe! 
see  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  -)  aa  taotasT» 
brgeur  entre  les  parapets  sera  aa  moins  de  tro?ï«reî 

npeUde  quatre-vingts  cenUmètres  (O-.SO')  au  meins. 


Art.  10. 


te^ue  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'un» 
JMte  royale  ou  deparlementalc,  ou  d'un  chemin  vicind 
ïntee.h"""'      P"""^'^      vont  qui  s^pporVc^ï; 

K  ;r  •  i',^'^^'' "'f  "■'^^  (7-)  pour  la  route  d^SteSSÏ 
We.  et  à  cmq  mètres  5  -  pour  le  chemin  vicinal.  Voa^^ 
«u  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  ùSTs  îè'îeT^? 
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Art.  11. 

Lorsque  le  chemin  de  Ter  traversera  me  rivière ,  on 
ca/ia!  ou  un  cours  d'eaa ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie, 

et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  fart.  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché,  et  à  la  hauteur  sous 
clé  ag-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'Ad- 
ministration dans  chaque  cas  particulier ,  suivant  les  cir- 
Qonstances  locales. 

Art.  li. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  roules  royales 
ou  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  naviga- 
tion et  de  flottage ,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  * 

TIs  pourront  aussi  éire  construits  avec  travées  en  bois 
et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces 
piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possi- 
ble ultérieurement  de  substituer  aux  travées «n  bois  soit 
des  travées  en  fer ,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

,    .  Art.  13. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclK 
vlté'des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne 
pourra  pas  excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  le^ 
roules  royales  et  départementales ,  et  cinq  centimètres  pour 
les  chemins  vicinaux. 

L'Administration  restera  libre  ,  toutefois ,  d'apprécier  les 
Hrconstances  qui  pourraient  motiver  une  déropfation  à  la 
ré|||jypf écédente ,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vici- 
naux. 

•  Art.  14. 

Les  ponts  à  construire  h  la  rencontre  des  routes  royales 
et  départementales ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigft* 
tion  et  de  flottage ,  ainsi  ^ue  les  déplacements  des  routfli 
royales  ou  départementales,  ne  pourront  être  entrepris 
qu'en  vertu  de  projets  approuvés  p^  TAdministration  su- 
périeure. *  *  > 

Le  préfet  du  dépadcment»  sur Xavis  de.nngénioor  es 
ch^des  ponts-etHshiiftées,  et  après  les  enquêtes  €m$§»t 
pourra  autoriser  le  di^lacement  des  chemins  vicinaux,  et 
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laeoDsIrDctiondespofitsàlareoaoïitMd^oea  obemiiié»  et 
def  cours  d*etii  non  nafigables  ni  IloUel^les. 

« 

*  Art.  15. 

« 

Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaiiv  .  ruraux  ou  particu- 
liers seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  ne  pourront  ôlre  élevis  au-dessus  ou  abaisses  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  chemins  de  plus  de  trois  cen- 
timèlres  (0", 03'^).  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en 
outre ,  être  disposés  de  manière  à  ce  qa  il  n'en  résuUe  aucun  « 
obstacle  à  la  circulation. 

Des  ban  iëres  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  da 
dhemin  de  fer  partout  où  cçttemesare'sera  Jugée  nécoMaire 
par  TAdministration. 

Vn  gardien  payé  par  la  Compagnie  sera  eonstamnent  « 
préposé  à  la  garde  et  au  service  de  ees  barrières. 

■ 

Art.  16. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et*d*assurer  à  ses 
frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
arrêté  «  suspendu  ou  modifié  par  .les  tr^aux  dépendant  de 
l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  consimiis  à  cet  effet  «  sons  les 
routes  royales  et  départementales ,  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer. 

< 

.«..         Art.  17. 

-  A  |a  rencontre  des  rivières  flottables  et  naviixables ,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de 
payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  eu- 
travc  pendant  rcxécution  des  travaux,  et  pour  que  ce  ser- 
Tioè.puisse  se  f^re  et  se  contiruier  après  leur  achèvement 
ednraie  il  avait  lieu  avan^  Tentreprise. 

La  même  conditloir  est  expressément  obligatoire  pour  la 
Compagnie  la;  rencontré  des  ronles  royales  et  départe- 
mentales ,  i^'snitres  cbemlns  publics.  A  cet  effçt,  des  roîi- 
léM  ponts*  provisionnels  seront  cqnstrufts  par  les  soins  et 
dinc  frifs  de  la  Compagnie ,  partout  où  cela  sera  jugé 
cessaire.' 
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Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être 
interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaî- 
tre et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une 
solidité  suflisaatc,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  Tcxècution  et  la  durée  de  ces  Ira- 
vaux  provisoires. 

Art.  18. 

w 

Les  percées  ou  souterraliid  doni  r«xécation  sera  néces^ 
saire  seront  ouverts  immédiatemeDt  pour  deux  voies,  en 
conséquence, ils  auront  sept  métrés  quarante  centimétses 
(T*",  M))  de  largeur,  entre  les  pieds  droits,  au  niveau  des  rails, 

et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (  5"  50  )  de  hauteur 
sous  clé,  à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  ver- 
ticale entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie,  sera  au  moins  de  quatre  mètres  .trente  centi- 
roétrcs  (4°30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  oa« 
verts,  présentaient  des  cbanoes  d'èboulement  ou  de  éUisk 
tion,  la  Compagnie  sent  tenue  de  prévenir  ou  d'anréteroe 
danger  par  des  oiiSi-ages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  ^là  de  six 
mois  dé  durée. 

Art.  19. 

Les  puits  d*airage,  et  de  construcUoii  des  souterrains, 
ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique , 
et,  là  oA  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une 
margelle  en  maçonner^  de  deux  mètres  (2  m.  )  de  hauteur. 

Art.  20. 

La  Compagnie  pourra  employer,  dans  la  eonstructioB  du 
chemin  de  fer,  les  matériaux  connunément  en  usage  dâna 
les  travaux  publics  de  la  localité  ;  toutaibis ,  les  tètes  de 
voûtes,  les  angles»  socles^  couronnements,  extrémités 
de  radiers ,  seront  nécessairement  en  piem*tt  taille. 

Art.  21.  ^ 

Le  chemin  de  kï  sera  clôturé  et  svpare  des  propriétés 


fttrlieiiliéffes ,  par  des  murs  ou  dm  haies  oa  des  poteaux 
arec  lisses ,  pa  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  rossés  qui  serviront  de  clôture  an  chemin  de  fer , 
auroot  M  moios  an  mètre  de  profondeur  â  partir  de  leyrs 
bords  relevés. 

^  Les  barrières ,  fermant  les  communications  particulières, 
s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  22. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'empUiceoient  auche* 
min  et  à  toutes  ses  dépendances ,  telles  que  gares' de  croise- 
nentetde  stationneinent,  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
dutfgementy  àinsi  qu'au  rétablissement  des  eommunicatiôns 
déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau ,  seront  acheté  et  payés  parla  Compagnie. 

La  Compagnie  est  substituée  aux  droits ,  comme  elle  est 
soumise  à  toutes  les  obliiçations  qui  dérivent,  pour^Admi- 
nistration,  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Art.  23. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  k  Gonipagnie  est 
iarestie  de  tous  les  droits  que  tes  lois  et  r^ienents  contè- 
rent à  r Admiaiirtration  elle-même  pour  les  travaux  fie  V$tÊi  : 
*  po«m»  «B  otnéqMBce,  se  pmwer,  pv  te  mtees 
vite,  te  flsalérlaux  de  remblais  et  d*emptei(QBieniiiète>- 
.  saires  à  la  construction  et  à  Tentretien  du  chemin  de  lèr  ; 
elle  Jooirat  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et 
le  dépôt  des  terres  et  matériaux ,  des  privilèges  accordés 
par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  a  ia  charge,  par  elle,  d'indemniser  à  l'amia- 
ble les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  con- 
seil de  préfecture ,  saur  recours  au  conseil  d'État ,  sans  que. 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  eximer  de  reoopvs  k  cet  4i9ard 
aaite  rAdministraUoii. 

Art.  24.. 

Les  iii4eiiimtés  •  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
laliOB  de  Oerrains ,  pour  chômage ,  modifications  ou  des^ 
tllKliOB  d'usines ,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant 
des  travaux ,  seront  supportées  et  |)a)  ées  par  la  Compagnie. 
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Art.  35; 

Pendant  la  durée  des  traTanx  qa'eUe  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix ,  la  Compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  snnrelllance  de  1* Adminis- 
tration. Ce  contrée  et  cette  sarveiUance  auront  pocr  oluet 
(1  empêcher  la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de  charges. 

Art.  26. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  par- 
les du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent 
être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera  procédé  à  leur  récep- 
tion par  un  ou  plusieurs  comniissaircs  que  l'Administra- 
tion désignera.  Le  procés-verbal  du  ou  dos  commissaires 
délégués  ne  sera  valable  qu'après  homologaUon  par  l'Ad- 
ninislration  supérieure. 

Après  cette  homologation ,  la  Compagnie  pourra  m^ire 
en  serrlce  les  dites  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir 
les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  dé- 
terminés. 

Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  dé- 
finitives que  par  la  réception  générale  et  définitive  dn  che- 
min de  fer. 

Art.  27.  ^ 

Après  Vachèvcment  total  dos  travnux,  la  Compagnie  fera 
faire  à  ses  frais  un  bornap:e  contradictoire  et  un  plan  ca- 
dastral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances;  elle  fera  dresser  également  i\  ses  frais,  et 
contradictoirement  avec  l'Administration,  un  état  des- 
criptif des  ponts ,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  établis  coniormément  aux  conditions  du  présent 
cahier  de  charges. 

Une  expédition  dnement  certifiée  des  procés-verbam  de 
bornage ,  du  plan  cadastral,et  de  l'état  descriptif,  sera  dé- 
posée .  aux  frais  de  la  Compagnie,  dans  'les  archives  de 
1  administration  des  pon(s-ct-cbaussées. 
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Art.  28. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état ,  et  de  manière  que  la 
circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dèpendênces  »  sera 
reconnu  anouéliement,  et  pins  sourent»  en  cas  d'u^ce  el 
d'accidents ,  par  iin  on  plusieurs  comaiissaires  foe  dési- 
gnera TAdmiDistration. 

lirais  d*eiitretien,  et  ceux  de  réparations,  soit  ordi-- 
mires ,  soit  extraordinaires  ,  resteront  entièrement  à  la 
diarge  de  la  Compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations , 
la  Compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  k  la  sur- 
Teillance  de  l'Administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  cons- 
tamment entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d*oflace 
à  la  diligence  de  TAdministration,  et  aux  frais  delà  Com- 
pagnie coneessionnaire.  Le  montant  des  aTances  Adles  sera 
reommé  par  des  rôles  que  le  préfet  do  département  i«b- 
ira  exécutoires. 

Art.  29. 

ÏM  lirais  de  Tisite,  de  sorveiBanee,  et  de  réception  dei 
rtyanx  seront  supportés  par  la  Compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  général  des  ponts- 
rt-chaussées  et  des  mines,  sur  la  proposition  du  préfet  du 
déparlement,  et  la  Compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  ' 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général  pour  être  dis- 
tribué à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet 
rendra  mi  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contrUNitions  publiques. 

Art.  30. 

La  Compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux,  ni 
poursuivre  aucune  expropriation  si,  au  préalable,  elle  n'a 
justifié  valablement,  par  devant  TAdministration,  de  la 
constitution  d'im  fonds  social  de  trois  millions  (3,1100,000) 
au  îaKnnÉ  et  de  la  réalisation,  en  espèces ,  d'une  somme 
égale  au  cinquième  de  ce  i6nds  social. 
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Si ,  dans  le  délai  d*aoe  aniiée,  à  dater  de  l'homologatioa 

de  la  concession ,  la  Compagnie  ne  s^est  pas  mise  en  meanre 
de  commencer  les  travaux,  conforméineni  aux  dispositions 
du  paragraplie  précédent,  et,  si  elle  ne  les  a  pas  effective- 
ment commencés ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  con- 
cession du  chemin  de  ter  par  re  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait 
lien  à  aucune  n)ise  en  demeure  m  notiiication  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déobéattee  prévu  par  le  paragraphe  pré- 
cédent «  la  totalité  dn  cantionnenient  déposé  par  la  Conpt- 
gnfo  ioriendra  la  propriété  du  Goweraenent  d  ratera 
aefirfie  as  IVésor  pribtte. 

Les  trayanx  une  fois  eommeneés,  le  cantionnemest  ae 
sera  rendu  que  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux. 

Art.  31. 

Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
tcrmuié  les  travaux  du  chemin  de  fer,  dans  les  délais  fixés 
par  Tarticle  1*%  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces 
travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de 
leor  achèvement  &  la  fin  de  la  troisième  année  de  la  con- 
cession •  faute  aussi  par  elle  d^avoir^^mpli  les  diverses  obli- 
fitkMis^  loi  sont  Imposées  par  lé  préâent  cahier  de  dbar- 
ges«elleencoiirra1a  décliéattce,  et  11  sera  poarv«  à  la  eoiH 
tiMatiooi^àracbévenieiitdes  tnvanx  par  le  OK^fen  d*iuie 
âdtn^a^^  <pi'on  ouvrira  sur  les  danses  du  présent  ea- 
hier  de  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
construits ,  des  matériaux  approvisionnés  ,  des  terrains 
achetés ,  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploi- 
tation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  pktt  iorte  somme  pomr  lesoiyels 
compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soomissions  pourront  être  inférieares  à  la  mise  à 
prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie 
concessionnaire  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
ainsi  déterminée  pour  les  dits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la 
première  Compte  deviendra  la  projurièté  de  i  £tat ,  et 
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canUonnement. 

Si  radjudication  ouverte,  comme  il  vient  d'être  dit,  n'a- 
mène aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sira  tentée 
sur  les  mômes  bases  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  Compa- 
gnie sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente 
concession ,  ei  les  parties  da  ehemin  de  Ter  déjà  exécii*- 
lèeÉ,  ou  qnl  seraient  mises  en  expioiUtkw,  deviendront 
imaiédiateinent  la  propriété  de  TËtat. 

Les  précédentes  sUpiilatknis  ne  sont  point  i^plieAlse«ii 
wo^  le  letnrd  on  la  cessation  des  trsTaux  pronendraient 
de  fme  nugeore  régaliérment  constatée. 

Art.  32. 

La  eontribation  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sor« 
foee  des  terrains  occnpés  par  le  chemin  de  ièr  et  par  ses 
dépendances  ;  la  cote  en  sera  calcnlée  comme  pour  les  ça* 
aaax ,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  mafîasins ,  dépendant  de  l'exploitation 
da  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties 
dans  la  localité. 

L'impùtdù  au  Trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé 
que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  an  prix  de  trans- 
port des  voyageurs. 

Art.  83. 

Des  règlements  d'Administration  publique,  rendos  après 
que  la  Compagnie  anra  été  entendue,  détermineront  les 

mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
lice, la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  cl  de  ces  disposi- 
tions ,  resteront  ù  la  charge  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  autorisée  ù  faire,  sous  l'approbation 
de  l'Administration,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  r^lements  dont  il  8*agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents  seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisa- 


Digitized  by  Google 


(  1092  ) 

lion  d*ètabllr  des  lignes  de  elmto  de  fer  d'eadiraiiciémettt 

oa  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  tontes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  3i. 

Les  machines  locomotim«  employées  ans  transports 
sur  le  diemin  defer,  demnt  consumer  leur  fiimée. 

Art.  35. 

'  Ponr  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire,  par  le  présent  cahier  de  charges, 
et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour 
le  laps  de  soixante-dix  années,  à  dater  de  la  loi<iui  ratifiera, 
s'il  y  a  lieu,  la  concession,  l'autorisation  de  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  ci-aprés  déter* 
minés. 

Il  est  expressément  entenda  que  les  prix  de  transport  ne 
seront  dus  é  la  Compagnie,  qa*aatant  qu'elle  effectuerait 
eKe-mème  ce  transport  à  ses  f^afe  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux 
firactions  de  distance  ;  ainsi ,  un  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance parcourue,  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  si\  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  ton- 
neau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  frac- 
tions de  poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  do 
tonne  •  ainsi,  tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents 
kilogrammes ,  paiera  comme  deux  cents  kilogrammes,  etc. 

A  moins  de  cas  de  force  mineure,  la  vitesse  sera  de  huit 
lieues  à  l'heure  au  moins ,  pour  les  trains  de  voyageurs 
payant  le  maximum  du  prix  fixé  par  le  tarif. 

Dans  chaque  convoi»  la  Compagnie  aura  la  lliculté  de 
placer  des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles  elle  pourra 
régler  le  prix  des  places  do  gré  à  gré  avec  les  voyageurs  ; 
mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places  à 
donner  dans  ces  voitures,  n'excédera  pas  le  dixième  do 
nombre  total  des  places  du  convoie 

SuU  U  Tarif. 
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Voyageurs; 
non  compris 
rinipùt  à(\  an 

Tics'^r  S'ir  le 
prix  des 


TARIF. 


,Pâr  této  et  par  kilomèiro. . 

Voilures  coiiTertes  et  fer- 
mées à  glaces,  saspendues 
sur  ressorts  classe). 

Voi  tnres  décottrerUt  maïs 
suspendues  sur  ressorts 
(a^cUssej.*.**  •«•..••••• 


Bfliliaiix. 


I  ■ 

1  Bœufs,  Taches,  taureaux, 
[cheval ,  malet ,  béte  de 
I  trait  

I Veaux  et poFCf.. •••..•••« 

I  Montons ,  htéhUf  chèvres. . 

Uooille  par  Iodoc  cl  par  kiiomctre.  •  •  • 

^ 1  >•  Classe.<— Piem  â  ebaax 
et  à  plfttre  ,  moellooe  , 

mctilîeres,  cailloux  ,  sa- 
ble ,  argile  ,  tuiles  ,  bri- 
ques, ardoises ,  fumier  et 
engrais ,  pavës  et  maté- 
riaux detoateespèce  pour 
l;i  construction  et  la  ré- 
paration des  rouiest .  • .  • 
Marchandises  j 

par  tonne  et  ^2*  Classe^^OWs,  grains,  fa- 
par  kilomètre  \  rines,  chaux  et  plâtre  , 

minerais  .  coke,  cliarbon 
de  bois,  bois  h  brûler  (dit 
de  conie) ,  perches ,  che- 
▼r«ias,planches,madrier», 
bois  (le  charpente, marbre 
en  bloc  ,  pierre  t!c  taille, 
bitume,  lonlc  brute,  fer 
en  barres  ou  eu  feuiUcs, 
plomb  en  saoïnons.*.*» 

1 


PBULOE 


P^ge. 

Trans- 
port. 

TOTAL. 

tt  e 

ir«  C' 

mëm  V* 

0,05 

0,02s 

0,09tf 

- 

0,03 

0,02 

0,0» 

OyOtStt 

0,04« 

0,10 

OyOStt 

0,Oiit 

0,04 

0,01s 

0,007 

0,02 

o^a 


0,07 


0,08 


0,04 


O,0il 


0,06 


0,14 
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TARIF. 


Siiiledesmar- 
cli.tnilises  par^ 
tonne  ei  par 
kiloinèire.  ■ . . 


Objets  divcm 
par  lonneet 
parkilonit 


3*  Classe. — Fonte$moul»^cs, 
tcret  plornbouvrcfjCiiivre 
ei  autres  inclaux  ouvre;» 
ou  non  ,  vinaigres,  vins, 
boissons  spiiilucux  ,  hui- 
les, coton»  et  autres  lai- 
nages, bois  (le  menuiserie, 
de  leinlnre  et  antres  bois 
exotiques  ,  sucre  ,  caiti 
ilrogui'S,  épiceries  ,  den- 
rées coloriiales ,  objets 
manufacturds  • 

Voiture  sur  plate-forme 
(  poids  de  la  voiture  et  de 
la  plate-forme  cumule). 

Wagon  ,  chariot  ou  autre 
voiture  dcst  ni'c  au  trans- 
pori  sur  le  chemin  tJc  fer, 
y  passant  à  vide  ,  et  ma- 
chine locomotive  ne  Iraî- 
nani  pas  de  convoi  

l'ont  wagon  ,  chariot  ou 
Voiture  dont  le  charge- 
ment en  voyagouis  ou  en 
maichaDdiscs,  ne  com- 
portera pas  un  p«agc  au 
moins  eg.ilh  celui  qui  se- 
rait per«;u  sur  o  s  même-* 
voitures  à  vide,  sera  con- 
siihré  et  tu\c  comme 
étant  h  vide. 

ILesniar.liines  locomotives  se- 
rout  considérées  et  tacoesi 
comme  ne  r<-m'>i(|uaiii 
pas  lie  convoi ,  lorsque  le 
convoi  remort|ue  ,  stnt  en 
voyageur»,  soit  en  mar- 
chandises, ne  comportera 
p.iS  un  i>(>;ige  au  moin& 
cgal  ù  relui  <|iii  ^elQit  per- 
çu sur  une  machine  loco- 
motive avec  Bon  «Ilégc , 
niorchani  sans  rien  trat- 
tier . 


PRIX  PE 


puage . 


fr. 


0,09;$ 


0,10 


0,07 


trans- 
port. 


fr.  c 


o,or»{j 


0,06 


0,0» 


TOTAL 


r  c 


0,16 


0,10 


0,I2 


Google 


(  40»5  ) 

dater  de  raehè?emeDt  des  travaox,  le  tarif  sera  rerisé;  el 
fli  le  difidende  moyeo  des  quinze  dernières  années  a  excédé 
10  pcror  100  da  capiUI  primitif  de  laction ,  le  tarif  sera 
fédoit  dans  la  proportion  de  Texcèdant. 

Art*  dO* 

Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  on  bagage 
dont  le  poids  n'excédera  pas  qniose  kilogrammes,  sans 
être  tenu ,  pour  le  port  de  cel>agage»  à  aocon  supplément 
pour  le  prix  de  sa  place. 

Art.  37. 

Les  denrées»  marchandises,  effets,  animaux  et  antres 
objets  non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés, 
pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
Us  enraient  le  pins  d* analogie. 

Art.  38. 

Les  droits  de  péage ,  et  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  ? 

1°.  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus 
de  quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes; 

â".  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes. 

Néanmoins,  la  Compagnie  no  pourra  se  refuser  ni  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui , 
avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à 
hnit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogram- 
mee,  ni  à  laisser  circuler  les  Toitniresqni,  chargement  com- 
pris, pèseraient  plus  de  boit  mille  kilogrammes. 

Art.  39. 

Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  précédent,  ne 
sont  point  applicables  : 

M*  saa 
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1".  Aux  denrées  cl  objets  qui ,  sous  le  volume  d'un  métro 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilop^rainines  ; 

2**.  A  Ter  et  à  l'argent,  soit  on  lingots,  soit  monnoyés  ou 
travaillés:  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au 
platioe,  ainsi  qu*aux  b^oux,  pierres  précieuses  et  aatres 
Yalears  ; 

3^.  Et,  OD  gfoéral,  &  tout  paquet  on  colis  pesant  Ssolèment 
moins  de  cent  kilog.  à  moins  que  ces  paquets  ou  eolls 
ne  fessent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  deux 
cents  kilogrammes  d*(AJets  expédiés  à  on  par  une  ntae 
personne,  et  d*une  même  nature,  quoiqu'cmbattés  à  part, 
tels  que  sucre,  caré,  etc. 

.  Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  des  trans- 
ports seront  librement  débattus  avec  la  Compagnie. 

Néanmoins  ,  au-dessus  do  cent  kilogrammes ,  et  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  de  transport  d'un 
colis  ne  pourra  être  taxé  ù  moins  do  quarante  cenUmes 
(0'40). 

Art.  40. 

Les  militaires  on  service,  voyageant  en  corps  ouiisoié 
ment,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leûrs  bagages,  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  un  matériel  militaire  sur  Tun  des  points  desservis  par 
la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  met- 
tre immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié  delà  taxe 
du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  Texploi* 
tation  du  chemin  de  fer. 

Art.  41. 

Les  lettres  et  dépêches  convoyées  par  un  agent  du  Gou- 
vernement seront  transportées  gratuitement  sur  toute  1*6- 

tendne  du  chemin  de  for. 

A  cet  eiïct,  la  Compagnie  sera  tenue  de  résorvor,  ^  clia- 
que  départ  de  voNii-curs,  {\  l'arriére  du  train  dos  voitures, 
un  cotTre  sutTisamiuciU  grand  et  fermant  à  clé,  ainsi  qu'une 
place  convenable  pour  le  courrier  chargé  d'accompagner 
les  dépécliei». 
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Ârt.  42. 

Aa  moyen  dd  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
tlnsi  qa'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées 
ci-dessus,  la  Compagnie  contracte  Tobligation  d'exécuter 

constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité»  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marcbandises  et  matières  quelconques 
qui  lui  seront  confiées. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que 
ceux  de  chargement,  de  déchargement,  et  d'entrepôt  dans 
les  gares  et  magasins  de  la  Compagnie,  seront  tixëspar  un 
règlement  qui  sera  soumis  à  Tapprobation  de  l^Adininis* 
tratton  supérieure. 

Art.  43. 

A  toute  époque ,  après  l'expiration  des  quinze  premières 
années,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'article  premier  pour  Ta- 
chèTement  des  travaux»  le  Gouvernement  aura  la  faculté 
de  racheter  la  concession  entière  du  cbemin  de  fer.  Pour 
régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  dividendes  distri- 
Ms  aux  actionnaires  pendant  les  sept  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  eiéctué;  on  en  déduira  les 
deux  plus  faibles  dividendes ,  et  l'on  établira  le  dividende 
moyen  des  cinq  autres  années. 

Il  sera,  en  outre,  ajouté  A  ce  dividende  moyen  le  tiers 
de  son  montant  si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  période 
de  quinze  années,  à  dater  de  Tépoquc  où  le  droit  en  est 
ouvert  au  Gouvernement ,  un  quart  si  le  rachat  n'est  opéré 
91e  dans  la  seconde  période  de  quinze  années,  et  un  cin* 
foiéme  seulement  pour  les  autres  périodes. 

Le  dividende  moyen  accru,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire 
éaas  le  paragraphe  précédent,  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  cha- 
rme des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion. 

ArtU. 

A  Tépoquc  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
ilOD,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouverne- 


.  menl  sera  subrogé  à  tous  les  dioito  de  le  Compegnle  dans 
le  propriété  des  terrains  et  des  ooVrages  désignés  an  plan 
cadastral  mentionné  dans  TarticleST. 

Il  entrera  immédiatement  en  Jouissance  du  efiemin  de 
lër,  de  toutes  ses  dépendances,  et  de  tons  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tcnoe  de  remettre  en  bon  état  d^en- 
tretîen  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et 
ses  dépendances,  tels  que  f:rares,  lieux  de  cliararement  et  de 
déchargement,  établissoninils  aux  points  de  départ  et  d'ar- 
rivée, maisons  de  fîarde  et  de  surveillants,  bureaux  de  per- 
ception, machines  fixes ,  et,  en  général,  tous  autres  objets 
immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte  et 
spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  la  concession,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre 
saisie-arrôt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépen» 
dances ,  si  la  Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  sa- 
tisfaire pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomo-' 
tifes,  wagons,  chariots.  Toitures,  matériaui,  combusti- 
bles et  approfislonoements  de  tout  genre,  et  <d)Jets  imnKH 
bWers,  non  compris  dans  Ténumération  précédente,  rÉtat 
sera  tenu  de  les  reprendreà  dire  d'experts ,  si  la  Compagnie  • 
le  requiert,  et  réciproquement,  si  TÉtat  le  requiert,  la  Com- 
pagnie sera  tenue  de  les  céder  également  ix  dire  d'experts. 

Art.  M. 

Dans  le  casoù  le  Gouvernementordonneraitou  autorise- 
rait la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou 
yicinales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traver- 
seraient le  chemin  de  fer  projeté,  la  Compagnie  ne  pourra 
mettre  obstacle  à  ces  traversées  ;  mais  toutes  dispositions 
feront  prises  pour  qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  lér,  ni  aucuns 
frais  pour  la  Compagnie. 

Art.  47. 

.  loute  exécution,  ou  toute  autre  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  lier,  de  trayaux  de  na- 
vigation dans  la  contrée  od  est  situé  ie  chemin  de  fier 
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projeté ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  àaucune  demande  eu iodemnilé  de 
la  part  de  la  Compagnie. 

Alt.  47. 

.  Le  Gouvernemeot  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s*embran- . 

chant  sur  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Langon ,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Langon 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embrancheinenls  ou 
prolongements ,  ni  réclamer ,  à  Toccasion  de  leur  établis- 
sement, aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  distacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais 
ptrticuiiers  pour  la  Compagnie. 

Les  Compagnies  conoessionnaires  des  chemins  de  fnr 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  auront  la  faculté, 
moiennantlestarlfli  ci-dessus  déterminés,  et  l'observation 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir , 
de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Langon.  Cette  faculté  sera  ré- 
ciproque pour  ce  dernier  chemin,  à  l'égard  des  dits  em- 
iffanchemii^nte  et  proiongementë* 

<  Art 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d*niie  mine,  TAdministration  détermi- 
nera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du 
cbemin  de  fér  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et 

réciproquement  pour  que ,  le  nas  échéant ,  l'exploitation 

de  la  mine  ne  compromette  as  l'existence  du  chemin 
de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de 
la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous 
dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  49. 

&  ie  clMDttA  de  te  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui 
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raifermaiii  des  carrières  ou  les  traverser  soutcrrainomont, 
il  ne  pourra  ÔIre  livré  à  la  circulatiOD  a?ant  que  les  exca- 
TaUons  qai  pourraient  en  compromettre  la  solidité ,  aient 
été  remblayées  on  consolidées.  L  Administration  détermi- 
nera la  natare  et  Tétendiie  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exé- 
cutés par  les  soins  et  aux  fk>ais  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer. 

ilrt.  50. 

Les  aprcnts  et  gardes  que  la  Compapmie  établira,  soit 
pour  opérer  la  pcrcr[)tion  des  droits  ,  soit  pour  la  surveil- 
lance et  la  police  du  ciiemin  de  fer,  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce 
cas ,  assimilés  aux  gardes-champétres. 

Art.  51. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  designer  1  un  de  ses  mem- 
bres pour  recevoir  les  notifications  ou  les  significations 
qu  il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera 
élection  de  domicile  à  Bordeaux. 

£n  cas  de  non  désignation  de  Tun  des  membres  de  la 
Compagnie ,  ou  de  non-élection  de  domioUe  à  Bordeaux 
par  le  membre  désigné ,  toute  signification  ou  notification 
adressée  à  la  Compagnie,  prise  coIlectiyement,sera  valable 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
de  la  Gironde. 

Art.  52. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie 

concessionnaire  et  l'Administration,  au  sujet  de  Texécu- 
tion  ou  de  rintcrprélaiion  des  clauses  du  présent  cahier  de 
charges,  seront  jugées  adrninistrati veinent  par  le  conseil 
de  prérccture  du  déparlcmcut  de  la  Giroude,  sauf  recours 
au  conseil  d  État.  ' 

Art.  63. 

Avant  la  présentation  de 'la  foi  destinée  à  homologuer, 
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s'y  yalieo,  It  prémle  ooneetrion,  la  ComfMgBie  déi^ 
sera  une  somme  de  doux  cent  mille  firancg  (SOO,000  fir.)» 
soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  TËtat,  cakolèes  an 
eonrs  de  la  yellle  du  joar  du  dépôt,  soit  en  bons  on  autres 
elMs  dn  Trésor,  avec  transfert  au  nom  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  de  celles  de  ces  Taleors  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  proir»nlgation  de  la  loi,  la 
Compagnie  s'engage  à  porter  [à  quatre  cent  mille  francs 
(W)0,000  fr.)  le  dépôt  par  elle  eirectnê;  dans  le  cas  où  elle 
ne  satisferait  pas  à  cette  condition,  elle  sera  déchue  de  fait 
et  de  plein  droit  de  la  présente  concession,  et  la  première 
somme  de  cent  soixante-quinze  mille  francs  déposée  restera 
acquise  an  Trésor  public. 

La  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.)  dé- 
posée, ainsi  qu*iî  est  dit  ci-dessns,  formera  le  caution- 
nement de  Tentreprise»  et  sera  rendue  ainsi  qu*U  est  dit  à 
rarttde  30. 

Art.  54. 

Le  présent  câbler  ded  changes  ne  sera  passible  qae  du  droit 
fixe  d*un  firanc. 

Art.  55. 

La  présente  concession  ne  sera  valable  etdéBnitive  ^e 
par  la  ratification  de  la  loi. 

Proposé  à  Tapprobation  de  M.  le  Ministre  des  traranx 
publfcst  de  Fagricnltnre  et  du  commerce , 

Paris ,  le  20  avrU  1838. 

Le  Conseiller  d*Élal,  Directeur  général  dc$ 
PontèHlrCham»é$  el  des  jtftnes, 

StfpHé  LCGBARO. 

Approuvé,  Paris, le 29 avril  1838. 

Le  Miui.'^lrc  s^ecrclnire  cVÈtal  des  travaux 
publics,  de  l'agricuUure  et  du  c&mmercç, 

Siyné,  N.  MARTIN  (du  Nord). 
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Accepté  le  ptiicat cÉUir^t  dm^iéÊmtOÊÊè  m  to* 

Mwr.  tant  cq  Mtre  mom  pcrtonacl  que  oomine  fondés  4* 

pouvoirs  de  MM.  Balfnierie  et  Compnfrnie,  W.  et  D  Johns* 
ton  ,  Hippohte  Raba  et  David-Frédérick  Lopez-Dias,  sui- 
vant procuration  en  date  du  22  avril  eoregUtrée  4 
Bordeaux ,  k  2^  avril  «uivaat. 
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SESSION  18S8. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

PROJETS  DE  LOIS 

TendaiH  à  aiUoriscr  Cc'labllssenwut  des  clinn'nis  de  fer 
de$  mines  de  Fins  et  des  uiinesdu  MoNT£T-A(ix-Moi- 
MES  à  la  rivière  a' Allier, 

paa  m.  le  ministre  des  travaux  publigsj  pe 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Séance  du  VJ  Mai  1S38. 

Mesmiiurs, 

Dans  l'un  des  ^dilons*  affluents  à  la  rivière  d'Al- 
lier et  dans  le  département  auquel  celle  rivière 
donne  son  nom,  il  existe  des  gîtes  de  coinbuslibles 
minéral  qui  ont  fait  lobjet  de  plusieurs  concessions 
différentes. 

L'exploitation  de  ces  gîtes  est  fort  peu  active  de- 
puis plusieurs  années  à  raison  des  didicniiés  que 
Ton  éprouve  à  conduire  les  produits  de  1  exploita-  * 
P,.V.  5  79 
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lion  sur  les  lieux  où  ils  i>ourraient  recevoir  un  em- 
ploi utile;  .U  en  résulte  que  Texlraction  de  la 
houille  y  est  en  quelque  sorte  réduite  à  ce  qui 
peut  se  consommer  sur  place,  et  ainsi,  faute  de  dé- 
bouchés ^  i^  richesses  que  ces  mines  peuvent  rece- 
ler, restent  stériles  dans  le  sein  de  la  terre* 

Dans  la  vue  de  mellre  un  terme  à  cette  stagna- 
lion  funeste  tout  à  la  fois  à  leurs  iiUérèls  et  aux  iu- 
léréts  publics»  les  concessionnaires  des  mines  dont 
nous  parlons ,  ont  conçu  la  pensée  d'établir  des 
chemins  de  fer  qui,  partant  du  centre  de  leurs  ex- 
ploitations, iraient  aboutir  à  la  rivière  d'Allier;  par 
ces  chemins  la  houille  pourrait  arriver  à  pea  de 
frais  et  dans  un  parfait  état  de  conservation  sur 
TAlUer  ;  là,  elle  serait  jJacée  sur  des  bateaux  qui  la 
transporteraient  économiquement  sur  les  lieux  de 
consommation. 

Deux  Compagnies  ont  donc  demandé  do  cons- 
truire des  chemins  de  fer  pour  le  service  de  leurs 
exploitations:  Tune  est  la  Compagnie  des  mines  de 
Fins  et  Noyant ,  l'autre  est  la  Compagnie  des 
mines  du  Montet*aux-Hoines ,  qui  a  depuis  peu 
réuni  à  sa  concession  la  mine  des  Gabliers. 

Le  chemin  de  la  Société  des  mines  de  Fins, 
partant  de  la  localité  de  ce  nom,  et  du  centre  des 
exploitations  houillières  de  la  Soc^té,  longe  hi 
vallée  de  la  Queune,  passe  à  Noyant,  aux  lorgcs 
de  Messarges,  aux  mines  de  Souvigny,  etabouti^ 
à  TAlUer  ua-dessous  de  Moulins.  Sa  longueur  se- 
rait de  plus  de  22,000  mètres,  et  la  dépense  à  faire 
pour  son  établissement^  est  évaUiée,  par  la  Com- 
pagnie^ à  i|200,000  francs. 

Le  chemin  delà  Compagnie  de  Montet,  passe 
auxtiabliers,  aux  Ebauds»  à  Tréban,  travi^rse  le 
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cb\  tic  Grandchanip,  suit  la  vûlléc  de  Monicoi|ino, 

linvoV-c  (Ml  soi'leriain,  îa  lor.lc  rovale  de  Paris  à 
Cleruiout,  Qt  \iont  uboiUir  an-dcssus  du  port  de 
Ifonestay ,  sur  la  rivière  d'Allier. 

La  longueur  de  ce  cheiuia  seimit  d'enviroa 
25,000  mètres,  et  la  dépense  des  ouvrages  est 
évaluée  à  1,750,000  francs. 

Avant  de  donner  suite  à  ces  demandes,  T Ad- 
ministration a  dû  les  soumettre  dans  le  départe- 
ment  de  J'Allier,  aux  formalilésd'onqnêle  prescrites 
l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Les  plans  et  autres  documents  présentés  j)ar  cha- 
cune des  deux  Compagnies, ont  été,  en  conséquen- 
ce^ déposés  pendant  un  mois  à  la  préfeaare  du  dé« 
ptttement  de  l!AUier:  ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
upposition  ou  réclamation  sérieuse.  Les  comniis- 
«ons  d'enquête  ont  donné  un  avis  favorable  à  Téta- 
bbsement  en  principe  de  chacun  des  deux  chemins 
projetés;  elles  ont  demandé  seulement  que  le  tarif 
fut  réduit  à  0^,10'' par  tonne  de  marchandises  et 
par  kilofluètre,  an  moins  à  la  descente. 

Messieurs  les  Ingénieurs  du  département  ont  été 
également  d'avis  d'accueillir  les  demandes  de  cha- 
eime  des  deux  Compagnies  ;  ils  ont ,  toutefois ,  exa* 

miné  la  qucsliou  de  savoir  si,  pour  diminuer  le 
nombre  et  f  importance  des  expropriations  k  opé-  ^ 
rer  et  la  dépense  à  mettre  dehors  pour  la  C9ns« 
troclion  des  deux  chemins  de  fer,  il  ne  conviendrait 
p08  de  décider  qu'au  lieu  de  deux  chemins  séparés 
partant  Tun  de  Fins,  Tautre  du  Montet  pour  se 
rendre  à  F  Allier  en  des  points  différents,  Ton  n'et* 
exécuterait  (|u'un  seul  qui,  parlant  du  Montet,  se 
Jtortorait  sur  Fins,  en  suivant  la  vallée  de  hi  Queune, 
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el  se  rallaclierait  en  ce  point  au  chemin  piqjelé 
par  la  Société  des  mines  de  Fins  el  de  Noyant. 

il  esl  certain  que,  dans  coUo  combiiiuisoii ,  on 
diminuerait  la  longueur  totale  du  chemin  de  fer  à 
exécuter,  et,  par  suite,  I  étendue  des  terrains  à 
exproprier,  mais  la  Compagnie  des  mines  du  Mon- 
tet  a  vivement  réclamé  contre  celte  proposition  ^ 
elle  a  fait  remarquer  que  Tobligation  de  venir  se 
rattacher  au  chemin  de  Fins  entraînerait  des  pen- 
tes dont  la  remonte  ne  pourrait  s'eflectuer  sans  de 
très-grands  frais  »  que  ses  chevaux,  et  voitures  au- 
raient, en  définitive,  à  parcourir  une  plus  grande 
étendue  de  chemin  de  fer,  ce  qui  aurait,  pour  elle, 
de  graves  inconvénients  :  que  les  terrains  à  occu- 
per par  son  chemin  de  fer,  étaient  de  irès-minee 
valeur,  et  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  y  avoir  d'incon- 
vénient grave  à  en  autoriser  Texpropriation,  tandis 
qu'il  y  en  aurait  un  très-grand  à  placer  la  compa- 
gnie du  Monteten  quehiue  sorte  sous  la  dépendanco 
d'une  Compagnie  rivale. 

Ces  considérations,  Messieurs,  ont  été  misses 
sous  les  yeux  du  conseil  général  des  ponts-et-chaus- 
sées  qui  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'oppo- 
ser i  ce  que  chacune  des  deux  Compagnies  établit 
un  chemin  spécial  pour  son  exploitation  particu- 
lière. 

L'examen  auquel  nous  nous  sommes  livrés  nousi 
niAmes  de  cette  affaire  nous  a  convainc^  qu'il  y 
avait  utilité  publique  à  établir  les  deux  nouvelles 
voies  projetées.  Nous  avons  l'honneur,  en  consé- 
quence, de  vous  présenter  deux  projets  de  loi  des- 
tinés à  conférer  aux  deux  Compagnies  dé  Fins  et 
du  IVioatel*aux-i\loines  Taulorisaliou  qu'elles  soUi- 
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cilenl.  Les  cahiers  de  cliarges  annexés  à  ces  projets 
de  loi  sont  rédigés  dans  la  forme  ordinaire. 

Vous  voudrez  bien  remarquer  que  le  lai  if  des 
transport  a  élé  iixé  à  12  centimes  à  la  descente,  au 
lieu  de  10  c.  qu'avaient  demandés  les  Commissions 
d*enquéte  :  nous  avons  dû  considérer  à  cet  égard 
qu'au  retour  il  n'y  aurait  que  très-peu  de  transports 
à  opérer;  que  presque  toujours  les  wagons  des  Com- 
pagfîes  remonteraient  à  vide,  et  il  nous  a  paru 
juste  dès  lors  d'élever  un  peu  le  tarif  à  la  des- 
cente. » 

Vous  pouvez  remarquer  aussi,  Messieurs,  que 
nous  n'avons  pas  fixé  de  tarif  pour  le  transport  des 
voyageurs;  nous  avons  considéré,  à  cet  égard,  que 
le  pays  que  doit  parcourir  le  chemin  de  fer  est  dé- 
pourvu de  population;  que,  dans  l'espace  d'une 
année,  il  ne  se  présenterait  q.u'un  très-petit  nom- 
bre de  personnes  à  transporter;  et  il  nous  a  paru 
dès  lors ,  que  ce  serait  imposer  aux  Compagnies 
concessionnaires  une  condition  très-onéreuse  que 
de  les  obliger  à  acheter  et  à  entretenir  un  matériel 
dont  elles  n'auraient  à  faire ,  en  quelque  sorte , 
aucun  usage.  Toutefois,  nous  avons  du  prévoir  le 
cas  où,  par  la  ^uite,  il  deviendrait  utile  de  transpor- 
ter des  voyageurs ,  et  nous  avons  stipulé  que  la 
faculté  pourrait  en  être  accordée  aux  deux  Com- 
pagnies par  un  règlement  d'administration  publi- 
que qui  iixerait,  en  même  temps,  le  tarif  du  trans- 
port, sans  que  ce  tarif  pût  excéder  0,075  par  per* 
sonne,  et  par  kilomètre  parcouru. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  des  projets  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  d'apporter  à  vos  dé- 
libérations. 

W  823 
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PROJET  DE  LOI. 


Arlicle  premier. 

La  Société  concessionnaire  des  mines  devins 
eiNoyanl  csjL  aulorisée  à  établir  un  chemin  de  fer 
de  ses  mines  à  la  rivière  d'ÂUier,*uu\  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  le  5  mai 
1838,  par  le  Minisire  des  tiavaux  publics ,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

An.  2. 

Des  règlements  d'administration  publique,  ren- 
dus après  que  la  Société  concessionnaire  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  assurer  la  sûreté,  l'usage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  Les  dépenses  qu'entraînera 
rexéculion  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions, 
resteront  à  la  charge  de  lu  Société  concessionnaire. 

La  Société  sera  autorisée  •  à  faire,  sous  Tappro* 
bation  de  rAdaiinisiration  ,  les  règlements  (|u'elle 
jugera  utiles  pour  le  service  et  rexploilation  du  che- 
min de  fer. 
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PROJET  DK  LOI  *. 


Article  premier. 

Le  concessionnaire  des  mines  du  Montct^aux-^ 
Moines  est  aulorisé  ù  établir  un  chemin  de  fer  de 
ces  mines  à  la  Tivicre  d'Allier,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  arrélé  le  5  mai  4838 
par  !c  Ministro  dos  travaux  publics,  de  Tagricullure 
et  du  commerce. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2. 

Des  réglenienls  d'administration  publique  rendus 
après  que  le  concessionnaire  aura  été  entendu, 
détermineront  les  mesures  et  l<>s  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  sûrolc,  l'usage  et  la  con- 
servation du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent.  Les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions,  resteront  à 
la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  aulorisé  à  faire,  sous 
rapproitation  de  l'Administration  ,  les  règlement*: 
qu'il  jiii^era  utiles  pour  le  service  et  l'exploîtation 
du  chemin  de  ter. 

*  M  L^^rand,  consetllei*  d*£tat»  chargé  d*en  tontenir  h 
clisctission. 
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CAHIER  DE  CHARGES 

POUR 

L'ÉTABLiSSEUËMT  D'UN  CHEMIN  D£  FER 

DES  • 

*  - 

MINKS  DU  MO]\T£T-AUX-MOIi\i:S. 

« 

4  LA  RIVIÈRE  d'aLUERs 


Artiole  premier. 

La  Gompagoie  5*engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risqaes  et 
périls,  et  à  terminer  dans  ie  délai  de  quatre  années  aa  plas 
tard ,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera ,  8*il  y  a  lien,  la  conces- 
sion ,  tous  les  travatft  nécessaires  h  l'établissement  et  à  la 
confection  d*un  chemin  de  fer  des  mines  du  Montet-ani- 
Mdncs  à  la  rivière  d*Allier,  et  de  manière  que  ce  chemin 
soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  &  Texpiration  du 
délai  ci-dessus  fixé. 

àSd'i.  2.' 

Le  chemin  partira  des  mines  du  Montet-anx-Moines  en 

iin  point  qui  sera  ultérieurement  désigni-  ;  il  passera  aux 

Gabiicrs,  au\  Eban(]<*s,  à  Trcban  ,  à  Monssonx  ,  à  izaurhe 
do  Mciilarcl  et  aboutira  à  la  rivière  d' Allier,  entre  Chûlel  et 
Moncsiay. 

La  peiîte  maxiimini  du  tracé  n'excédera  pas  quinze  milli- 
métrés (  0    015  y  par  mètre. 

Art.  3. 

'       Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard ,  à  dater  de  riiniuo- 
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logntion  de  la  concession,  la  Compagnie  sera  tenue  de 
soumettre  à  l'approbation  de  TAdministralion  supérieure, 
rapporté  sur  un  plan  ;i  réi  liellc  de  1  à  2,5()0 ,  le  tracé  défini- 
tir  du  chemin  de  fer  des  mines  du  Montetà  rAllier^  d'après 
les  indications  de  Tarticle  précédent:  elle  indiquera  sdf  ce 
plan ,  la  position  et  le  tracé  des  f^arcs  de  station neinenl  et 
d^éYitemeDt»  ainsi  que  les  lieox  de  chargement  et  de  déchar- 
gement. A  ce  même  plan  devront  éire  Joints  un  profll  eu 
long  suivant  Taxe  du  chemin  de  Ibr ,  un  certain  nombre  de 
profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes  et  un  devis 
explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 
.  j^^  En  cours  d*exècution,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
ffrioposer  les  modifications  qu  elle  pourrait  ju^r  utile  d'in- 
troduire ,  sans  pouvoir  toutefois ,  ni  s'écartor  du  tracé  géné- 
ral, ni  excéder  le  maximum  des  pentes  indiqué  dans  l'ar- 
ticle précédent  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  coo- 
senteiueut  lormei  de  l'Administration  supérieure. 


Le  chemin  de  <èr  aura  une  seule  voie'  sur  tout  son  déve- 
loppement ,  sauf  dans  les  points  où  des  gares  devront  être 
établies  connue  il  est  dit  ci-après. 

Art.  5. 

La  lariîeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  d*un  métré  quarante-quatre  centimètres  (1"*,44} 
au  moins. 

Dans  les  points  où  il  y  aura  des  doubles  voies,  la  dis- 
tance entre  les  deux  voie$  sera  an  moins  égale  à  un  métré . 
quatre-vingts  centimètres  (l"*,80} ,  mesurés  entre  les  faces 
extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  accùtements,  ou,  en  d'antres  termes,  la 
largeur  encre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes,  et 
Tarréte  extérieure  du  chemin,  sera  de  un  mètre  [!"')  au 
moins. 

Art.  6. 

Les  al!2:noments  devront  si»  rattacher  sm'vant  dos  cour- 
Iwi  dont  ic  rayon  minimum  est  fixé  à  quatre  cents  mètres 
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(VOO^),  et»  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimam,  ta  raiscof'- 
déments  devront ,  autant  que  po88â>ie ,  a'opérer  sur  des  |MH 

liors  horizontaux. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer ,  aux  disposi- 
tions de  cet  article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent, 
les  modifications  dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité 
et  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  1  approbation  préalable  et  le  cou- 
sentement  formel  de  rAdmlnistration  supérieure. 

Art.  7. 

La  distance  qui  séparera  les  gares  d'évitemcnt  sera 
moyennement  de  cinq  mille  mètres  (5,000"  ;.  Os  sinrs  se- 
ront nécessairement  placées  en  dehors  de  la  voie  et  autant 
que  possible,  aiternativement ,  de  cbaque  côté  de  cette 
voie;  leur  lon^ieur ,  faccordement  compris,  sera  de  deux 
cents  mètres  (200")  an  moins. 

Indépendamment  des  gares  d*évitement,  la  Compagnie 
sera  tenue  d'établir,  pour  le  service  des  localités  traversées 
par  le  chemin  de  fer  bu  situées  dans  le  voisinage  de  ce 
chemin,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  station- 
nements qu'aux  chargements  et  nu\  déohartîeiiu'iits  et  dont 
le  nombre,  remplacement  et  la  surface  seront  déteriuint*s 
par  l'Administration  après  enquête  préalable. 

Art*  8. 

A  moins  d  obstacles  locaux,  dont  Tappréciation  appar- 
tiendra à  rAdmlnistration ,  le  chemin  de  ibr,  à  la  rencontre 
des  routes  royales  on  départementales,  devra  passer  sott 
au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*nne 
route  royale  ou  départementale ,  ou  d*un  chemin  vicinal, 
rouverture  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8">) 
pour  la  route  royale  ;  de  sept  métrés  (T")  pour  la  route  dé- 
partementale,  et  de  cinq  mètres  5"')  pour  le  chemin  vici- 
nal. La  hauteur  sous  clé.  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route 
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sm  de  cinq  mèim  (G*"]  au  moins;  la  laigear entre  les  |ML- 
rapcU  sera  ao  moins  de  txois  mètres  cinquante  centimètres 

(3,'"50)  ;  et  la  hauteur  de  ces  parapets  d'un  mètre  (1")  au 
ffioios. 

Art.  10. 

Lorsque  lo  riicmin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
nmtefo^alc  ou  départementale,  où  d'un  chemin  vicinal,  la 
largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route 
00  le  chemin ,  sera  fixée  an  moins  à  huit  métrés  (8*°]  pour  la 
ronle  royale ,  à  sept  mètres  pour  la  route  départemen- 
tale, et  À  cinq  mètres  (5*)  pour  le  chemin  vicinal.  L^onrer- 
hiredu  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  trois  mètres 
cinquante  centimètres  (3'",50) ,  et  la  distance  verticale  entre 
Vintrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  qua- 
tre mètres  trente  cenlinièlres  30). 

Art.  11. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  ca- 
Qil,ott  un  cours  d*eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et 
la  hantcur  de  parapets  fixées  à  Fart.  9. 

Quant  à  Touverture  du  dél)ouché  et  à  la  hauteur  sous  clé, 

au-di'SiîUs  des  eaux,  elles  seront  déterminées  par  TAdmi- 

fiistration  ,  dans  chaque  cas  particulier,  suivant  les  circons- 
lUDces  locales. 

Art.  12. 

Les  ponts  à  construire .  à  la  rencontre  des  routes  royales 
«0  d^artementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation 
et  de  flottage ,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

f  is  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et 
piles  et  culées  en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles 
et  culées  Tépaissenr  nécessaire  pour  (pi'il  soit  possible  ulté- 
rienremoni  de  substitut^'  anv  travées  en  bois  soit  des  tra- 

vws  en  ler,  soit  des  arclies  en  maçonnerie. 
♦ 

Art.  13. 

S*ii  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pQurra 
fiiswéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes 
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royales  et  départementales,  et  cinq  cenliinùties  pour  les 
clicinins  vicinaux. 

L'Aclriiinistration,  loiifofois,  rostora  libre  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraicMit  motiver  une  diVo^alion  à  la  ' 
règle  précédente,  eu  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux. 

Art.  ik. 

Les  ponts  à  construire  <i  la  rencontre  des  roates  royales 
et  départementales  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation 
et  de  flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales 
ou  départementales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu 
de  projets  approuvés  par  TAdministration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  Tavis  de  Tingénieur  en 
obef  des  ponts-et-chaussées  et  après  les  enquêtes  d*usa^e , 
pourra  autoriser  le  déplacement  des  chemins  vicinaux  et  la 
construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des 
coms  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  15. 

Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  parti- 
culiers seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de 
fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés 
au-dessous  de  la  sur  race  de  ces  chemins  de  plus  de  trois 
centin^étres  (0 03 Les  rails  et  le  chemin  de  fer  de- 
vront,-en  outre,  être  disposés  de  manière  k  ce  qn*il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du 
chemin  de  fer ,  partout  où  cette  mesure  sera  Jugée  néces- 
saire par  TAdministration. 

Un  gardien  ,  payé  par  la  Compagnie ,  sera  constamment 
préposé  à  la  {jarde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.  16. 

La  Compairnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais  Técoulemeiit  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
arrêté  ,  suspendu  ou  modiiié  par  les  travaux,  dépeudant 
de  l'entreprise. 

Les  aqucdncs  qui  seront  construits  è  cet  effet,  sur  les 
routes  royales  et  départementales,  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer.  ' 
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Art.  17. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navifrables,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de 
payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruptiôn ,  ni  en* 
irave  pendant  Texécution  des  travaux  et  pour  que  ce  service 
paisse  se  taire  et  se  continuer  après  leur  achèvement, 
comme  il  avait  lieu  avanti'eiitroprise. 

La  môme  condition  est  expressément  obliiiatoire  pour  la 
Compagnie,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départe-  ' 
mentales  et  autres  chemins  |Hil>!ics.  A  cet  effet,  des  routes 
et  ponts  provisionnels  seroiit  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  Compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  néces-  '  • 
aaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être 
interceptées ,  les  ingénieurs  des  localités  devront  recon- 
naître et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une 
solidité  satisfiûsante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Va  délai  sera  fixé  pour  Texéention  et  la  durée  de  ces 
Iraranx  proTisoires. 

Art.  18. 

Les  percées  et  souterrains  destinés  au  passage  du  cliemii^ 
de  fer,  auront  trois  mètres  cinqunnte  centimètres  (3'",50) 
de  lar^?eur,  au  moins,  entre  les  pieds  droits,  au  niveau  des 
rails,  et  cinq  métrés  (5")  au  moins,  de  hauteur  sous  dé, 
.  à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  en- 
tre rintrados  et  le  dessus  des  rails ,  sera  au  moins  de  quatre 
-mètres  trente  centimètres  ('f°*,30). 

SI  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ou* 
yerts  présentaient  des  chances  d'éboulement  ou  de  filtra- 
tien  «la  Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce 
danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Auenn  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six 
moîB  de  durée. 

Art.  VJ. 

Les  puits  d'airagc  ou  de  constructio|n  des  souterrains 
ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique, 
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ci  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une  mar- 
gelle eu  maçonnerie  de  dcu\  mètres  (i";  de  hauteur. 

Xrt.  ÎO. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  aOirài^é  des  propriétés 
particulières  par  des  mars  ou  des  haies,  ou  des  poteaux 
ayec  lisses  t  ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  chemin  de  fer  au- 
ront» au  moins,  un  métré  de'profondeur,  à  partir  de  leurs 
bords  relevés. 

Les  barrières,  formant  les  communications  particuliè- 
res, s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  21. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances ,  telles  que,  gares  de  croi- 
jiement  et  de  stationnement ,  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement,  ainsi  qu*au  rétablissement  desœmmunica- 
tions  déplacées*  ou  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des 
cours  d*eaux ,  seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est 
soumise  à  tontes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  TAdmi- 
nistration ,  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Art.  22. 

l/entreprisc  étant  d  utilité  publique,  la  Compagnie  est 
investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confè- 
rent à  1  Administration  ^elle-même  pour  les  travaux  de 
rÉtat:  elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies,  les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement 
nécessaires  à  la  construction  et  à  Tentretien  du  chemin  de 
fer  ;  elle  Jouira,  tant  pour  Teitraction  que  pour  le  tran»* 
port  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  ao^ 
cordés  par  les^  mêmes  lois  et  règlements  aux  entreprenewt^ 
de  travaux  publics,  à  la  charge,  par  elle,  d'indemniser  à 
famiable  ks  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou, 
en  cas  de  non  accord ,  d  après  les  règlements  arrêtés  par  le ^ 
conseil  de  prérecture ,  sauf  recours  au  conseil  d'État ,  sans 
quCi  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  ù  cet 
égard  couUc  1  Administration. 
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Art.  23. 

Les  indeninitts  i)our  ocnipnlion  tomporairo  ou  (h  lôrio- 
raiion  de  terrains ,  pour  cliùma^c ,  niodilicatioii  ou  destruc-  . 
lion  d'usines,  pour  tous  doni maires  quelconques  résultant  des 
travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  Compagnie. 

Art.  ^. 

Pendant  Indurée  des  travaux,  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  Compairnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  TAdminis- 
IratioD. 

•Ce  contrôle  ti  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
f^het  la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui 
sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de  charges. 

Art.  25. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être 
.  livrées  k  la  circulation ,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  TAdministration  dési- 
gnera. Le  p^cés-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués 
ne  sera  valable  qu'après  homologation  parTAdministration 
bupérieure. 

Après  cette  homologation ,  la  Compagnie  pourra  mettre 
en  service  les  dites  parties  de  chemin  de  Ter  et  y  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  Irais  do  transport  ci-aprés  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi-  * 
nitives  que  par  la  réception  générale  et  définiUvif  du  cbe- 
mif  de  fer. 

Art..  26. 

Après  Tachèvement  total  des  travaux,  la  Gompasrnie  fera 
faire  à^ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépcn-  ' 
dances;  elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contra- 
dictoirement  avec  l'Administration  ,  un  état  dcscriiilir  des 
ponts ,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  éta- 
l)1is  conrormcment.  aux  conditions  du  pr^nt  cahier  de 
diargcs. 

Une  expédition  ccrlihéc  des  procés-veri)auxde  bornage, 
daplan  cadastral  et  de  Téiat  descriptif,  sera  dcposéo  aux 
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km  de  la  Compagnie,  dans  les  arcbives  de  TAdmiiiUtca- 
tioD  des  potts-e(-ebaassées. 

Art.  27. 

Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  coi»- 

tamment  entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  «Ir-  ^ 
culation  soit  toujours  liicilc  et  sùrc. 

LV'lat  (In  clicmin  et  de  ses  dépendjmces  sera  reconnu  an-  • 
nueJlemcnt ,  et  ])Ius  souvent ,  en  cas  d'ur^:enre  et  d'acci- 
dents ,  par  un  ou  plusieurs  coinmissaires  que  désignera 
l'Administra!  ion. 

J-.cs  Irais  d  entretien  et  ceux  de  réparations ,  soit  ordi- 
nal res  soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  ia  char^ 
de  la  Compagnie.  * 

Pour  oc  qui  concerne  cet  entrelien  et  ces  réparations,  la 
Compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et^à  la  snnreillanoe 
de  rÂdministration. 

Si  le  chemin  de  Ter,  une  fois  terminé ,  n*est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d*offlce  à  la 
diligence  de  TAdministration  et  aux  Trais  de  la  Compagnie: 
le  montant  des  avances  foites  sera  recouvré  par  des  rôles 
que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

Art.  28. 

Les  frais  de  visite,  do  surveillance  et  de  récej^lion  des 
travaux  seront  supportés  par  la  Compatînie. 

Ces  frais  seront  réirlés  par  le  directeur  iiénéral  desponLs- 
el-chaussées  et  des  mines  ,  sur  la  proposition  du  préfet  du 
département ,  et  la  Compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  $ 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général ,  pour  être  dis- 
tribué Â  qui  de  droit.  , 

En  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra' 
un  rôle  exécutoire,  et  le  montant'en  sera  recouvré^omnw 
'  en  matière  de  conlri]:\ptions  publiques. 

Art.  29. 

La  Compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni 
poursuivre  aucune  expropriation  ,  si ,  au  préalable  .  elle  n'a 
justifié  valablement,  pardevant  l  Adniinistralion  ,  de  la^ 
'         constitution  d'un  fondi»  social  égal  à  ia  dépense  prêâum^ 
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des  travaux  et  de  la  réalisation  en  espèces  d  une  sommo 
égale  au  cinquiéine  du  montant  de  ce  fonds  socid. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  Thomologation 
de  la  concession ,  la  Compagnie  no  s'est  pas  mise  en  mesure, 
de  commencer  les  travaux ,  conrormément  aux  dipoiitimif 
du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effootimMl 
commencés ,  elle  sera  déchue  de  plein  ûvM  delaooBCMiai 
éà  chemin  de  te ,  par  ce  sevl  iàit  et  éuê  qa*il  y  ait  Heu 
à  ancBoe  vise  en  demeore  id  noiiieation  «oàooii^ 

Dans  te  eas  de  déchéanoe  priru  par  le  paragraphe  précé* 
dent,  la  totalité  dn  cantionnemeni  déposé  par  la  Compa- 
gnie deviendra  la  propriété  du  Gouvernement  et  restera 
acquise  an  Trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés ,  le  cautionnement  ne 
sera  rendu  que  par  cinquième  et  proportionnellement  À  la^ 
vaocement  des  travaux. 

Ârtao. 

Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  ,  dans  les  délais  fixés 
par  Tarticle  1"" ,  tote  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  di« 
ferses  obligations  qui  Ini  .sont  imposées  par  le  présent 
cahier  deciiarges,  elle  eneonrra  la  déchéance»  et  il  sera 
poorm,  s*il  y  a  lieo,  à  la  continoation  et  à  Tachérement  des 
travaux  par  le  moyen  d'nne  adjudication  qn*on  ouvrira  sur 
les  danses  dn  présent  cahier  de  charges  et  sur  une  mise  ii 
prix  des  ouvrages  déjà  construits ,  des  matériaux  approvi- 
sionnés ,  des  terrains  achetés  et  des  portions  du  chemin 
déjà  mises  en  circulation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux 
soumissionnaires  qui  ofTrira  la  plus  forte  somme  pdor  les 
(èjets  GOtmpris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inlérieiires  à  la  mise  â 
prix. 

iM  GmqMgnie  évincée  recerra  de  la  noofdie  Compagnie 
iSMessIonnsire la  Talenri|tte  l'adjudication  aura  ainsi  dé* 
tominée  pour  les  dits  ohjots* 

'La  portion  non  encore  restituée  dn  cautionnement  de  la 
firemiére  Compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'État,  et 
l'adjudication  n'aura  lieu  que  snr  le  dépét  d'un  nouveau 
raisonnement. 

P«-V.  &  80 
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fMièëtjQdIcalionoaterte.coniineil  vient  d*èCred|t,  Da« 
mène  auculi  ttoillai«  me  leconde  a4iiuiicatioii  tera  leatée. 
stries  mêmes  bases»  après  an  délai  de  six  mois»  et  si  cette 
seconde  tentatl?e  reste  également  sans  résoltat,  la  Gobi|iM: 
gnia  seradéfittitfranent  décime  de  tons  droits  àla  présenli 
ecsicession,  et  les  parties  dn  chemin  de  fterdéjà  eiécntéee 
et  qui  seraient  mises  en  eiq;iloitation  dcTlendront  immédia»: 
temcnt  la  propriété  de  TÉtat. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables 
au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  proviendraient 
de  force  majeure  régulièrement  constatée. 


Art.  31. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  éé  II  iti^ 
ISibe  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  ffeMst  par  setf 
dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée  comitte  pour  les  ca^ 
nanx,  conformément  àla  lot  du  d&aiTll  1803.        ^  :  ^ 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du 
chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  daof, 
la  localité. 

Dans  le  cas  où  ultérieurement  le  transport  des  voyageurs 
sur,  le  chemin  de  fer  serait  autorisé,  Timpôt  dû  au  Trésor 
sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du 
tarif  correspondant  au  prix  de  transport.  ij^r,i 

•  Art.  32. 


.  Des  règlements  d'administration  publiqué 
que  la  Compagnie  aura  été  entendue»  détermlneltmtllea 
mesnres  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police, 
la  sûreté ,  Tusagc  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des 

ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  lés  dépenses  qu'entrât* 
nera  Texécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions,  res- 
teront à  la  charge  de  la  Compagnie.       '  '  '     "       »  >éà 

La  Compagnie  est  autorisée  k  faire,  sous  Tapprobation 
de  l'Administration,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pocR* 
le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents  seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisa^ 

.  tlOD  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  »  d^anhtiriiiMÉ^ 
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ment  ou  de  prolongement,  et,  en  général ,  pour  tontes  les 
liersoDoes  qui  emprunteraient  Tusage  du  chenulu  de  1er. 

Art.  33. 

La  Coint)dgnf e  ne  pourra  provisoirement  traAsporter  qné 
âes  marchandises  sur  fe  cliemin  de  fer  des  mirtes  du  Mon- 

tet-aux-Moînesàl'Allier;  toutefois ,  dansTavenir,  la  faculté 
de  transporter  des  voya^^curs  pourra  lui  être  accordée  sur  sa 
demande  et  par  un  réjîloment  d'administration  publique 
qui  fixera  en  niOmc  temps  le  tarif  de  transport:  ce  tarif  ne 
pourra  pas  excéder  en  totalité  0  fr.  075  par  personne  et 
par  kilomètre. 

Art.  34. 

Pour  indemniser  la  Compagnie ,  des  travaux  et  dépenses 
^*dle  Rengage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges  el 
soos  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède  ,  pour 
un  laps  de  temps  égal  à  la  durée  de  Texpioitation  des 
mines  du  Montet,  et  sans  que  ce  temps  puisse  excéder  le 
terme  de  qnatre-vinfzt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  la  loi  qui 
ratifiera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  concession  ,  Fautorisation  de 
percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci<- 
iprés  déterminés. 

D  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transpiart 
ie  serohi  dus  à  la  Compagnie  qu*autant  qu'elle  efTectue- 
Ml  ellè-mème  ce  tranq[)ort  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
ItoyeDS* 

La  pèrception  aura  lien  par  Icilométre  ,  sans  égard  aux 
fractions  de  distance;  ainsi ,  un  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru  ;  néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance parcourue,  moindre  de  six  kilomètres  ,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers,  te  poids  du  ton- 
ieauou  de  la  tonne  estde  mille  kilogrammes;  les  fractions  de 
poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi , 
lout  poids  au-dessous  de  cent  iûlogrammes  payera  comme 
Itot  kUégrammes;  toutpoidscomprlsentrecentet  deux  cents 
Klu^raiuDes  paiera  comme  deux  cents  kilogrammes ,  etc. 
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TARIF. 


Par  MIN  «t  iw  Uinnèirs* 

M>dc  toaie  nature  .  I 

I  (  à  la  ranoftM»» 

^Voiture  sur  plaie -forme 
(poids  de  la  voiture  et  de 
M  pUt«4ban«  cumalés). 

2  la  descente.. 


à  la  remonte*  • 

I  Wag|on ,  cliarîot»  on  autre 

voiture  destinée  au  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer 
y  pasMut  h  vide,  et  ma- 
chine locomotive  ne  tral* 
Haut  pas  de  cotivoi 

'  Udascenie* 


Objets  il i vers 
par  tonne 
et  par  ki-^ 


&  la  remonte.. 

Tout  wagon ,  chariot  on 
voiture  dont  le  cbargc- 
nent  ne  comportera  pas 
un  péage  an  moins  égal  k 
ceini, qui  ferait  |)erçu  sur 
CCS  mêmes  voitures  n 
vide,  sera  considéré  et 
lit  M  comme  étant  &  vkle. 
[Les  machines  locomotives 
seront  consitlert-es  et 
taxées  comme  ne  remor- 
quant i)as  i\e  convoi , 
lorsque  le  convoi  rtemor* 
qutf  ne  comportera  pas 
un  pc'ageau  moins  c'gal  à 
celui  qui  serait  perçu  sur 
une  machine  iocoaiotive 
ateoson  alldçe,  maidnat 
iana  rien  traîner* 


PRIX  DE 


f •  c; 


Trans- 
port« 


doe 
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'    Art.  35. 

r 

'  TM'ÙlMà  de  péage'  et  les  prix  de  transport  dôtermioéft 
pvtarif  précèdent»  œ  sont  point  appUcables  : 

tente  toitore  pesant ,  aw  son  chargeinent,  plos  d9 
quatre  mine  cinq  èents  Idlogrammes  ; 

2^  A  tonte*  masse  IndiTisible  pesant  çh»  dt  trois  mlllo 
kilogrammes. 

•  Néanmoins ,  la  Compagnie  ne  pourra  se  reftiser  ni  a  trans» 
porter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui , 
avec  son  chargement ,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à, 
huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais 
tfe  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

'  La  Ckjmpagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
les  masses  iodivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogram- 
tnes ,  ni  à  laisser  circnler  les  voitures  qui ,  chargement  com* 
pris ,  pèseraient  pins  de  hnit  mille  fcUogrammes. 

m 

,  Art.  36. 

!  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent^  ne 
iont  point  applicables  : 

.  W  Aux  denrées  et  objets  qui ,  sous  le  volume  d  nn  mètre 
cnbe,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ;  - 

•  t».  A  Tor^  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnoyés  ou 
IrâfailUs,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au 
pikne,  ainsi  fln'anzIiUoux,  pierres  précieuses  et  autres 
^faleors  t 

a».  Et,  en  g«nMlt'àtont  paqaet  ou  colis  pesant  isolé- 
iient  moins  de  cent  kiiogrammes  »  à  moins  qne  ces  paquets 
|o  eolisne  fàssent partie  d'emMs,  pesant  ensemble  au  delà 
le  deux  cents  Wlogrtt*nésd'6Mets  eipédiés.  àouparune 
môme  personne  et  d'née  même  Mtoe  »  quoique  emlMlies  & 

r rt ,  tels  que  sucre ,  café ,  etc.  ^  * 

.  Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  trans- 
ports seront  librement  débattus  avec  la  Compagnie, 
f  Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogrammes,  etqueUe 
que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de  transport, 
d'un  colis  ne  pourra  être  Uxé  à  moins  de  trente  centimes 
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▲rt.  m. 

Aa  moyeode  |a  perception  des  drofis  et  dei  firit  rMée 
Mwi  qa*il  fient  d'être  dit ,  et  saof  les  exeepCioiis  siiyiBto 
ci-dessus,  la  Compagnie  contracte  robilgation  ^eiéciiter 
«oDstammeat ,  af  ec  soin ,  exaetitade  et  célérité ,  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens,  le  transport  des  denrées,  mar- 
chandises et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées. 

Les  Trais  accessoires ,  non  mentionnés  an  tarif,  teb  que 
ceux  de  chargement ,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans 
les  gares  et  magasins  de  la  Compagnie,  seront  fixés  par  un 
règlement  qui  sera  souipis  à  l'approbation  de  i-Àdniàniaira- 
tion  supérieure. 

Art.  8P: 

.  A  r^MMpie  fixée  ppnr  Texpiratioii  de  la  présente  eoDoes- 
sion,  et  par  le  fàit  Senl  de  cette  expiration,  le  QooTerae- 
ment  sera  subrogé  à  tons  les  droits  de  la  Compagnie  dans 
la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  dési^iés  au  plan 
cadastral  mentionné  dans  Tart.  21.  Il  entrera  immédiate- 
ment en  Jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépen- 
dances et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'en- 
tretien, le  chemin  de  fer.  les  ouvrages  qui  le  composent,  et 
ses  dépendances ,  tels  que  gares .  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement,  établissements  aux  points  de  départ  et  d  ar> 
rivée,  maisons  de  garde  et  de  surveillants ,  bureaux  de  per- 
ception ,  machines  fixes ,  et  en  général  tous  autres  objets 
immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  di9tincte  et 
spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  fnl  précéderont  le  terme 
de  la  con4^sioo,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  niettfe 
satsie-arrêt  sur  les  refeans  du  cbemin  de  ier,  et  les.  epa- 
pleyer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépaip 
dances ,  si  fa  Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  niesisjre  de 
aatlsfMra  pleineBent  et  entièrement  à  cette  nbUgWiOB* 

Quant  aux  objets  mobUiera ,  tels  ^ue  macjiinas  looq«io- 
tires,  wagons,  dmrtots ,  voitures,  inaiériaui,  mmburti 
tibteset  approvisionnements  de  tout  genre  et  objets  imiap* 
biiiers  non  compris  dans  l*énumération  précédente,  l'État 
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i«nliM4ileti4iMndraàilir6d*«Sipirtaii  liiGampigtft 
le  requiert,  et  rAeiproquement,  si  TÉteile  requiert,  le 
Compagnie  eeta  terae  de  les  céder  également  à  dire  d*e 

Art.  d9. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autori- 

mît  la  constmctioa  de  routes  royales ,  départementaleB  ' 

«fieinalea,  de  eenaiix  oii de  ehendiie  de  fer  qui  triTerie- 

iiieoi  le  ehemin  de  ftr  prejeté.  le  Compagnie  ne  pourra 

mettre  diitade  à  ees  travereéea  ;  mais  toutes  dispositions 

seront  prises  pour  qu*il  n*en  r^ulte  aucun  obstacle  à  la 

construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer ,  ni  au^cuns 

frais  pour  la  Compagnie. 
» 

Art.  kO. 

Toute  exécution  ou  toute  autre  autorisation  ultérieure  de 
route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer ,  de  travaux  de  naviga- 
tion dans  la  centrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté, 
ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  ix  aucune  demande  en  indemnité  de  k 
part  de  la  Compagnie. 

Art.  41. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac* 
eorder  de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer  a*em* 
brmiohant  sur  ie  ebemia  de  fer  des  mines  da  Monlet-au- 
Motoee  à  rAlHer  »  oo  qui  seietent  étalilis  en  prolongranent 
dn  même  ebemin. 

La  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
embranchements  ou  prolongements  ,  ni  réclamer  à  l'occa- 
sion de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  quelconque  , 
pourvu  qu  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulaliou 
il  ascuns  frais  particuliers  pour  la  Compagnie. 

Les  Compagnies  eoneessionnafres  des  dmiiins  de  fer 
d*ijmi»Miihemept  on  m  pweiongwnàit»  mmnlile  Aalté 
moytnnmi  les  49irtk  ck  tissas  dêtem^liés  tt  robserfsfloA 
dis  régioflmtsTde  ponce  ei^de  ierîiie  étaUs  oo  à  4tàWr 
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mà  le  chemin  de  fer  des  mines  du  Montet-aui-lfoines  à 
TAllier.  Cette  faculté  sera  réciproque  pour  ce  dernier  ctuH- 
miii  à  ré«ar4  des  embimalieBuatt  et  iMrokmgflaMAlf. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  Tcxploilation  d  une  mine,  TAdministration  détermi- 
nera les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablissement  du 
ehemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la  mine  e| 
réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  . 
la  inliie  ne  compromette  pas  Teiistence  du  chemin  de  fier, 

'Les  travaux  de  consoltdaiion  à  faire  dans  TintéHeiir  de 
la  mine  à  raison  de  la  traversée  da  chemin  de  fiir  el-tem 
dommages  résultant  de  cette  traversée  poor  le  coneesstoii- 
naire  de  la  mtne ,  seront  &  la  charge  de  la  Compagnie  do 
chemin  de  fer.  '  * 

Art.  43. 

Si  le  ehemin  deHèr  doit  s*étendre  sor  desHemlns  quf 
renihrment  des  carrières  oa-les  traverser  soatlirralnemeat  / 
Il  ne  pourra  être  livré  à  la  circaiation  avant  qne  le«  exea- 
vatiotis  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  ,  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'Administration  détermi- 
nera la  nature  et  réti'ndnc  dos  travaux  qu'il  conviendra  ' 
d'entreprendre  h  rot  e(Tot  et  qui  seront ,  d'ailleurs,  exécutés* 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  dite  Compagnie  hIu  cliemiQ' 
defer.  •  '  • 

Art,  44. 

Les  agents  et  p:ardes  que  la  Compagnie  établira,  soit 
pour  opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveiK' 
lance  et  la  police  du  chemin  et  des  ouvrages  qol  en  dépen* 
dent,  pourront  être  assermentés,  et  seront  dans  ce  cas  aa* 
siinUés  am  gacdcf  champêtres. 

Art.  45.  .      '  • 

La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  mem- 
bres pour  recevoir  les  notifications  on  les  significations 
qu'il  y  aurait  lieu  do  lui  adresser;  le  membre  déiffgné  ktà' 
élection  de  domicile  à  àfoulîns. 
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.  Il  im  ài  HiÉ  liWajuiiiiH  lin  l'un  des  membres  4^  te  < 

te  iMoAnièriiiift^iiiileiigrilM^  adMr 

sée  à  la  Compagnie,  prtee  ooUectivement,  sera  TàUile, 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  prèDfictiM 
de  TAlUer. 

;      '        Art.  46. 

iMmiâÊÊMkmi  qui  s*étoTeniBiii  entrei  la  Compagnie 

concessionnidreet  TAdministratioii ,  an  sujet  de  r^p^floUoii 

ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  eabier.da 
charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  do 
préfecture  du  département  de  TAlUev,  sauf  recours  ^u  con-* 
seild£UU 

AriiT  47. 

Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  à  homologuer 
s'il  y  a  lieu ,  la  présente  concession ,  la  Compagnie  déposera 
une  somme  de  85,00Q  fr. ,  soit  en  numéraire ,  soit  en  rentes 
'  awr  r£tat,  calculées  au  de  la  veUto  du  jour  du  dé-  ' 
pHtSoil  enbonsoa  autres  effets  du  Trésor,  avec  transfert 
au  Ddai  doja  .Caisse  4^  dèp(yts  et  consiguations  de  celles 
dé  ees  valeurs  qui  seraient  oomloqtives  ou  à  ordre. 

Bans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi^  la 
Compagnie  s'engage  à  porter  à  170,000  (ir.,  le  dép6tpar 
elle  effectué  ;  dans  le  cas  où  elle  ne  satisferait  pas  à  cetio 
condition ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  présente 
concession,  et  la  première  somme  de  85,000  fr.  restera  ac- 
quise aa  Trésor  public. 

La  somme  de  170,000  fr.  déposée  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  firamera  le  eanlîûiiasment  de  Fentreprlso,  et  s<^a 
rendne  aiBslflpi'U  est  dit  à  fartlclei»* 

Art,  48. 

Le  présent  cahier  décharges  ne  sera  passible  que  du  droit 
ftwd*un  franc. 

Art.  49. 

•  • 
La  présente  concession  ne  sera  valable  et  définitive  4|(u V 
Ifés  lltioniei^ation  par  la  loi. 


Digitized  by  Google 


(  ) 

Proposé  à  Tapprobation  de  M.  le  MiQiatre  dei  trataux 

publics ,  de  Tagrlculture  et  du  commerce. 

Paria,  le  ^  avril  1838. 

Le  conseiller  d'État ,  directeur  génimA  des 
ponts-etr-chaussées  et  des  Mines. 

Legbaicd. 

Approuvé  le  5  mai  1838. 

Le  Ministre  des  travmix  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 
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Ariide  prunier. 

lA  CompagDie  s'engNie  à  eiécuter,  à  tes  Arais.  rtoiiiMi  el 
pèrik  et  à  ténniner  dam  le  délai  de  qnatre  aiintea  an  ptaa 
tard,  à  dater  de  la  loi  qui  raliflera ,  a*ll  y  a  Ueii,'  la  eowcii. 
sien ,  tooa  les  trayaiix  néoassaires  à  rétablissement  et  à  la 

confection  d*un  chemin  de  fer  des  mines  de  Fins  à  la  ri- 
vière d'Allier  et  de  manière  que  ce  chenlin  soit  praticable 
dans  toutes  ses  parties  k  l'expiration  du  délai  d*»de6sus 
filé. 

Art.  S. 

Le  elMinlB.partlra  des  mines  de  Ftas  en  im  petel  fil 
sera ultérleorament  désigné;  Il  passera  à  llo|«ii^  àflaÎK 
Tlgny,  à  gavebe  de  GoulaBden  et  aboutira  à  la  rlvléie  Ai- 
Bar,  m  peu  av-desseiis  de  la  fille  de  MonRns. 

La  pente  maximum  du  tracé  n'excédera  pas  quinze  milli^ 
mètres  (  0    015  )  par  mètre. 

Art.  3. 

Dans  le  délai  de  sii  mois  au  plus  tard ,  à  dater  de  Tbomo- 
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logatiôn  de  la  concession ,  la  Compagnie  sera  tenue  de 
Monettre  à  Tapprobation  de  rAdministraiion  supérieure , 
rapporté  sur  un  plan  ù  Téchelle  de  1  ù  2,500 ,  le  tracé  défi- 
nitirdti  chamiB  de  fer  des  miiies  de  Fins  A  i^Ailier,  d'après 
lai  IndteattoDS  do  farticle  précèdent  :  eDe  Indiquera  siur  ce 
plan ,  la  posftloir  ellè  tracé  dea  gares  de  stationnement  et 
d^évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchar* 
gement.  A  ce  mCme  plan  devront  être  Joints  un  profil  en 
long  suivant  Taxe  du  chemin  de  fer ,  un  certain  nombre  de 
*  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes  et  un  devis 
explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

En  cours  d'exécution ,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  tes  modiflcations  qu'elle  pourrait  Juger  utile  d'in- 
.  traduire» sans poQTOir  tottlefoia»  ni  s'écarter  du tracégénè- 
ni»  ni  eïoèdor  le  maximin  des  panta  indiqué  dans  far- 
tkb  précédani;  nuda  ces  aandiflcatlons  ne  pouvont  êCrs 
exécutées  que  moyennant  Tappcotiation  préaMMe  et  la  cou* 
sentement  formel  de  TAdministratioB  snpérienre. 

Art*  4* 

Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  Toie  sur  tout  son  déve- 
loppement, sauf  dans  les  points  oû  des  gares  devront  être 
élaUfei  comme  il  est  dit  d-aprés. 

«  Art.  S. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  d!tln  métré  quarante^oatre  centimètres 
an  moins. 

Dans  les  points  oû  il  y  aura  des  doubles  voies,  la  di^ 
tance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  ft  un  mètre 
qnatre^ingts  centimètres  (i»,80) ,  mesurés  entre  les  faces 
«Mrienres  des  rails  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la 
largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes,  et 
l'arrête  extérieure  du  chemin,  sera  de  m  mètre  (l''l.am 
moins.  .  .  ' 

Art.  C.  .   •  ••'» 

'  Les  aligmients  divroQt  se  rattacher  suivant  des  eomr  l 
IM  ÛM'  lé  rayon  mfnimtim  M  fixé  à  quatre  cents  métrés 
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MM^).  et,  émB  le  eat-de  ce  tayon  ÎbWMHI»  9m  rèeiMr- 
«mente  derront,  aotant  que  poî^ble  »  a'epiier  m  des  p%« 

liers  horizontaux. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer ,  aux  disposi- 
tions de  cet  article,  comme  à  celles  de  Tarticle  précédent, 
les  modifications  dont  rexpérience  pourra  indiquer  Tutilité 
et  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  fiOtt-: 
mtement  formel    ïAàfjàaMtêfàùù  sBpèrieiire. 

Art.  T., 

La  distance  qui  séparera  les  gares  d'évitemcnt  sera 
moyennement  de  cinq  mille  mètres  (5,000").  Ces  gares  se- 
ront nécessairement  placées  en  dehors  de  la  voie  et,  autant 
qoiiù  possible,  aUemaliYemeDt ,  de  chaque  côté  de  cette 
liie;  leur  longueur ,  raccordenent  compriji ,  sera  de  deux 
cents  mèliei  (900^)  an  moi». 

Indépendamment  des  garea  d'ér itement ,  la  Cpmpagnle 
lera  tenue  d'établir ,  ponr  le 'service  des  localités  trayerséea 
par  le  cliemin  de  fer  ou  sitnées  dans  le  Toistnage  de  ce 
chemin,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  axùi  station- 
nements qu'aux  chargements  et  aux  déchargements  et  dont  *  ' 
te  nombre,  remplacement  et  la  surface  seront  déterminés 
par  TAdministration  après  enquête  préalable. 

Art*  8. 

A* moins  d'obstacles  locaux,  dont  rappréciaUonap|P(ur«. 
fisudra  à  PAdministration ,  l0  chemin  de  fer,  à  la  rencontre 
dès  routes  royales  on  départeaMptale8,deTra  passer' a«ll 
aa^dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Iks  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  c|ieinins 
lielbaux,  ruraux  ou  particuliers. 

m  * 

Art.  9. 

'  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessas  d*ttnê 
itNite  royale  on  d^Murtementale,  ou  d*an  cliemin  vioinaU 
roovertore  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  métrés  [8*") 
pour  la  route  royale  ;  de  sept  mètres  (7")  pour  la  route  dé- 

parlemcntale ,  et  de  cinq  métros  (5™)  pour  le  chemin  vici- 
nal. La  bautcur  sous  clé,  a  partir  dc.lji  chaussée  de  la  route 


■ 
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gm  (le  ciifQ  mètres  (d"")  m  ànins  ;  U  larpfear  entre  lés  ptk^ 
rapets  sera  au  moins  do  trois  mètres  cinquante  centimètres 
(3,*"50),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  d  un  mètre  au 
moins*  •     '  # 

Art,  10. 

LofMiae  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*nne 
.  mte  royale  ^  ^épartementato»  où  d'un  ebemin  vicinal*  la 

*laisear  entre  lèt  pnrapeli  én  pont  ^'tupportera  It  roate 
on  le  chemin,  sera  Usée  an  moto  à  huit  mètres  (8^)  pour  la 
roule  royite,  à  sept  mètrfes  (T"")  ponr  la  reote  dèpartemen* 

.  taie,  et  à  efaiq  mètres  (5")  ponr  le  chemin Ticinai.L*oitfei^ 
ture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  dttrolt  méliu 
cinquante  centimètres  (3°,50) ,  et  la  distance  verticale  entre 
Tintrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  qua- 
tre mètres  trente  centimètre^  ly  30). 

Art.  11. 

Lonqae  le  chemin  de  ièr  trayersera  nne  rivière,  nn  ca- 
hal.mi  on  conra  id'ean,  le  poni  anra  la  largeur  de  foieet 
la  baotenr  ée  parapets  filées  U  Part.  0. 

Quant  à  l*ouverturc  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clé, 
au-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées  par  i' Admi- 
nistration ,  dans  chaque  cas  particulier,  suivant  les  circons- 
tances locales. 

Art.  12. 

Lfes  ponts  à  constmire,  à  ta  rencontre  des  rontesréfalu» 
on  d^ariementales,  et  des  rivières  on  canaux  de  navigation 
et  de  flottage ,  seront  en  Éài^nnèrie  on  en  lër» 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  ei 

piles  et  culées  en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles 
et  culées  Tépaissenr  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ulté- 
rieurement de  substituer  aux  travées  en  bois  soit  des  tra- 
vées en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art.  13. 

^  8*il  y  a  Heu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  campes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra 

pas  excéder  trois  ccntimëtres  par  mètre  pour  les  routes 
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rayries  et  «pirtwaMital»,  e»  cinq  oeBlimètm  poor  tes 
fiitmiw  TMoÊmp 

L'Adnilnistratiob,  toutefois,  restera  libre  d'apprécier  fés 
•irconstances  qui  pourraient  motirer  une  dérogation  à  la 
règle  précédente,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux. . 

An.  i4. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  mutes  royales 
et  départementales  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation 
et  de  flottage  t  ainsi  qtie  les  déplacements  des  routes  royaîet 
ou  départementales  «  hé  pourront  être  entrepris  qu'en  Terlu 
dé  projets  approuvé  pftr  l'Administration  supérieure. 

Le  préfel  du  département,  sur  t*éTls  de  rihgteMr  en 
chef  das  ponts-et-chanssééè  et  épHs  les  em|oêies  l'usage  • 
poDrra  aotoriser  le  dêpiseemenl  des  chemins  vidnaix  el 
eonstnietion  des  ponts  à  ta  rencontre  de  tes  cheitliiis  et  dee 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottabks. 

AH.  15. 

Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  parti- 
culiers  seraient  traversés  h  leur  niveau  par  le  chemin  de 
fer ,  les  rails  ne  pourront  ^tre  élevés  au-dessus  ou  abaissés  ♦ 
an-dessous  de  la  surface  de  ces  chemins  de  phis  de  trois 
centbaètres  (0",  03*).  Les  rails  et  le  chemin  de  Ter  de* 
Troiit,  en  entre  «  être  disposés  de  maniète  à  ce  ^'U  m*m 
fésnlte  aucun  obstacle  à  la  circalation. 

Des  harrières  séront  tenues  fehnées  de  chaiiiie  «Mê  én 
dibmiii  de  feir,  partovt  ed cette  metate  SM  Jagéfin«oei& 
*  mM  par  l'Administration. 

Chgardient  fmrè^par  le  Goinpegnlet  sera eonslameit 
préposé,  à  ta  gifde  et  an  isrrlce  db  ces  iMtfHéres. 

«       Art.  Ib. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
nfais  Técouiement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
arrêté  ,  suspendu  ou  modifié  par  If»  travaux  dépendant 
de  l'entreprise. 

Les  aifoediics  qui  seront  construits  à  cet  effet ,  sur  les 
raMNineyatas.et  dtyMrle^tj)jk*s ,,. seront  op  masomieria 
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*  Art.  17.  ^  ' 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de 
payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
navigation  et  du  flottage  n^éprouTe  ni  întem|itioD ,  ni  en- 
trave pendant  Texécution  des  travanx  et  pour  qi»  eé  senriot 
puisse  se  faire  et  se  oontinaer  après  leor  aelièfaiiiOt« 
cmiDie  il  avait  lien  avanl  Tentreprise. 
X  La  vafym  condition  est  expresaément  obligatoire  jjKKir  la 
GompiKgnie,  à  la  rencontre  des  roules  rorales  et  départe- 
menUiles  et  autres  chemins  publics.  A  cet  eflTet ,  dtes  roules 
ét  ponis  previsimineis  seront  constrldti  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  Compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  néeei- 
sairc. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  ' 
interceptées ,  les  ingénieurs  des  localités  devront  recon- 
naître et  constater  si  les  travaux  provisoires.présentent  une 
solidité  satisfaisante ,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces 
travaux  proTisoires. 

Art.  18. 

Les  percées  et  souterrains  désilnés  au  passage  du  cheiDlJi 

de  fer,  auront  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3",50) 
de  largeur,  au  moins,  entre  les  pieds  droits,  au  niveau  des 
rails,  et  cinq  métrés  (5'")  au  moins,  de  hauteur  sous  clé, 
à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  en-  » 
tre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails ,  sera  au  mgins  de  <iuatre 
mètres  trente  centimètres  (4'",30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ou- 
verts présentaient  des  chances  dt'boulcmnt  ou  de  fUtra- 
tion»la  Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d*arr6ter  ce 
danser  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  piOTiaolre  neaera  toléré  ân  delà  de  six 
mois  de  dorée. 

Al*.  19. 

Les  puits  d'airage  ou  de  consiructioB  dea  .souterraiM 
pe  poucroQt  avoir  leur  ouverture  wrmmm^fmUÈ^Ê^ 
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et  là oA ib  sei;mit  miferts» ils  seront  enUmiés duM maN 
gelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (S"]  de  hauteur. 

ilrt.  90. 

Le  chemin  de  ièr  sera  olOtoré  et  séparé  des  propriétés 
particulières  par  des  murs  ou  des  haies,  on  des  poteam 
«m  lisses  «on  des  fossés  avec  levées  enterre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  an  chemin  de  for  an- 
lont,  an  moins  •  un  mètre  de  profondeur ,  à  partir  de  lèora 
liQids  relevés. 

Les  barrières,  fermant  les  communications  particulié^ 
res,  s  ouvrirout  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  31. 

Tons  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  an  clie* 
nuBét  à  tontes  ses  dépendances,  telles  qpie, gares  de  croi-^ 
Mpent  et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de 
dèdiaiipciiient,  ainsi  <pi*aa  rétablissement  des  eoromunica- 
tioDS  déplacées  ou  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des 
cours  d*eàux ,  seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est 
soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'Admi* 
nistration ,  de  la  loi  du  7  juUlet  1833. 

Art.  âî. 

L^ealrqirise  étant  d'ntUité  publique  «  la  Compagnie  est 
investie  de  tons  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confè- 
rent à  r Administration  elle-même  pour  les  travaux  de 
l'État  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies ,  les  matériaux  de  remblais  et  d* empierrement 
nécessaires  à  la  construction  et  à  Tentretieii  dn  chemin  d0 
fer  ;  elle  jouira,  tant  pour  rextraclion  ojae  pour  le  truff 
port  et  le  dépôt  des  terres  et  matériai^x»  des  privilèges,  ao- 
cordès  par  les  mêmes  lois  et  réglemonts  aux  entrepreacors 
de  travaux  publics,  à  la  charge^  par  eUe,  d^indemniscr  k 
ramiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou 
en  cas  de  non  accord,  d*apréft  les  règlements  arrêtés  pa;;  le 
eonseildeprérectdre.sauripecours  au  conseil  d'État,  ^ans 
qne,  dans  inenn  cas,  eUe puisse  exercer  de  recoure  4  cet 
égard  contre  1  Aclmij3i5tr3.tion.    .  * 
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Art.  23. 

l.ps  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  détério- 
ration de  terrains ,  pour  chAmaffc ,  modincalion  on  destme- 
tion  d'usines,  pour  tous  dommages  (|iit'k  oiiquos  résultant  des 
traTaux,  «eront  supportées  et  payées  par  la  Gompaguie. 

Art. 

Pendant  la  dorée  des  travaux ,  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
'  par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  Compagnie 
am  ionnise  aa  contrôle  et  à  la  surveillance  de  TAdminis- 

Iration.  ^ .  ^  ^, 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d  em- 
pêcher la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui 
sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de  charges. 

Art.  25. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sér  éea  parités 

du  chemin  d'^  fter  »  de  manière  que  ces  parties  puissent  être 

livrées  à  la  circulation ,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par 

un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'Administration  dési- 
'  gnera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués 
ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  l'Administration 
supérieure. 

Après  cette  homologation ,  la  Compagnie  pourra  mettre 
en  service  les  dites  parties  de  chemin  de  fer  et  y  percevoir  les 
draiftsda  péage  et  tefrais  detransportei-apfféadèlenBliiés. 

Toutefois,  ces  rèeeptkms partielles  ne  âefiendiwt  M- 

nitives  que  par  la  réception  générale  et  déMIitediitlifr- 
min  de  fer. 

Art.  2Ô- 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  Compagnie  fera 
fnre  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas« 
tral  de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépeiH 
danoes  ;  elle  féra  drcMr  également  à  ses  frais ,  et  contm- 
dletoirement  avec  rAdministraUon ,  un  état  descriptif  Aes 
ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  éta- 
blis conformément  aux  conditions  du  présent  cahier  de 
'  charges. 

Une  expédition  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage, 
du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée  aux 
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IMs  de  la  Compagnie,  dans  les  aidiifes  de  l'iMoiiaistNK 
tk»  de^  poli  "^t-ciiapagéei. 

Art.  27. 

Le  chemin  do  forct  toulos  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  cir- 
culation soit  toujours  facile  et  sùrc. 

L  état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  an- 
naellement ,  et  plus  souvent ,  en  cas  d'urgence  et  d'aeei- 
dents  «  par  un  ou  plusieura  commissaires  qjae  désignera 
rifdministrttlion. 

Les  frais  - d'entretien  et  ceux  de  réparations  »  soit  ordi- 
naires soitextraordinaires,  re^ront  entièrement  à  la  charge 
de  la  Compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  c€t  entretien  et  ces  réparations,  la 
Compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  el  ù  la  surveillance 
de  rÂdministration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé ,  n'est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'oûice  À  la 
diligence  de  rAdministration  et  aux  frais  de  la  Compagnie  : 
le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par. des  rôles 
foe  te  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

Art.  28. 

Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des 
Iraraux  seront  supportés  par  la  Compa^rnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  ^^énéral  des  ponts- 
et-chaussees  et  des  mines  ,  sur  la  proposition  du  préfet  du 
déparlement ,  et  la  Compaj^nie  sera  tenue  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général ,  pour  être  dis- 
triimé  à  qui  de  droit. 

Jbicasdenooyersementdansledélaifixé.le  préfet  rendra  ' 
an  rôle  exécutoire  «  et  le  montant  en  sera  recou?ré  commo 
en  matière    contributions  publiques. 

Art.  â9. 

La  Compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni 
poursuivre  aucune  expropriation ,  si ,  au  préalable  •  elle  n'a 
JwtiGé  valablement ,  piirdevant  TAdministration ,  de  Ift 
constitution  d*un  fonds  social  égal  à  la  dép^pise  préeum^ 

^  .  «•  228 
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ét»  travaux  et  de  h  réaliratkm  en  espécM  étvm  §mm 

égale  au  cinquième  du  montant  de  ce  fonds  social. 

Si ,  dans  le  délai  d*une  année,  à  dater  de  rhomologation 
'  de  la  concession  »  la  Compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure 
de  commencer  les  travaux  ,  conformément  aux  dipositions 
da  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pasefTectivement 
commencés ,  elle  sera  déchiie  de  plein  droit  4e  la  concessioa 
4a  chenaiD  de  ièr ,  par  ce  seul  fait  et  sans  qu*il  y  ait  liea 
A  aucune  mise  en  demenre  ni  notification  qœlconqDe. 

Dans  le  cas  de  déchéance  préva  par  le  paragr^ê  précé- 
dent, la  totalité  dn  cautionnement  déposé  par  la  Gompa- 
f^ie  deyiendra  la  propriété  da  GouTernement  et  restera 
acquise  au  Trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés  ,  le  cautionnement  ne 
fSGTdi  rendu  que  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l  a- 
vajicement  des  travaux. 

Art.  ao. 

Faute  par  la  Compagnie  d*avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  ,  dans  les  délais  fixés 
par  Tarticle  1"  ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  di- 
Terses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  de  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pounru,  s'il  y  a  lieu,  à  la  continuation  et  à  rachéTement  des 
trafaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouîrira  sar 
les  clauses  du  présent  cahier  de  charges  et  sur  une  mise  à 
prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvi- 
sionnés ,  des  terrains  achetés  et  des  portions  du  chemin 
déjà  mises  en  circulation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux 
soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les 
objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à 
prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie 
concessionnaire  la  valeur  que  l'adjudication  aura  ainsi  dé* 
lermiirée  pour  les  dits  objets. 

La  portion  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la 
première  Compagnie  deviendra  In  proi)riété  de  l'État,  et 
Fadjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d  un  nouveau 
lautionuement. 
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Si  Tafijadication  ouverte,  comme  il  vient  d'être  dit,  n'a- 
iDèDe  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  Compa- 
gnie sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente 
concession ,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées 
et^iul  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  immédia- 
tement la  propriété  de  l*État. 

Les  précééNites  stipulations  ne  sont  point  applicables 
an  cas  où  ie  retard  on  la  cessation  des  travaux  proviendraient 
•de force  majeure  régulièrement  constatée» 

Art.  31. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sur- 
fice  des  terrains  occupés  par  le  cliemin  de  fer  et  par  ses 
déi>endances  ;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  ca- 
naux, conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  mag:asins  dépendant  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans 
la  localité. 

Dans  le  cas  où  ultérienrement  le  transport  des  voyageurs 
sar  le  chemin  de  fèr  serait  autorisé,  Timpôt  dù  an .  Trésor 
sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  da 
ttfif  correspondant  an  prix  de  transport. 

Art.  32. 

Des  règlements  d'administration  publique  rendus  après 
fM  la  Compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les 
mesnreset  les  dispositions  nécessaires  ponr  assurer  la  police» 
la  sûreté ,  Tusagè  et  la  conservation  du  cbemin  de  fer  et  des 
oivrages  qui  en  dépendent  Toutes  les  d^ienseafa^eatral» 
McaTexécution  de  ces  mesnreset  de  ces  dispositions,  res- 
teront à  la  charge  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  faire ,  sous  l'approbation 
de  l'Administration,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour 
•  le  service  ol  rexpioitalion  du  chemin  de  fer. 

Los  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
priM-édonts  seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisa- 
tien  d'établir  des  lignes  de  cbemin  de  fèr  %  d'embranché^ 


* 
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mm  d«  dV|ir«<Aigefnént,  et,  «n  ^Mnl .  pm  taMi  lH 

personnes  qol  empnmfirâieBt  l*usa{^  dD  dMMiii  de  Air* 

Art.  33. 

La  Compaîînie  ne  pourra  provisoirement  transporter  que 
des  marchandises  sur  le  chemin  de  fer  des  mines  de  FiM 
i  l'Allier;  touterois,  dans  Tavenir,  la  focalté  de  traoa» 
porler  des  voyageurs  pourra'  lui  être  accordée  sur  si 
demande  et  par  un  règlement  d'administration  j^bliqoo 
qui  fixera  en  mdme  temps  le  tarif  de  transport:  ce  tarif  ne 
pourra  pas  excéder  en  totalité  0  Dr.  par  personne  el 
par  kilomètre. 

Art.  3^. 

Pour  indemniser  la  Compagnie ,  des  travaux  et  dépenses 

qu'elle  s'enj^aiîe  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges  et 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  (jouvernement  lui  concède  ,  pour 
un  laps  de  temps  éiral  à  la  durée  de  l'exploitiïtion  des 
mines  de  Fins,  et  sans  que  ce  temps  puisse  excéder  le 
ternie  de  qnntre-vin^t-dix-neuf  ans,  à  dater  de  la  loi  qui 
ratifiera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  concession  ,  l'autorisation  de 
percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci- 
après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport 
ne  seront  dus  à  la  Compagnie  qn*autant  qu*elle  efléctoe- 
rait  elie-méme  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propret 
moyens. 

La  perception  aura  Heu  par  kiloraétre ,  sans  égard  an 
ll^actions  de  distance;  ainsi ,  un  Icilomètre  entamé  aara  payé  . 
eomme  s'il  avait  été  parcouru  ;  néanmoins,  pour  toute  dt»- 
tance  parcourue ,  moindre  dé  six  kilomètres ,  le  droit  sere 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  pMB  du  ton-* 
neau  on  de  iatonneestde  mlllelcilofframmes;  les  fractions  de 
poidsnéseront  comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi, 
tout  poids  au-dessous  de  cent  kilo^îramnies  payera  connue 
cent  kilojjraujmes;  tout  {)oidscomprisentrecentet  deuxcenis 
lulogrummes  paiera  comme  deux  cents  kilogrammes ,  etc. 
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fmr  tonne  jXout  wngon ,  chariot  ou 
el  par  kiV  voiture  dont  la  cnarge- 
lumeire.  .  i  nient  ne  cnniporlera  pai 
nu  péage  au  niuius  égal  à 
criai  qui  tarait  |>erçu  sur 
oea  mèmm  Toitures  à 
TÎtic,  Sera  consiilcre'  et 
taxé  romme  étant  à  vide. 
|Les  mAcbtotis  locomotives 
aanNil  «aiMÎderaaa  et 
ta&ées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convni  ^ 
lorsque  le  convoi  remor 
que  ne  comportera  pas 
Un  péage  au  moitis  e'gal  à 
celui  qni  serait  perçu  sur 
ma  mecliine  looOBKttive 
avec  <on  ai;èçe,  maccliaiil 
&aiis  rien  traîner  • 
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Art.  35* 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  dèttrmiiiéf 

au  tarif  précédent ,  no  sont  point  applicables  : 
1«.  A  toute  voiture  pesant ,  avec  sod  chargement,  plus  de 

quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes  ; 
2°.  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 

kilogrammes. 

Néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui , 
avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à 
hait  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  elles  firain 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  Conq[Mignie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
le»  nasses  indivisibles  pesant  plos  de  cinq  mille  kQogram* 
mes ,  ni  à  laisser  cireuler  les  voitures  qui ,  chargement  com- 
pris ,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

Art.  36. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent,  ne 
sont  point  applicables  :  ' 

V,  Aux  denrées  et  objets  qui ,  sous  le  volume  d'un  métré 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ; 

â"".  A  l'oret  à  Targent ,  soit  en  lingots,  soit  monnoyés  oa 
travaillés,  au  plaqué  d*or  ou  d'argent,  au  mercure  et  aa 
platine,  ainsi  qu'ans bijonx,  pierres  précieuses  et  autres 
Talenrs; 

9*.  Bt ,  en  général ,.  à  tout  paquet  on  colis  pesait  isolé- 
ment moins  de  cent  kilogrammes ,  à  moins  que  ces  paquets 
on  coHs  ne  fessent  partie  d'envols ,  pesant  ensemlde  as  êàk, 
de  déni  cents  kUogrammes  d'objets  expédiés,  A  ou  par  une 
même  personne  et  d*une  même  natnre ,  quoique  emballés  & 
part ,  tels  que  sucre ,  café ,  ekc. 

Dans  les  trois  cas  cl-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  trans- 
ports seront  librement  débattus  avec  la  Compagnie. 

Néanmoins ,  au-dessus  de  cent  kilogrammes  ,  et  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue  .  le  prix  de  transport 
d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  trente  centimes 
(Ofr»  30  c.) 


(  )  . 

% 

%  • 

Alt.  37. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prît  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées 
cî-dessus,  la  Compagnie  contracte  l'oblii^ation  d'exécuter 
ronstamment ,  avec  soin ,  exactitude  et  célérité ,  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens,  le  transport  des  denrées,  mar* 
ebaodises  et  matières  quelconques  qoi  lui  seront  confiées* . 

Les  frais  accessoires ,  non  mentionnis  au  tarif,  tels  que 
ceux  de  chaiisemetit,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans 
les  gares  et  magasins  de  la  Compagnie,  seront  fixés  par  un 
léglement  qoi  sera  soumis  à  l'approbation  de  Vàdministra^ 
foQ  sopérteore. 

Art.  38. 

A  Tépoqae  fixée  pour  Texpiratioti  de  la  présente  eonee»* 
slon,  et  par  le  feit  seul  de  cette  expiration,  le  Gouyerne- 
ment  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  Compagnie  dani 
la  propriété  des  terrains  et  des  ourrages  désignés  an  plan 
cadastral  mentionné  dans  Tart.  SfT.  U  entrera  immédiate- 
ment  en  jouissanoe  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépen* 
dances  et  de  tous  ses  produits. 

La  Compaî?nie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'en- 
tretien, le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent,  et 
ses  dépendances ,  tels  que  gares ,  lieux  de  chargement  et  de 
(lécha r;^nMTient,  établissements  aux  points  de  départ  et  d'ar- 
rivée, maisons  de  garde  et  de  surveillants,  bureaux  de  per- 
ception ,  machines  fixes ,  et  en  général  tous  autres  objets 
inmobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  distin#te  et 
spéciale  le  service  des  transports. 

Ihns  les  cinq-demiéres  années-qui  préoéieront  le  terme 
de  la  concession ,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre 
saisie-arrêt  sur  les  rerenus  du  chemin  de  fer,  et  les  em- 
ployer ù  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépen- 
dances ,  si  la  Compa^'nic  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
satisfaire  pleinement  et  entièrement    cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers ,  tels  que  machines  locomo- 
tives, wagons,  chariots,  voilures,  matériaux,  combusti  ' 
tiblcset  approvisionnements  do  tout  genre  et  objets  immo- 
UUers  non  compris  dans  l'énomécation  précédente  •  TÉtat 

M*  tu 


( 

fera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'eiperle  ii  k  Cmg9gB^ 

le  requiert ,  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert  ,  la 
Co  npaguie  sera  tenue  de  les  céder  égalemeot  à  dire  d'ex- 
perts. 

▲rt.39. 

Dans  le  cas  ou  le  Gouvernemeot  ordonnerait  ou  autori- 
serait la  construction  de  routes  royales .  départemeotalee 

ou  vicinales ,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverse- 
raient le  chemin  de  fer  projeté ,  la  Compagnie  ne  pourra 
mettre  obstacle  A  ces  traversées  ;  mais  toutes  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
constrtiction  ou  au  service  du  chemin  de  fer.ui  aucuns 
frais  pour  la  Compagnie. 

Art.  40. 

Toute  exécution  ou  toute  autre  autorisation  ultérieure  de 
route,  de  canal ,  de  chemin  de  Ter .  de  travaux  de  naviga- 
tion dans  la  centrée  où  est  situé  le  chemin  de  fér  preJeCé» 
ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra 
donner  onrertnre  k  aucune  demande  en  indemnité  de  ki 
part  de  la  Compagnie. 

Art.  ki. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  dreit  d'ae* 
corder  de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fsr  s'em- 
branchant  sur  le  cbemin  de  fin'  des  mines  de  Pfm  à  TAI- 
lier ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 

cbemin. 

La  Conipa^rnle  ne  pourra  mettre  aucnn  obstacle  à  ces 
embranctiements  ou  prolongements  ,  ni  réclamer  à  l'occa- 
sion de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  quelconque» 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation 
pi  aucuns  Trais  particuliers  pour  la  Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  inr 
d'embrancbement  ou  en  prolongement,  auront  la  Iborité 
moyennant  les  tarife  d-dessus  dièlerminés  et  Tobs^rvatlon 
des  réalonicnts  de  police  et  db  service  établis  on  A  étabffr 
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sar  lè  ohemin  de  fer  des  mines  de  Fins  ii  1  Allier.  Cette 
faculté  sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin  ^  ï  é^dvd 
des  embraûchemeBU  et  proloageaieutâ. 

Art.  42. 

« 

Si  la  ligne  âa  chemin  de  fer  traferse  on  sol  â^mmèié 

pour  TexploitatioD  d*Dne  mine,  FAdministration  dètermi* 
Dtra  les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablissement  du 
chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine  et 
réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de 
lamine  ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

•  Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rinti  rieur  de 
la  mine  h  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer  et  tous 
dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  le  concession- 
naire de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie  du 
cl^emin  de  fer. 

An.  43. 

Si  le  chemhi  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui 
renferment  des  earrtéres  ou  les  traverser  souterrainemeni, 
il  ne  pourra  être  lirré  k  la  aircnlation  avant  que  les  cxca-  ' 
nations  qui  poomiieni  én  compromettre  la  solidité  »  aient 
élé  remblayées^  oonsolidées.  L'Administration  détermi^ 
•  nera  la  natdre  et  Tétendoe  dea  Ira? aux  qu'il  confiendra 
dTeotreprendre  à  eet  effst  el  qui  stront  »  d'aiUeura,  exécutée 
par  Isa  aalM  et  «n  (Ma  de  la  dite  Gompagnte  du  cÉeania 

Art.  44. 

hm  agCBte  et  garde»  que  la  Compagnie  établira,  soit 
pour  opérer  la  perception  des  droits»  soit  pour  la  surveil- 
tenceet  te  police  du  chemin  el  des  oufiages  qui  en  dépe»* 
dent ,  pourront  être  assermentés,  et  seront  dSns  ce  cas  aa- 
iUuilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  45. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  mem- 
brta  |MNir  reoeroir  'tes  ooliflcatlons  ou  les  sIgnifloaCtens 
qull  y  aurait  Iteu  de  lui  adresacr;-  te  membre  déalgoift 
élection  de  domieito  à  Moulins. 
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En  cas  de  non  désignation  de  Tun  des  membres  de  la 
Compagnie ,  ou  de  non  élection  de  domicile  à  Moulins ,  par 
le  membre  désigné,  toute  signification  ou  notification  adres- 
sée à  la  Compagnie,  prise  collectivement,  sera  valable, 
lorsqu'elle  sera  Mte  au  secrétariat  général  de  la  préTecture 
de  TAUier. 

Art.  46. 

Les  contestations  qai  8*èlefersieiit  entre  la  Compagnie, 
concessionnaire  et  TAdministration ,  au  sujet  de  Texécution 
ou  de  Tintcrprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de 
charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
prérecture  du  département  de  TAliier .  sauf  recours  au  con* 
seil  d  Ëtat. 

Art.  W. 

Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  A  homologuer, 
s'il  y  a  lieu ,  la  présente  concession ,  la  Compagnie  déposera 
une  somme  de  00,000  fr.,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes 
sur  rÉtat,  calculées  au  cours  de  la  yeillo  du  jour  du  dé- 
pôt, soit  en  bons  ou  autres  effets  du  Trésor,  avec  transfert 
au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  celles 
de  CCS  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  promul^'ation  de  la  loi,  la 
Compagnie  s'engage  à  porter  à  120,000  fr.,  le  dépôt  par 
elle  efTeciaè;  dans  le  cas  où  elle  ne  satisferait  pas  à  cette 
eondllidn,  ^1»  sert  déelme  de  plein  droit  de  la  présente 
eoaeession,  eftia  preiidéreBomiiie(to6ll«00û  fir.  rastemao-  * 
^  qnisa  an  Trésor  publie. 

La  somme  de  19M00 flr.  d^iosée  ainsi  qo*ll  esldltd* 
dessus,  formera  le  eaotiomiement  de  Tentrepilse»  et  sent 
rendue  ainsi  qa*n  est  dit  à  l'article  29. 

Art.  48. 

Le  présent  cahier  décharges  ne  sera  passible  que  da  droit 
flie  d*an  franc. 

Art.  49.  ' 

La  présente  concession  ne  sera  TalaUe  et  déûnltire  fa^a- 
près  riKMnologatlOB  par  la  M; 
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Proposé  À  rapprobation  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics ,  de  ragriculture  et  do  commerce. 

Paris,  le  20  avril  1838. 

£•  comêUkr^ÈÉai,  iimiMr  giniraHêê 

ApliiMiYè  la  &  mai  18d8« 

VagrietOtun  el  du  emmme. 
N.  MARTIN  [du  Nord)* 
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Chambre  des  Députés». 

T.  -  ■   — — ^gg^M^MMM^^^^— 

EXP0:5É  DES  IIOIIJTS 

JBT  ' 

PROIETDELOI 

Helaiifà  un  Échange  de  propriétés  conclu  entre  l'Ëtaiet 
S.  A.  R.  Madame  la  princetie  Adélaïde  ^ 

PRÉSEJNTÉS 

PAR  il,   LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  d'ÉTAT  AU 
PÉPARTEMENT  DES  FINANCES. 


ftéanoe  da  il  Mai  1838. 

Mbssieijes, 

Aux  termes  d'un  arrêt  delà  Cour  royale  de  Paris, 
du  7  mai  iH36,  rendu  sur  Tappel  d'un  jugement 
du  irilNinal  de  Melun ,  du  ^  août  1834,  S.  A.  R. 
Mad  une  la  princesse  Adélaïde  doit  reslituer  à  ri->iat 
la  terre  de  Brie-Comle-Robert,  avec  ses  dépendan- 
ces, située  dans  le  iléperlement  de  Seine-et-Marne, 
et  les  47  cinquantièmes  d'une  forêt  appelée  les  Dix* 
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Coupes-de-Cour-rE^èque ,  dont  elle  se  trouve  ea 
posséssion.  Cet  arr6t  oblige  en  outre  S.  A.  R.  à 
rapporter  les  iruils  des  mêmes  biens,  depuis  le  10 
mars  1829,  époque  de  la  demande  en  justice;  mais 
il  l'admet  à  conserver  les  Dix-Coupes-de-Cour-rÉ- 
yéque,  en  fournissant  à  TÉtat,  à  titre  de  rempla- 
cement, des  biens  immeubles  de  la  valeur  de 
465,023  fr.  20  c. 

Usaiil  de  cette  faculté ,  Madame  la  princesse  Adé- 
laïde a  offert  d'abandonner  une  partie  de  la  (bvét 
dite  la  Garcnne-des-Perthes  et  du  petit  bois  de  la 
Crouée»  qui  s'y  trouve  enclavé.  Ces  bois,  dont  S. 
A«  R.  est  propriétaire  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne ,  forment  ensemble  une  contenance 
totale  de  452  hectares  5G  ares. 

S.  A.  R.  a  proposé  en  môme  temps  de  céder  à 
rÉtat  le  surplus  de  cette  propriété ,  en  échange  ëu 
domaine  de  Brie-Comto*Robert ,  qui  consiste,  outré 
les  bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation  ,  en  160 
iMClaras  72  ares  75  centiares  de  terres  labourables» 
aares,  marniéres  et  terrains  incultes,  distraction 
faite  du  bois  delà  Léchelle,  dépendant  deoedomaioe»  / 
et  dont  il  a  été  repris  possession  au  nom  de  l'État. 

L'ensemble  de  ces  disposilions  paraissant  offrir 
des  avantages  réciproques,  trois  experts,  en  eoli* 
formitéde  l'ordonnance  du  12  décembiC  1857,  ont 
été  chargés  de  procéder  à  l'estimation  des  biens 
destinés  à  entrer  dans  la  composition  de  Téchange. 
Ils  ont  été  autorisés  à  s'occuper  également  «de  fé- 
valuaiion  des  i'i  uils  que  les  jugement  et  arrêt  pré- 
cités attribuent  à  l'État. 

Le  procès-verbal  d'expertise  donne  à  la  GaniMe 
des  Pcrthes  et  au  bois  4e  la  Greuée ,  une  ?aie«r 
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fin  dédninnt  de  celte  somiae  '  ". 

ié  monlan  t  des  ^  '/s.  des  Dix-Ctou- 
pes-de-Cour-l'Evêque ,  ci. . .  . .    465,023  -20 

Il  reste  pour  la  valeur  â«  la 
MVtiM  qui  doit  £ùre  l'objet  de 

f^i^   385,7A0-55 

Or,  comme  la  terre  de  Brie- 

Comte-aobert  n'est  estiiaée  qu'à  388,294 —  62 

n  en  résulte,  au  profit  de 
8.Â.U.  une  soulte  de   102,445  ~  w 

Mais  cette  différence  sera  plus  que  compoooéc 
mr  la  reslilution  des  fruits,  dont  le  montant  s'éle- 
ïait  déjà  k  832,3«7  fr.  «6  le  80  atril  1837,  jour 
auquel  s'est  arrêtée  l'évaluation  des  experts. 

Dans  ceue  situation  des  choses,  nous  avons  ac- 
eeplé,  au  nom  de  l'Etat,  la  cession  des  portions  de 
la  Garenne  des  Perthes  offerté  par  la  Princesse,  en 
remplacement  des  4:/,,  des  Dix-Coupes-de^ow- 
JEvôque,  et  il  a  été  passé  acte  de  celte  cession  co*- 
tradictoirement  avec  S.A.R,,le30  décembre  1831, 
Le  contrat  d'échange,  dont  la  passation  Mvaît  été 
amorifiée  par  une  ordonnance  royale  dû  W  dé- 

'  cemllBe*1837^  a  été  rédigé  par  devant  notaire,  les 
2  et  3  janvier  dernier.  Nous  venons,  d'après  l'ordre 
du  Roi,  le  soumettre  à  votre  approbation.    -  * 
Ëû  résumé.  Messieurs,  cet  échange,  pour  Tins- 

.  InicUoa  duquel  les  formalités  prescrites  en  pareille 
matière  ont  été  soigneusement  observées,  se  trouve 
twt  à  fait  à  la  convenance  de  l'Etat;  d'abord,  en 
co  qu'il  prévient  l'indivision  de  la  Gareniic-dcs- 
P^rthcs ,  .qu'aurait  établie  l'acceptation  pure  et 


« 
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simple  du  reiiiplaceiiient  dont  il  l'orme  le  coiuplé- 
meot  obligé;  en  second  lieu,  parce  que,  à  la  place 
d'un  parc  déboisé,  dont  la  conservation  n'offrait 
plus  d'intérêt,  il  confère  à  l'Etàt  la  propriété  d'un 
beau  massif  de  bois  qui,  par  sa  contiguïté  avec  les  au<* 
1res  forêts  domaniales  du  département,  sera  d'une 
surveillance  facile  et  peu  dispendieuse ,  et  dont  les 
produits  trouveront  toujours,  dans  le  pays  même, 
où  il  existe  de  nombreuses  usines,  des  déboucliés 
aussi  sûrs  qu'avantageux. 

Nous  allons  vous  donner  lecture  du  projet  de  loi. 


PROJET  DE  LOI. 

•       Article  unique. 

"L'écbange  de  l'ancien  parc  de  Brie^Comte-Ilo- 
bert,  situé  dans  le  département  de  Seine-et-Marne, 
contre  une  portion  de  la  forêt  de  la  Garenne-dcs- 
Perthes  et  du  bois  de  la  Trouée ,  département  de  la 
Haute-Marne  ,  est  approuvé  sous  les  conditions  sti- 
pulées dans  le  contrat  qui  en  a  été  passé  par  devant 
notaire,  les  2  et  3  janvier  1838  ,  entre  l'État  et 
son  A.  11.  Madaïae  la  Princesse  Eugcne-Adélaïdc- 
Loiiise  d'Orléans. 
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PROJET  DE  LOI 

Ctnicermni  la  Perception  des  droits  de  navigation  inté- 
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prbsrntés 


PAR  M.    LE  MLMSTRl::  SFXRtTAIUK  d'kTAT  AU  DEPAR 

TEMENT  DES  FINAi>CES. 


Siîanco  du  21  Mai  1838. 


\a\  loi  du  0  juillet  1830,  relative  aux  droits  de 
uavigntion  intérieure  ,  a  eu  pour  objet  de  ramener 
les  tarifs  à  l'uniformité,  en  prenant  pour  bases  de 
la  perception  le  poids  et  la  nature  des  marcliau- 
dises  transportées  ,  ainsi  que  la  dislance  réellemenl 
parcourue.  Afin  d'empêcher  que  quelques  intérêts  ^ 
particuliers  ne  fussent  froissés  par  les  modifications 
à  apporter  aux  tarifs  existants,  les  taxes  furent 
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fixées  par  la  loi,  de  IcUe  sorte  <fu'il  devait  en  ré- 
sulter pour  le  Trésor  un  sacrilice  évalué  à  environ 
700,000  fr.  Notts  sommes  heureux  de  vous  annon- 
cer, Messieurs  ,  que  le  dcveloppomenl  des  relations 
commerciales  et  la  réduction  elle-même  des  tarifs^ 
ayant  considérablement  accru  les  quantités  de  mar- 
chandises iransportées  par  nos  voies  navigables  ,t 
le  sacrifice,  pour  l'année  qui  vient  de  sVcoutér  / 
n'a  été,  en  réalité,  que  de  378,000  fr. 

Toutefois ,  bien  que  tous  les  intérêts  semblassent 
devoir  se  trouver  satisfaits  du  mode  de  perception 
introduit  par  la  loi  du  9  juillet ,  des  réclamations  se 
sont  encore  Ilûtcnlendrccontre  la  quotité desdreitsi 
-  Sur  le  bassin  delà  Ua^ite*i>eib€,  ces  droite  citaient 
établis,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  pour 
les  marchandises  de  pi^emièreou  dedeuxiémeclasse 
à  raison  de  2  ou  1  centime  par  distance  et  par  ton- 
neau ,  et  pour  les  trains  de  bois,  à  raison  de  2  cen- 
times par  distance  et  par  décastére.  La  taxe  des  baJ 
teaux  était  la  même  sur  les  autres  bassins,  mais  à 
la.descente  seulement;  elle  s'augmentait  d'un  quart 
à  la  remonte.  Les  trains  de  bois  payaient  5  cen- 
times au  lieu  de  2 ,  par  décastére. 

L'uniformité  du  taiûf  n'était  donc  pas  com- 
plète. M 

.  Aucun  motif  fondé  ne  justifiait  une  surtaxe  à  la 
remonte  j  il  semble,  au  contraire,  que  le  prix  plus 
élevé  du  iVét,  en  pareil  cas,  loin  d'être  une  consi- 
dération pour  établir  des  droits  plus  forts,  aurait  dû  ' 
conduire  à  une  disposition  tout  opposée.  On  n'a- 
perçoit pas,  non  plus,  pourquoi  les  trains  de  bois 
seraient  imposés  sur  tous  les  autres  bassins  à  un 
taux  plus  élevé  que  sur  la  Haute-Seine. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  situation  de  nos  finances 
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pcrnietlatil  de  siilisftiire  aux  rcchimatioris  du  com- 
merce, le  Gouvernement  n'a  pî\s  voulu  diflerer  de 
faire  usage  de  la  faculté  fiue  lui  confère  Tari.  t2  i  de' 
la  loi,  de  réduire  les  tarifs  dans  VînlervaUe  des 
sessions  des  Chambres. 

Une  ordonnance  rovale  du  '27  octobre  1837  a 
prononcé  cette  réduction  ,  en  établissant ,  à  la  re« 
monte  comme  descente  ,  sur  tons  les  bassins  J 
un  droit  uniforme  pour  chaque  distance ,  de  i  fr. 
75  c.  par  tonneau  de  marchandises  de  première 
chsse  ,  de  0  f .  75  c.  par  tonneau  de  marchandises 
de  deuxième  classe ,  et  de  2  c.  par  décastère ,  pour 
les  trains  de  bois. 

La  l'éductiou^e&droitsiiui  résulte  de  ces  modi- 
fications est  :      •  :     -y   '  • ' 

i\  Sur  la  Hante-Seme ,  à  la  rembifte  et  à  la  des^ 
centc,  et  à  la  descente  seulement  sur  les  autres 
bassins^  de  un  huitième  pour  lés  marchandises  de 
première  classe  ;  et  de  un  quart  pour  celles  de  la 
seconde;  ^ 

Sur  tous  les  bassins  y  la  Haute«Seine  exccp- 
Ice,  de  trois  diiièmes  pour  les  marchandises  de 
première  classe  ,  de  (|uatre  dixièmes  pour  celles  de 
le  deuxième  classe ^  à  la  remonte,  et  enfin  de  six 
dixièmes  pour  les  trains. 

.  Le  dégrèvement  esi  plus  fort  sur  les  marchan- 
dises de  seconde  classe  que  sur  celles  de  la  pre- 
mière ,  afin  de  favoriser  le  transport  des  matières 
encombrantes  et  de  peu  de  valeur  qui  forment  la 
seconde  catégorie,  et  notamment  celui  des  houilles 
qui  ont  droit  à  une  protection  particulière. 

Nous  vous  soumettons,  Messieurs,  le  projet  de 
loi  qui  doit  régulariser  les  dispositions  de  Fordon- 
nance  du  27  octobre  1837,  dont  Texécution  a  com- 
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jueijct*  lo  i"'  janvier  <lori)ior.  I.e  sncriiice  que  doi- 
veni^  iaiposer  au  Trésor  les  réductions  que  nous 
vous  proposons  de  sanctionner ,  pourrait  être  éva- 
lué A  000,000  francs  environ;  mais  l'épreuve,  déjà 
faite,  de  Theureuse  influence  que  les  réductions 
prononcées  par  la  loi  du  9  juillet  1836  ont  eu 
pour  un  plus  grand  développement  de  la  naviga- 
tion ,  nous  permettent  d'espérer  un  résultat  non 
.poins  favorable  des  réductions  nouvelles,  et  par 
conséquent  une  atténuation  notable  du  sacrifice 
que  l'ait  le  Trésor  à  l'intérêt  du  commerce  et  de 
l'industrie. 


PROJET  DE  LOI 

:       .       •       Article  unique. 

Les  droits  de  navigation  établis  par  Farticle  i" 
de  la  loi  du  9  juillet  1830  ,  sur  les  cours  d'eau  dé- 
nommés au  tableau  A ,  ânnexé  à  la  dite  loi  ,  se- 
ront perçus  uniformément ,  tant  à  la  remonte  qu'à 
la  descente  ,  d'après  le  tarif  suivant  : 

Savoir  :  ^  ' 

Marchandises  de  première  classe ,  par  tonneau 
et  par  dislance  de  cinq  kilomètres,  un  centime 
soixante-quinze  centièmes  de  centime,  ci.  le.  75e. 
^  Marchandises  de  deuxième  classe,  par 
"tonneau  et  par  distance,  soixante  quinze 

centièmes  de  centime,  ci   ,»  75 

.  Trains ,  par  décastère  et  par*  <listance^ 

deux  centimes ,  ci   2  » 
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Chanïbre  des  Députés. 


SESSION  1838. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

KT 

PROJET  DE  LOI 

Pour  l* ÊlabVmement  d'un  Impôt  sur  les  sucres 

indigènes , 

PAR  M.   LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  I>*ÉTAT 
AU   DÉPARTEMENT   DES  FINANCES. 


Séance  du  31  Mai  1838. 


iVïrssiF.uxis , 

La  loi  rendue  le  18  juillet  1837,  pour  rétablis- 
sement d'un  impôt  sur  les  sucres  indigènes,  en 
décidant  que  la  perception  s'elïectuerait  par  la  voie 
de  l'exercice,  au  lieu  môme  de  la  ftibricalion ,  o 
ajouté  (^ue  le  mode  de  cette  perception  serait  dé- 
terminé par  des  ordonnances  royales  rendues  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que, et  qui  seraient  converties  en  loi  dans  la  pro- 
chaine session. 
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3  Le  bnl  de  cette  disposition  (et  la  discussion  qui 
eut  lieu  devant  cette  Chambre  met  ce  point  dans 
la  pins  complète  évidence  )  était  de  suspendre 
l'adoption  d'un  système  délinitir,  jusqu'à  ce  que 
la  prati'pie  eût  éclairé  sur  le  régime  le  mieux  ap- 
proprié aux  circonstances,  et  qui  pût  répondre  à 
cette  double  nécessité  de  réaliser  les  produits  que 
promettait  le  nouvel  impôt  et  de  se  plier  aux  exi- 
gences d'une  industrie  dont  il  importail  de  ne  pas 
arrêter  les  développements.  Cette  délégation  au 
Gouveraement  des  droits  du  pouvoir  législatif,  de- 
vait donc  permettre  de  faire  les  essais  du  mode  de 
perception,  afin  (jue  le  projet  de  loi  qui  serait  ul- 
térieurement présenté  arrivât  devant  les  Chambres 
avec  la  sanction  de  Texpérience,  et  réunit,  autant 
que  possible,  les  conditions  d'une  bonne  et  utile 
exécution. 

Les  débats  furent  trés-expIicites  sur  cetlo  ques- 
tion :  et  Teussent-ils  été  moins,  rintention  de  ne 
procéder  à  la  confection  d'une  loi  qu'après  Texpé- 
rimentation  d'un  système  par  ordonnances  serait 
prouvée  par  la  marche  même  que  suivit  l'adoption 
de  la  loi.  Lorsque  l'article  4"  fut  roté,  la  Chambre 
entendait  que  la  perception  commencerait  avec  la 
récolte  de  1837 ,  c'est-à-dire  dans  l'intervalle  qui 
s'écoulerait  entre  la  fin  de  la  session  et  l'ouverture 
de  la  session  suivante.  Par  conséquent,  la  disposi- 
tion du  quatrième  paragraphe  de  cet  article,  qui 
porte  que  le  rendement  nfoyen  du  sucre  brut  eri 
sucre  claircé  ou  terré,  sera  déterminé  par  un  rè- 
glement d'administration  publique  qui  devra  être 
converti  en  loi  à  la  prochaine  session,  entraînait 
nécessairement  une  exécution  antérieure  à  l'adop- 
tion d'un  nouveau  projet  de  loi.  Ce  n'est  que  lors-* 
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(j'.ie  la.Chambre,  passant  au  vole      l'article  2,  c4t 
.ajourné  d'une  année  la  mise  à  exécution  de  la  loi^ 
i|ue  la  combinaison  parût  éUe  dérangée;  mais  celle 
contradiction  apparente  enlre  les  deux  disj)osilion8> 
jççi^  levée  par  Varlicle  3,  lequel,  faisant  suite  à  Tart  • 
\\cW  i\m  vient  de  retarder  la  perception  jusquau 
i^'  juillet  1838  ,  ditencjore  uéiinmoins  que  le  mode 
if\  sera  réfjlé  par  des  ordonnances  qui  seroni 
iîonverlies  en  lois  dans  la  prochaine  session.  Or^^ 
comme  ecs  ordonnances  ne  peuvent  recevoir  d'exé- 
cution qu'à  partir  du  1  "  juillet  prochain,  et  doivent 
(Vpendant  précéder  la  loi  définitive,  il  est  conslani 
que  la  session  dans  laquelle  elles  doivent  être  con- 
verties en  lois  n'est  pas  la  session  actuelle.  Par  m 
mot  session  procliaine,  on  a  entendu  évidemment 
la  session  (jui  devait  suivre  le  plus  prochainement 
la  mise  à  exécution  des  ordonnances.  C'est  une 
confirmation  de  la  volonté  exprimée  par  la  loi ,  ex- 
pliquée par  la  discussion,  de  ne  procéder  à  une  loi 
qu'après  un  essai  en  vertu  d'ordonnances. 

Le  règlement  d'administration  publique,  mûre- 
ment délibéré  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat,  eSit 
publié.  Le  Gouvernement  est  en  mesure  de  le 
mettre  à  exécution  ,  et  nous  demeurons  c<>nvaiii- 
cus,  d'après  ce  qui  vient  d'être  rappelé,  qu'il  agi* 
rail  légalement  et  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui^ 
ont  été  délégués.  Aiicune  dilTiculié  sérieuse  ne  pour  - 
rait être  opposée,  et  s  lien  survenait,  nous  ne  dou- 
tons pas  qu'on  ne  dût  compter  pour  les  vaincre 
sur  l'appui  des  tribunaux.  ,..^éi 
Nous  sommes  donc  ^rmés  suflisamment  et  poar 
exécuter  la  loi  et  pour  triompher  i\os  oppositions 

TouteFois  nous  avons  pensé,  d'aiÇcord  en  ci^|«'ir')yec^ 
le  (^nseit  d'Êt;U  ,  q^'il  pouvait  être^  j^ilt^li  iM^er^tl, 
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moins  fonvonnblo,  do  donnor  au  droit  positif  du 
Oouvepneincnt  une  consécration  nouvelle;  et  qu'il 
'^ë^aît  bien  de  demander  aux  Chambres  la  proroga- 
tion jusqu'à  la  fin  de  la  session  prochaine  du  délai 
dans  lequel  doivent  être  soumis  à  leur  examen  les 
Wglementg'  d'Administration  publique  relatifs  à  la 
Y)erceplion  du  nouvel  impôt.  C'est  dans  ce  but  qu'a 
préparé  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  apporter. 

Vous  pourrez  vous  convaincre  que  le  règlement 
(pi'îl  s'agit  d'exécuter  prochainement  a  établi  les 
formes  les  plus  douces  qu'on  put  employer.  Il  a 
été  adopté  après  examen  des  procédés  de  fabrica- 
tion, après  audition  des  explications  données  par 
les  fabric  n  Is  ,  il  emprunte  aux  lois  en  vigueur  des 
dispositions  créées  pour  des  cas  analogues,  il  se 
prête,  autant  que  possible, aux  besoins  de  l'indus- 
trie et  ne  peut  encourir  le  reproche  d'en  arrêter 
l'essor  ,  ni  d'en  accroître  les  charges.  L'expérience, 
au  surplus,  fora  reconnaître  s'il  peut  être  converti 
en  loi ,  te!  qu'il  est  disposé ,  ou  (juelles  modifica- 
tions il  conviendra  d'y  apporter. 

Le  complément  nécessaire  d'un  système  modéré, 
tel  que  celui  qui  est  établi  par  le  règlement,  serait 
de  renforcer  la  pénalité  dérivant  de  la  loi  du  18 
juillet  1837.  Une  semblable  disposition  est  récla- 
mée avec  instance  par  la  généralité  des  fabricants; 
cl  il  eât  facile  de  concevoir  qu'elle  oflre  une  protec- 
tion ntîle  aux  entreprises  qui  accompliront  loyale- 
ment leurs  obligations. 

^*Mais,  quelque  indispensable  qu'il  puisse  être 
il'atliîKîhet  aux  nouvelles  règles  une  sanction  pénale 
irtiposante,  cet  effet,  qui  est  réservé  à  la  loi,  ne 
peut  èire  produit  par  une  simple  ordonnance.  En 
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vous  demandant  la  prorogation  ,  nous  aurions  pu 
vous  proposer  de  pourvoir,  c^ès  à  présent,  à  ce  be- 
soin ;  mais  nous  avons  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
joindre  une  règle  dêlinitive,  qui  serait  l'approba-  ■ 
tioa  implicite  des  mesures  provisoirement  ordon- 
nées ,  à  une  disposition  <iui  a  précisément  pour 
objet  d'ajourner  celle  môme  approbation,  et  qu'il 
était  mieux ,  pour  lixer  complètement  la  |)énalité  , 
d'attendre  aussi  que  l'expérience  eut  conllrmé  les 
nécessités  que  Ton  prévoit. 

Nous  avons  donc  dû  nous  borner  à  vous  deman- 
der la  loi  d'ajournement  dans  les  simples  termes  où 
nous  vous  la  présentons. 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Est  prorogé  jusqu'à  la  fin  de  la  prochaine  ses- 
sion ,  le  délai  dans  lequel  doivent  ^ire  convertis  en 
lois  les  règlements  d'administraii:^n  publique,  re- 
latifs k  l'extcution  de  la  loi  du  18  juillet  1837^  qui 
établit  un  impôt  sur  les  sucres  indigènes. 

....  .  1,  .       ,  >t  . 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1838. 


RESOLUTION 

DE  LA  CHAMBRE 

Sur  le  Projet  (le  loi  relatif  au  Règlement  définitif  (les 
cotnptes  (le  l'Exercice  iHo6, 

Adopté  le  11  Mal  1838. 

> 

TITRE  PREMIER. 

Règlement  du  budget  de  t exercice  ^83ô. 

PARAGRAPHE  PREMIER. 

Fixation  des  Dépenses, 
Article  premier. 

Les  dépenses  ordinaires  el  extraordinaires  de 
rexcrcice  1835,  constatées  dans  les  comptes  rendus 
par  les  Ministres,  sont  arrêtés,  conformément  au 
tableau  A  ci-annexéà  la 
-  somme  de   4,024,159,075  f.  32  c. 

Les  paiements  effec- 
tués sur  le  même  exer- 
cice,  j  usq  u'  à  T  époq  ue  de 

sa  clôture,  sont  fixés  à.    1,021,082,403  78 

Et  les  dépenses  restant 

à  payer,  à   3,076,671  fr.  54  c. 

•  i 
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I.es  paiomnnLs  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses 
derexerciceiSâ6i#roiH.Qr4oi)iiMcés  svt. f#iuib. 
de  l'exereice  coûrant,  fc^u.M  tègl^  presoriilei 
par  les  art.  8,  9  et  iO  de  la  loi  du  23  mi  1834. 

I  II. 

Art.SL    •     •    •  . 

11  est  accordé  aux  Ministres,  sur  rexercîce  1835^ 
pèur  couvrir  les  dépenses  effectuées  au  delà  des  cré- 
dits ooirerlg  par  la  loide  finances  du  23inaii884iel 
par^Kferseshns  spéciales,  des  crMMsicMaplénMiitilkl» 
res  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de2, 208, 593  f. 
37  c.  Ces  crédits  demeurem  répartis  par  ministéore  01 
porservioe»  eonforniéiMnt  en  tableau  A  ei«Mfi€Ééi 

ArU  3. 

Les  crédits  montant' à  l,048,i83,03S  fr.  01 
ouverts  aux  Ministres,  conformément  aux  tableaux' 
B  et  C  ci-aanexés ,  po\^*  les  servieee  ordinairoa^^i 
extraordinaires  de  rexercice  4835,  sont  réduits  i 

l**.  D'une  somme  de  41,310,809  fr.  71  c,  non 
consommée  par  les  dépeafieii  q^nslatées  ù  la  obiur^ 
de  rexercicel835|et  qulest  wmùée^iiAwiàinsmm^ 
ci  ..iMiO,^flr^I4l^ 

2^Decellede3,076,674f.  ,  ..  :.  r 

54      représentant  les  d»«  •  icut 

penses  non  payées  de  l'esM»  ^  -"h  * 

cice  1835,  que,  conformémr  .       #  «  •* 

ment  à  Tart.  i"  ci-dessus^.:  »  v  ,  m 

les  Ministres  sont  autarisél    •  «.  * .  1  1*^1    •  '  «-si 

.      -   .    »  • 

gets  des  exercices  courants, 

ei...,   3,070,671  54 

A  reportera.   17,387,481  25 

uiyiiized  by  Goc 


.  j 


..« — il  .\H»Mi9,4»« fip. as c. 

employéë  en  4833  des  tré-  ««niuï-  !!  •»!. 

dite  affeelé(i  à,4^  dépenèes  "••  ■  '  / 

q>écial«6  péi''  tiss'  lois  (deB 
Sjuin  i884et30juiii  ijte&r.u  .  ^,  >.  .. 

et  dont  il  sera  diâpos|^ 

r^:i^pce  1836,  cî. ;     45^^ ^88 

ploy4i»à  répoqug  de  WM^.^  r 

ture  de  l'exercice  1835,  sur    .  i      .  -  * 

J^jupQ^Uf^,  afleclé^,  tant 

chaussées,  sur  prodaîfis 

droits  de  péage  spécialisés, 
service  des  départe- 

l^s,  les  secO(^^refr  jÇâiT^  i/; 
grêle,  incendie,  cti?."^,''  "^'Z- 
!to<>épcii^6  ^da^Bindes ,  les 

tîODS^  foncièrév^personnelle  .  vft^r'  * 
et  Baobiliero;  laquellesomme     -  \ 

tÊik  iranf  portée  mx  budgaHi' 
4ès  m$mcm  l«M  al  4M7i  y  v.  ^r  t 

pour  y  recevoir  la  destina*»!  >' 
tioD  qui  lui  a  été  donnée  par  *     f  r  - . 

la^  iQÎfde.liawQes  du  23  «tî-  ^-i. 
1834^  el  par  k  loi  de  régleM-jn  .am^^     /»  v^t*i; 


VI 


ir  • . 
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(  iioi  ) 

ment  de  l'exercice  183v,       .        ,    r».     t  •  . 

voir  :  •. . 

• .       •  •  • 


A  Texereice  4836, 


M.  < 


462,666  f.  35  çJ 

Al'ex-  I  '-^.A^4^Çf^   .15  . 

ercice  1  .\       .  > 

1837. .  6,301,636   80    ]     '  î.  "  *  '  "  V  *  " 

Qq»  angatatîoâs  et  tr^jQ£i-.  .  Âj /*     •  ii 
ports  de  crédits ,  montant 

ensemble  à  24,308,222  fp.'  '  ;î"  'î  *  ' 

60  c,  sont  et  demeurent  .    .  ..  . 

divisés  par  ministère  et  par  *  '  '  i  ' 

chapitre,  conformément  au  .  . 

tableau  A  ci-annexé..  . .  • .  ^ .  24,308,222  ÔO 

Art.         •  I       ,     -...1.1.  • 

Au  moyen  des  dispositions  contenues  dàns  M 
deux  articles  précédenU ,  les  erédibs  du  btjté0  M 
rexercice  1835  sont  définitiiMiem  ffxéèft  4  -fttM 

liard  21,082,403  fr.  78  c,  cL  répartis  confolteé;-  ^ 
ment  au  même  tableau  A.       >  '    '  •  r  '  . 

Fixation  4e$  recette§.  c  '    «    *       •  * 

Ar^.  5-  •  •  •,•  «••*» 

Les  droits  et  prodoifs  <b*slités  m  fMfll  4k 

TÉtal  sur  Fexercice  1835  ,  sont  arrêtés  ,  confor- 
mément au  tableau  D  ci  annexé ,  et  y  compml'e^ 
cédant  de  recette  de  d^M^d^OM  Ir.  J»4:fÛ9kié^ 
*  porlé  de  l'exercice  1834,  à-        •        i  -M^'l 

la  somme  de   UOSS^G^,  789  f.  83^0. 

Les  recettes  effectuées  teàîr* 


uiyiiizud  by  Google 


(  im  ) 

le  même  exercice  jusqu'à  ^HWfi^nii;*;*  • 
répoque  de  sa  clôture,  sont    -^r  -  r  .  >> 

lixées  à  >  f  ,-«Mtji8(Maa 

Et  les  droits  et  prodiiîts  / 
restant  à' recouvrer,  à..! .         :3,782,87^  f.  57  c. 

i  aoof^m^  qui  pourraient  élre  ultérieurement 
ib       iii^^miurces  affectées  i  Texercicé 

i835,  seront  portées  en  recette  au  compte  de 
l'exercice. cc^ran(9^.am  n^^JH^ifàt  pù  les  recouvre- 
ments auront  fieu.  * 

Art.  é. 

Sw  les  ressources  de  Texercice  1835 ,  arrêtées  à 

kl  somme  de  i  ,051 ,880,837  f .  %  c: 

'  IPest  prélevé  et  transporté 
aux  exercices  i83G  et  1837,  '  ' 

m^niàtMté^riÊtLi^  * 

hk  présente  lâ,  une  somme  *  ■   «  t  ' 

de  six  millions  quatre  cent  .  .j.,  3  .r  .  •  ;  .. 
scrixante-quatre  mille  trois      -   .  r    -  *  ^ 

cent  trois  francs  quinze  cen-  .  :  . 

times ,  pour  servir  à  payer 
les  dépenses  départementa-  .  . 

àlénoaue 


r 

Fl 

de  la  clôture  de  i'exercioe 

'4835  savoir:       '         *.   .  -  ^ 

A  i  ex- 
ercice 

t^6..     162,666  L.35cJ 
ttîS^  .  I  .  '  >        ^.     :^     .  6,464,303  15 

A  l'ex- 
ercice 
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(  iiiitJ  ) 

î-»e8  recettes  applicables  à      ^  y-  ; 
cet  exercice  demeurent,  en  )nr  :ti 

conséquence,   iixêes  à  la  .•  )»••.' 

somme  de  an  milliard  qua-  y^.  { 

rante-cinq  millions  quatre 
centscizeniillesixcentvingè- 
quatre  francs  dix  centimes,  -  .  i  u  j  . 

ci.   1 ,0  i57ÏÎ6,6iïT.l^ 

Fixation  du  résultat  général  du  Budget. 

Art.  7. 

L'excédant  des  recettes  de  l'exercice  1835,  arrê- 
tées par  l'article  précédent 

à.  •   1,045,416,624  f.  10  c. 

Sur  les  paiements  fixés  par 
r article  1",  à   4,021,082,403  78 

Est  réglé,  conforméjnent 
au  tableau  E  ci-annexé,  à  la  . 
somme  de  vingt-quatre  mil- 
lions trois  cent  ^trente-qua- 
tre mille  deux  cent  vingt       '  * 
francs  trente-deux  centimes, 

ci   24,334,220  f.  32  c. 

Cet  excédant  de  recette  est  transporté  et  affecté 
au  budget  de  Texercice  1836. 

TITRE  il. 

Règlement  des  budgets  spéciaux  annexés  au  bndyei 

général  de  l'État. 

Art.  8. 

Les  déiKînscs  payées  pendant  Texcrcice  1835 


L-iyi.i^ud  by  Google 


sur  les  cffédils  fpéwwqMtruiiwm  poMioBeK- 

traordinaireSy  accordés  au  Ministre  de  rintérieur 
et  à  celui  des  travaux  publics  «t  du  comoierce  , 
|Mr  l'article  3  de  k  loi  dit  3T  48»  et  rattiefe 
A  de  celle  da  8  juin  iM4  f  t  kii|Mfe«v4dlt8  mon* 

taientà      40iî»7,206  fr.  7&' c. 

Sont  arrêtées  conforuié*         /  «^  w/iir^  luj 

ment  au  tableau  F  ci-aii- 

ucjkéy  à  la  soumie  de          26,125,276      70  , 

Et  la  portion  de  ces 

crédits  restant  à  emplo- 
yer à  répoque  de  la  clô- 
ture de  rexercice  1835  , 
montant  à  44,171,960  fr. 
05  c,  conformément  au 
même  tableau,  est  trans- 
portée .  à  rexercice  1836 
pMr  y  reoefof r  là  destina- 
tion qui  lui  a  été  donnée 
par  ka  lois  précitées^  ci. .  14,171^0  ir.  Oi  o. 

Art.  0. 

Les  reoettfià  et  les  dépenses  des  services  spé* 

ciaux  de  la  Légion-d'Honneur ,  de  Tlmprimerie  • 
royale,  des  Poudres  et  salpêtres ,  de  la  Caisse  des 
jmalides  de,  la  marina  et  des  Monnaîas  êi  médail- 
les ,  rattachées  pour  ordre  au  budget  général  de 
rexercice  1835 ,  demeurent  définitivement  arrê- 
tées et  réglées  à  la  somme  de  24,576,068  fr.  32  c, 

eanlsmémeni  an  tableau  6  ci*annexé. 


P.-V.  s  83 
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ïlTftE  111. 

•  *.    •  • 

Art.  10. 

I^a  portion  des  crédits  successivement  ouvert 
sur  les  exercices  1835  MÛ^aïU^y  êfk  v^rlu  des 
dispositions  de  la  loi  daSO  j^îll  1835,  pour  le  per- 
fectionnement de  la  navigation  de  divers  fleuves  et 
rmères,  qui  n'aura  pas  été  consommée  à  la  fin  de 
rexercice»  pourra  être  reportée  à  rexercieecouraol, 
en  conservant  son  affiliation  apéçiale.  ^ 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS- 

m 

RÉSOLDTIQN 

D£  Juà  CHAMBRE 

« 

Sur  tes  projets  de  loi  d'intérêt  -local  relatifs  à  des  iinposi- 
tions  extraordinaires  pour  les  départements  if  EuiUB* 
BT-LoiE,  de  la  Gibonde  et  du  Gns  ^etàm  em/^ 
pnMpour  kdiépeirtm^tikVi^ï&Tiw 

iif uitmiNt  vmitET  Loia. 

ArtMtaniqw. 

I 

Le  département  d^Ewre-^i^Loir  est  amorieé^  en*-»  . 

formément  à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  foiie^^fons  sa  session  dfi  1937,  ^  s'imposer 
extraordinairemenl  3  centimes  additionnels  au 
principal  delà  contributioxi  fopçière,  pendant  trois 
années  I  à  partir  de  i839. 

•  Le  piroduit  de  cette  imposition  exiftordHiaira 
seru  exclusivement  ^flbcté'  aux  travaux  newfc  dès 
^  départementales  classées  et  à  etasser.  ' 
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(  mo  ) 

'  Le  département  de  la  Ghrande  est  autorité ,  oon- . 
formémenl  à  la  demande  qtfen  a  fidte  sob  coomI 
général ,  dans  àa  session  de  4|(8T,  &  fl^imposer  ex- 
tfaordinairement  pendant  six  années  consécutives , 
à  partir  d6  1839 ,  un  centime  et  demi  additionnel 
au  principal  des  quatre  eonIributioBS  directaB. 

Le  produit  de  celte  imposition  sera  ooMieri  oc- 
dusivement  aux  travaux  des  routes  départemen- 
taies* 

ntvhîtmmn  du  oers. 

Article  unique* 

Le  déparlement  du  Gert  est  autorisé ,  oonfor-  * 
mément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral» dans  sa  session  de  1837,  à  s'imposer  ex- 
traordinairemenl  en  1880  et4849 ,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  oontrilH|tipn  fon* 
cière» 

Le  produit  de  celte  impôsitàon  sera  oonsacré  ex- 
dnsiyemeni  aux  travaux  neub  des  routes  départe» 
menudea. 

DÉPARTEMENT  DU  FINISTÈRE- 

Article  unique. 

Le  département  du  Fimstère  est  autorisé,  con- 
Cprmément  à  la  demande  que  son  conseil  général 
'  m  a  ^  dans  sa  session  de  1837,  à  emprunter 
une  somme  de  400,000  fr.,  exclusitement  appliei* 


uiyiiizixi  by  Google 
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.      1171  )  . 

dMe  à  raohèmriiiii  de  ki  rtm  difÊMmmiitê 

n*  13 ,  de  Quimper  à  Morlah .  ^ 

L'empruiil  aura  Meu  avec  pnhiirité  ei  concur* 
tmoèi  U  Um  4fk  XimMi  ne.pmm  esoéder  4 

pour  100. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré 
i  fié  ote  la  Crii»  des  d^ls  et  coiDvgaatioQs ,  à 
un  ita  d*iiiléitl  qui  ne  poum  dépasser  la  limite 
ci-dessus  indiquée. 

11  aeia  poiirvii^au  «erïicâ  des  intérêts  ei  au  rem- 
bMMMMnt  dn  capital  emprunté»  an  moyen  dt/  . 
prélèvements  annuels  sur  les  fonds  dn  budget  dé^ 
partemental,  et  d'une  imposition  extraordinaire  de 
ntt  centime  ei  demi  additionnel  au  principal  des  • 
quaSM  eoniribntions  directes  i  pendrâl  douse  an« 
nées  consécutives  9  à  partir  de  1839. 


•     •  * 
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CHAMBRE  DES  DEPUTES 

SESSION  1838. 


RÉSOLUTION 


DE  LA  CHAMBRE 

Sur  le  Projet  de  loi  sur  les  Monuments  el  édifices  pu- 
Iflics  à  construire ,  achever  ou  réparer  , 

Adopté  le  15  Mai  1838. 


^  Article  premier. 

> 

Il  est  ouvert  au  Ministre  de  Tinlérieur  un  cré- 
dit de  dix  millions  quatre  cent  quatre-vingt-deux 
mille  francs  ,  qui  sera  employé  à  la  reconstruction 
et  à  l'achèvement  des  établissements  ci-après  dé- 
signés ,  savoir  : 

Hôtel  du  quai  d'Orsay   1,670,000  fr. 

Archives  du  royaume   1,000,000 

Ecole  royale  vétérinaire  d'Alfort  656,000 

Bureaux  des  Ministères  de  Tinté- 
rieur  et  du  commerce  ,  de  Tagri- 
culture  et  des  travaux  publics.  . . .  1,20,000 

Bureaux  du  Ministère  de  ins- 
truction publique   1,000,000 

A  la  portion  de  T hospice  de 

A  reporter. .  .  5,546,000 


'  Google 


(  44ÎII  ) 
âipiH«.  •     ft,546»000  fr. 

Cfiàrfenioà  dttUaéd  aux  homAM  ^ 

iliénéft   3,1«0^ 

A  rinstitution  des  jeunes  atetl- 

gles  «.  y^i.  4j600,000 

A  régliae  rb^te  dê  Sainl-Demi  400,000 

A  la  colonne  de  BbulogilB...  •  ^16,000 

TqM.. ......  iO,48S»000  fr. 

Art.  a.  . 

Sur  le  crédit  oirren  par  l'ariiela  préçédMt , 

est  attribué  à  Texercice  4838  ,  par  addition  aa 
budget  ordinaire  de  cet  exercice  : 

1%  A  l'hôtel  du  quai  d'Orsay  •  . .500,000  fr. 
9^.  Am  arehi^es  du  royaume. .  •  300| 

w  3"**  A  TÉcoie  royale  vétérinaire 

JAlfort   aSd, 

4*.  Aux  bureaux  des  Niniiit^res  d^ 
Hiitériettr  »  du  oommeroe  e|  dea 

travaux  publics   »  .gOQtQW 

5\  Aux  bureaux  du  Ministère  de  ' 
l'instruction  publique   600,000 

6*.  A  la  maison  royaie  de  Ch^if- 
rentoû...,   .:•  V  300,0p0 

m 

V.  A  l'institution  des  Jeune« 
Aveugles  ^  .  400,000 

8*.  A  l'église  royaledeSaint- Denis  200, 
9%  A  la  colonne  de  Boulogne. .  •  100, 


mil 


iiiii 


iiiii 


ToUU  .......  3,056,000  fr. 


(  iilA  ) 
A  l'exercice  1839  : 

i\  A  riiôlcl^d  i  quai  d'Orsay. . .  1,070,000  fr. 

T.  Aux  archives  du  royaume.  . .  300,000 

3°.  A  l'École  royale  vétérinaire 

d'Alfort   400,000 

4\  Aux  bureaux  des  Ministères  de 
rinlérieur  ,  di    commerce  et  des 

travaux  publics   820,000 

5\  Aux  bureaux  du  Ministère  de 

l'instruction  publique   400,000 

6*.  A  la  Maison  royale  de  Cha- 

renton   800,000 

7".  A  rinslitulion   des  Jeunes 

Aveugles   700,000 

8*".  A  réglise  royale  de  Saint-Denis  200,000 

0<  À  la  colonne  de  Boulogne. . .  116,000 

Total   4,806,000  fr. 

y  Art.  3. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  pré- 
sente loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  les 
lois  de  finances ,  pour  les  besoins  des  exercices 
1838  et  1839. 

Art.  4. 

Les  plans  et  devis  produits  a  l'appui  de  la  pré- 
sente loi  seront  déposés  aux  archives  de  la  Cham- 
bre des  Députés. 


.  (N*'_250.) 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1838. 

RÉSOLUTION 

DE  LA  CHAJVIBRE 

Sur  leprojel  (le  toi  sur  l' Atnclioraiiort  de$  porlt, 

Adopté  le  16  Mai  1838. 


Arlicle  premier. 

Une  somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.) 
e%i  affeclée  à  rachùvemenl  de  la  partie  ouest  de 
Tavanl-porl  de  commerce  de  Cherbourg  (Manche). 

Art.  2. 

Une  somme  de  sept  cent  soixante  mille  francs 
(700,000  f.)  est  affectée  à  Tamélioration  des  ports 
de  Saint-Georges-du-Douhet,  de  la  Perrolineet  de 
Riberou  (  Charente-Inférieure) ,  savoir  : 

Port  de  Saint-Georges-du-Douhct  (non  compris 
la  subvention  de  la  localité)  200,000  f. 

Port  de  la  Perrotine  260,000 

Port  de  Riberou   300,000 


Total  pareil 


760,000 


Art.  3. 

Une  somme  de  \  ,200,000  fr.  est  affectée  à  l'amé- 
lioration du  port  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées). 

Sur  cette  somme,  250,000  f.  seront  spécialement 
affectés  à  l'achat  d'un  bateau  vapeur  pour  le  re- 
morquage des  navires. 

Conformément  à  ToSire  qu'elle  en  a  fidte,  la  Chain- 
bre  de  commeroe  de  Bayonne  restera  chargée  de 
pourvoir  à  rentretien  et  au  service  du  bateau  re- 
morqueur: elle  sera  autorisée,  en  conaéqttenoe»  i 
percevoir  a  cet  effet  sur  tous  les  navires  qui  entrer 
ront  dans  le  port  ou  qui  en  sortiront,  un  droit 


% 

Les  comptes  annuels  des  recettes  et  dépenses 
ront' remis,  &  la  fin  de  chaque  exercice,  par  la 
Chambre  de  commerce  au  préfet  du  département, 
qui  4es  soumettra  à  Tapprobation  du  Ministre  dea 
mvanpuUies,d6r«griettltttr6et  du  oommiiM. 


Art.  4. 

Une  somme  dé  trois  cent  mille  francs  (300^000  fr.) 
eM  aflbctée,  avec  le^  eoncoUri  de  pireille  somme  of- 
fert par  la  ville  de  Toulon  ,  à  l'établissement  d'un 
nouveau  bassin  au  port  de  commerce  de  Toulon. 

Art.  6. 

Sur  les  allocations  déterminées  par  les  articles 
précédents»  et  s'ëlevant  à  h  somme  totale  de  deux 
millions  huit  cent  soixante  mille  francs  (2,860^000 
fr.)  il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaiis  publics» 
de  rsgrieekore  et  du  commerce,  un  crédit  sur 


uiyiiizud  by  Google 


l'exercice  1838 ,  de  quatre  cent  cinquante  mille 

firancs  (450,000  fr.); 
Et  uà  «réditv  sur  resteroke  1839»  Wiln  Wipn 

cinquante  mille  francs  (i  ,050,000  fr.). 

Ces  crédits  seront  répartis  de  la  manière  sui- 
iraate: 

■  *  • 

Exercice  1838. 


r 


Port  de  Cherbourg   100,000  fr. 

Port  de  Saint-Georges*du-])ouhet, 

de  la  Bemtint  oi  du  Rihetrou   150,000 

Port  de  Bayonne   *  400,00ft 

VQTljie  Toulon   100,000 

„     .  Total   450,000 

Port  de  Cherbourg.  /  900,000  L 

Port  de  Saint-Georges-du  Douhet, 

de  la  Perrotine  et  du  Riberou*  400,000 

Port  de  Bayonn^   800,000 

Port  de  Toulon,.   150,000^ 

TPotal  i,O5O»0OO 

Art.  6. 

11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  pré- 
sente loi^  au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé 
l^our  \m  mnm  iiublics* 


* 


N*  230 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SE^ON  1838. 


Air  k  Projet  ik  kd  fortm  attocùAnl^irm  Crédii  de 
600^000 francs  pour  les  ambassades  etwoyéÊê  aux 
amrmnaimii  4$  k  IMit  ftAMfUêtnt  m  4b 

,t Empereur  dt Autriche.  . 


il  eftt  decordfi  au  Moîstre  secrétaire  d'État  deA 
affaires  étrangères  y  sur  les  ressources  de  Texercice 
4838 ,  un  crédit  supplémentaire  de  600,000  fr. , 
.  destiné  à  dire  fiaee  aux  dépenses  des  deux  ambas- 
,  sapeurs  chargés  de  nous  représenter  aux  couronne- 
ments de  Sa  Majesté  la  reine  d'Angleterre  et  de  Sa 
Majesté  f empereur  d'Autriche. 


DE  LA  CHAMBRE 


Adopté  lé  17  Mai  1838. 


Article  premier. 


Digitized  by  Google 
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Art.  2. 

Ce  crédit  est  affecté  au  chapitre  des  missions 
tttnfltdimirai4A  Imdgil  desaflUM  élmgèies  fle 

l'exercice  1838,  et  devra  faire  partie  du  compte  à 
reodre  pour  les  dépenses  ordinaires  du  dit  exercice. 
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Ghainbre  des  Députés, 

, .  •   •  SESSION  im- .  . 

EXPOSÉ  DES  MOTIF^- 

ET 

PROJET  DE  LOI 

TemkM  à  cmbortm  te  vtOei  éè  MarmUe  et  itÀûBté 
0    omrir  j  à  lem  frais,  un  canal, 

PEÉSENTÉS  *'    ;  ''7"^> 

*  • 

rAR  V.  L£  MIMSTRE   DES   TRAVAUX  PUBLICS41  J^l 

l'aoriculturb  6t  du  GOMMSRGB^.  à  ^'  '^ 


•  è 

J 


Stenoe  du  ia  Mai  1888. 


Messisuas,. 

'  Le  projet  de  loi  que  nous  venons  soumettre  à 
vos  délibérations. est  destiné  à  satisfaire  à  l'un  des 
besoins  les  plus  impérieux  des  deux  ylllcs  les  plus 
considérables  de  la  Provence,  des  villes  de  Marseille 
et  d'Âix ,  en  les  mettant  à  même  d'amener  sur  leurs 
territoires,  les  eaux  qu'elles  réclament  depuis  lon-i 
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gues  années  dans  l'inlérêt  de  l'agriculture  et  de  la 
salubrité  publique. 

Partout  rirrigation  du  sol  est  considérée  avec 
raison  comme  uu  puissant  auxiliaire  de  Tagricul- 
ture;  mais  nulle  part  son  utilité  n'est  plus  vivement 
sentie  qu'en  Provence  ;  la  sécheresse  naturelle  de 
l'atmosphère,  l'^preté  du  vent  régnant  qui  aug- 
mente encore  l'aridité  du  sol,  le  déboisement  des 
collines  qui  laissent  échapper  en  torrents  les  eaux 
de  pluie,  tout  se  réunit  pour  rendre  plus  néces-  . 
saire  qu'en  aucun  autre  lieu  une  irrigation  abon-  ' 
dante. 

Adam  de  Craponne  le  premier  se  servit  des  eaux 
de  la  Durancc  pour  porter  la  fertilité  dans  une 
contrée  qui  n'avait  jusque  là  considéré  cette  rivière 
que  comme  une  ennemie. 

Le  canal  exécuté  par  Craponne  en  vertu  d'un 
arrôt  du  conseil  du  17  août  1554,  et  qui  porte  au- 
jourd'hui son  nom,  a  sa  prise  d'eau  sur  la  rive 
gauche  de  la  Durance ,  vis-à-vis  Cadenet ,  cl  arrose 
une  superficie  de  14,000  hectares  environ  dont  il  a 
au  moins  triplé  la  valeur. 

Plus  lard,  en  1773,  les  états  de  Provence  exé- 
cutèrent le  canal  des  Alpines.  Cette  dérivation, 
connue  d'abord  sous  la  dénomination  du  canal  de 
Boisgelin  ,  iournit  des  eaux  à  Orgon  ,  à  Saint-An- 
diol ,  à  Eyguière  ,  à  Salon  et  à  Arles. 

Une  loi  rendue  le  7  juin  1820  a  autorisé  le  Gou- 
vernement à  concéder  l'exécution  de  nouvelles 
branches  qui,  se  développant  au-dessus  d'Orgon  i  • 
fourniraient  des  eaux  à  la  partie  septentrionale  et 
occidentale  des  Alpines. 

Outre  ces  deux  dérivations  il  existe  encore  sur  la 
rive  gauche  de  la  Durancc  six  canaux  d'irrigation  ; 
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le^can^  de  PeyroUes ,  ceux  de  Jansôn,  de  .la  Ko* 

que,  (le  Malespine,  de  Cabanes  et  de  Château-Re- 
nard; mais  ces  canaux  n*ont  généralement  qu'une 
faible  étendue  et  n'arrosent  que  des  communes  voh 
ihies  de  leurs  prises  d*eaax. 

Le  volume  total  des  eaux  qu'empruntent  à  la 
Durance  les  canaux  de  la  rive  gauche  de  cette  ri« 
vière  s*élève  à  34  mètres  environ  par  seconde. 

Les  déritations  de  la  rive  droite  sont  moins  con- 
sidérables ;  ce  sont  les  canaux  de  Pertuis,  de  Mé- 
rindol,  de  Crillon  ,  le  canal  de  l'hôpital  d'Avignon 
et  enfin  celui  de  M.  de  Cambis  dent  la  concession 
est  récente.  Ils  comprennent  ensemble  une  masse 
d'eau  de 8  mètres  environ.  Un  nouveau  canal  d'ir- 
rigation projeté  en  1825  devait  en  outre  prendre  i 
la  Durance  un  volume  d*eau  qui  était  fixé  à  34 
mètres  par  seconde  au  moment  de  l'étiage;  ce  pro- 
jet» malgré  l'exagération  évidente  du  volume  d'eau 
qu'il  devait  emprunter  i  la  rivière  »  reçut  cependant 
une  entière  adhésion  de  la  part  des  administratious 
locales  et  du  conseil  général  du  département  de 
Vaucluse;  mais  tous  les  efibrts  tentés  pour  son 
exécution  demeurèrent  sans  résultat.  Au  reste»  sur 
tius  les  points  où  les  divers  canaux  que  nous  ve- 
nons de  citer  ont  amené  leurs  eaux ,  le  pays  a 
changé  de  face;  la  chaleur  du  climat  si  funeste  na- 
guère à  ragriculture,  est  devenue  un  bienfait  pour 
elle  y  et  la  fertilité  du  sol  a  largement  compensé  les 
sacrilices  qu'plle  avait  coûtés. 

La  ville  de  Marseille,  si  importante  par  son  com^ 
merce  et  son  industrie,  devait  songer  de  bonne 
heure  à  imiter  l'exemple  qui  lui  était  offert,  et  i 
féconder  son  territoire  par  Texécution  4'un  caB|l 
d*iiTigation  ;  mais  si  cette  entreprise  lui  offrait  on 
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prospérité  pour  1  «fliélj^ratîon 
deUgnculture,  un  intérêt  plus  puissant  encore 
commandait  impérieusement  de  diriger  tous  ses ef- 
forts  vers  ce  but.  Marseille,  dans  laquelle  ^  trouw 
une  population  concentrée  de  160  à  170,000  âm^ 
n'a  d'autres  ressources  que  les  eaux  de  ses  puits  et  le 
produitde  la  petite  rivière  de  riluveaunc  qpii,  dans 
les  moments  de  sécheresse ,  se  réduU  à  un  mince  fi- 
let  d'eau.  A  ces  époques  désastreuses,  qui  malheu- 
reusement  se  renouveUent  trop  fréciuemment,  les 
babitants  peuvent  à|  peine  se  procurer  l'eau  néces- 
saire à  leurs  besoins  domestiques;  le  travail  des 
manufactures  est  entièrement  suspendu,  et  vingt  à 
^ingt-cinq  mille  familles  d'ouvriers  que  nourrit 
Findustric,  sont  privées  des  ressources  qui  les  fai* 
saieni  vivre;  enfin  ïest  émanations  fétides  qu'exba- 
l^nt  les  rues  et  le  port,  répandent  dans  la  ville  des 
germes  de  contagion.  Les  documents  historiques 
déposés  dans  les  archives  de  la  ville ,  constatent  que 
l^Pr^ce  et  le  territoire  de  Marseille  étaient,  dans 
ces  .derniers  siècles^  exposés,  par  suite  de  rinsuffi- 
sancedes  eaux,  à  des  maladies  épidémiques  et  à.des 
famines  cruelles.  Récemment  encore,  la  ville  de 
Marseille  a  vu  le  choléra  reparaître  trois  fbis  dans  • 
l'espace  de  deux  années, -et  celte  ti  iste  expérience  a 
démontré  de  nouveau  s'il  en  était  besoin ,  que  la 
salubrité  publique  était  gravement  compromise  par 
le  maintien  de  l'état  actuel  des  choses. 

était  facile  de  reconnaître  que  l'on  ne  pouvait 
trouver,  dans  le  bassin  même  de  Marseille,  les  res- 
sources qui  lui  étaient  nécessaires ,  et  dès  lé  milieu 
dn  XYi  siècle  ;\>n  a  songé  à  conduire  sur  son  terri-  * 
ttohre  les  eaux  de  la  Durance.  Toutefois  ce  n'est  que 
i[gjs^i750  que  ^liHjuôt,  ingénieur  habflu,  cession^ 
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naire  des  droits  que  la  maison  d'Oppède  tenait  de 
Lois  XI!  ,  lit  de  sérieuses  tentatives  pour  mener  à 
bout  celte  vaste  entreprise.  Son  canal  qui  prenait 
les  eaux  de  la  Durance  à  Canlcperdrix,  devait  pas- 
ser à  Gardanne,  au-dessus  d'Aix  ,  et  descendre  de 
là  dans  le  bassin  de  Marseille.  Les  travaux  com- 
mencés en  1752  dans  la  vallée  de  la  Durance  furent 
bientôt  interrompus  par  les  embarras  financiers  de 
la  Compagnie,  et  les  tentatives  qui  furent  faites,  à  di- 
verses époques,  pour  reprendre  le  cours  des  ou- 
vrages, demeurèrentsans  résultat. 

Cependant,  le  pays  était  resté  convaincu  que 
de  Texécution  du  canal  dépendait  toute  sa  prospé- 
rité; en  1820 ,  la  ville  de  Mariieille  et  le  Qonseil  gé- 
néral des  Bouches-du-Rhône  s'accordèrent  pour 
faire  rédiger  le  projet  régulier  de  celte  grande  dé- 
rivation, et  les  études  furent  confiées  à  Fingénieur 
en  chef  des  Bauches-du-Rhône.  On  entrait  enfin 
dans  une  voie  nouvelle ,  en  cherchant  à  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  dépense  des  ouvrages  et  des 
produits  présumés  de  Tentreprise. 

Le  projet,  rédigé  conformément  à  la  demande 
de  la  ville,  se  rapprochait  beaucoup  de  celui  de 
Floquet.  Le  canal  devait  prendre  33  mètres  cubes 
d'eau  à  l'éliage  de  la  Durance,  sur  lesquels  15  mè^ 
Ires  cubes  étaient  destinés  i  Tarfosage ,  16  mètres 
cubes  à  la  création  de  nouvelles  usines,  et  deux, 
mètres  à  des  fontaines  publiques.  * 

La  dépense  était  évaluée  à  la  somme  de  16  mil- 
lions 500,000  fr.  • 

Vers  la  môme  époque,  un  nouveau  tracé  fut  pré- 
^  senté  par  un  habitant  de  Marseille.  Ce  projet  ni 
différait  essentiellement  du  précédent  que  par 
Tadoption  d  une  idée  anciennement  émise  par  Flo- 
quet ,  et  qui  consiste  à  traverser,  au  moyen  d'un 
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souterrain  de  près  de  900  métrés  de  longueur,  le 
plateau  de  Venelles,  compris  entre  les  vallées  de  la 
Durance  et  de  TArc.  Le  développement  total  de  la 
dérivation  était  considérablement  abrégé,  par  suite 
de  cette  modification  ,  et  se  trouvait  réduit  à  131 
mille  mètres.  Le  canal  ne  devait  prendre ,  d'ail- 
leurs ,  que  10  mètres  cubes  d*eau  à  l'étiage.  L'éva- 
luation ,  fixée  d'abord  à  13,800,000  fr.,  fut  défi- 
nitivement portée  à  15,800,000  fr.  Ces  deux  pro- 
jets subirent  les  formalités  retjuises,  et  de  sérieuses 
tentatives  furent  faites  pour  obtenir  leur  réalisa- 
lion.  Le  cbamp  était  libre  aux  spéculateurs,  et 
plusieurs  Compagnies  cherchèrent  à  s'organiser.  La 
ville  de  Marseille  encouragea  leurs  efforts  par  les 
propositions  les  plus  avantageuses  ;  elle  consentit  à 
s'imposer,  pour  la  fourniture  d'un  seul  mètre  cube 
par  seconde,  des  sacrifices  représentant  un  capital 
de  près  de  neuf  millions.  Mais  la  ville  d'Aix  et  le 
conseil  général  des  Bouches-du -Rhône  ,  appelés  à 
leur  tour  à  contribuer  aux  dépenses  de  celte  grande 
entreprise,  refusèrent  leur  concours,  cl  dès  lors 
toutes  les  tentatives  faites  jusqu'à  ce  jour  restèrent 
infructueuses. 

Dans  cet  état  de  choses ,  la  ville  de  Marseille  , 
toujours  préoccupée  d'une  idée  à  laquelle  se  ratta- 
chaient pour  elle  de  si  graves  intérêts,  sentit  qu'elle 
ne  pourrait  s'en  rapporter  qu'à  elle  seule  du  soin 
de  la  réaliser.  Mais  ,  en  môme  temps,  elle  devait 
rechercher  une  combinaison  plus  économique ,  el 
qu  elle  pût  exécuter  avec  ses  seules  ressources.  Dans 
ce  but  elle  réclama  de  l'Administration  le  concours 
de  deux  ingénieurs  (jui  pussent  la  guider  dans  la 
solution  de  cette  importante  (|ueslion. 

Les  ingénieurs,  désignés  par  l'Administration  , 
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étiidièreni  avec  soin  les  anciens  tracés ,  et  ne  lar- 
dèrent pas  à  reconnaitrc  qne  de  nouvelles  combi- 
naisons  perinettrâieiit  de  diminuer  noiablenient  les 
dépenses ,  et  d'éviter  la  plus  grande  partie  des  obs- 
tacles qui  paraissaient  s'être  opposés  à  Texécution' 
des  travaux. 

Le  projet  étudié ,  d'après  ces  nouvelles  bases , 
prend  son  origine  en  aval  du  pont  de  Pertuisà  486 
mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Le  tracé 
suit  d'abord  les  j^laines  du  Pu;  et  de  Saint^Estè^e  » 
se  dévdoppe  dans  les  coteaux  de  la  Roque  et  dans 
la  plaine  de  Charleval  j  puis  s'infléchit  vers  le  sud , 
et  se  dirige  sur  LambesCi  en  traversant ,  au  moyen 
d*un  souterrain ,  la  montagne  des  Taillades.  De  là 
le  canal  se  dirige  sur  Labarben  ,  où  il  franchit  la 
ï ouloubre  sur  un  pont*aqucduc  ;  se  développe  sur 
les  coteaux  de  Coudoux ,  et  arrive  sur  les  bonb  de 
la  vallée  de  l'Arc  à  Roquefavour.  Il  passe,  au  moyea 
d'un  grand  pont  aqueduc,  sur  la  rive  gauche  decettc 
rivière,  remonte  le  vallon  de  la  Miraadolle,  passe  en 
souterrain  les  contreforts  de  VAssassin  et  de  Septiè- 
mes,  et  vient  enfin  déboucher  à  Noire-Dame  diM 
le  bassin  de  Marseille.  • 

La  longifeur  de  cette  dérivation ,  jusqu'à  son 
entrée  sur  le  territoire  de  Marseille  »  est  de 
86,688  mètres  ;  les  pentes ,  les  vitesses  et  les  sec- 
tions avaient  été  déterminées  de  manière  à  ce  que 
le  volume  des  eaux  dérivées  de  la  Durance  fùi  de 
iO  mètres  cubes  à  l'étiage ,  et  s'aocrût  progres- 
sivement jusqu'à  i 5  mètres  cubes,  à  mesure  que 
la  rivière  s'élèverait  au-dessus  de  son  niveau  infé- 
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pouvait  ainsi  obtenir  pendant  la  plus  grande  partie 

de  Tannée,  devaient  être  distribués  sur  les  terri- 
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-mires  traversés  par  le  cansU»  avant  sop  arriiréed|^ 

iiMiiÉniiiiiiiwna;  éMiMI^  évaluées  i>  somme  46 
40  milKons,  djÉompris  lefi  Hgolea  â  élabifa'  pour 

la  Jialgibuiioj^j^  ^ux  dans  le  territoire  de  la 
irîUe. 

m 

Gê  fMfett  ÎMlopté  à  ruMBimké  par  le  eoueil 

municipal  de  Marseille  ,  a  été  soumis  à  des  enquêtes 
légulières  dans  le  département  de  Vauclusp  et  dans 
celai  des  Bo«icbes->da-Rhône«  U  a  seulevé ,  comme 
en  détail  s'y  etlendre,  de  nombreuses  et  de  vives 
ré<^Iamations. 

Les  conseils  municipaux  de  Pertuîs»  de  Cavail- 
Im  el  d'AtigDon,  les  syttdîoats  du  c%nid  de.Saietp 
^lieB  et  les  divers  propriétaires  des  canaux  ae* 
luellement  existants  sur  la  rive  droite  de  la  Du- 
rauce,  se  réunissent  pour  repousser  toute  conces- 
sion d'eau  qui  senâ^&ite  à  la  ville  de  Marseille.  Ils 
exposent  que  le  volume  actuel  des  eaux  de  la  Du- 
ranoe  suffi!  à  peiuc^pour  sati^^aire  à  leurs  besoins  ; 

dans  les  malade  gfaade  séeheresse,  les  prises 
aflCneHes  ne  reçoivent  pas  toutes  les  eaux  qui  leur 
sont  nécessaires,  et  que  l'agriculture  souffre  du  dé- 
«laut  d'arrosage.  Us  rappellent  que  depuis  long- 
temps on  éprouve  le  besoin  d'augmenter  les  irri- 
gations de  Manosque,  du  canal  Grillon ,  de  Châ- 
teau-Renard, etc.,  et  que  si  le  volume  d'eau  de  la 
'  Dorance  permettait  d'y  £iire  de  nouvelles  prises» 
ess  rsssouree»  devraient  dtie  consaprées  ft  Tamélio- 
.  ration  des  terres  riveraines,  au  lieu  d'être  livrées  à 
des  populations  situées  en  dehors  de  son  bassin* 
La  Commission  d'enquête  réunie  à  Avignon,  repro* 
-  duit  les  réclamations  péAsentées  par  les  proprié- 
taires des  anciens  canaux.  iÇlle  conclut  également 
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rejët  tie  la  demande  faite  par  la  ville  de  Mar- 
seille, en  annonçant  toutefois  que  si  Ton  cédait  à 
^l^  i^msiAdé,  te  tblume  d'ea\l^dgvait.é^  réàmi 
'%  nfa  i^èlrè  enbé  pisAr  HBècMdo  »fcnoiggÉt:<iB  W> 
tiage.  La  Commission  propose  d^Wleurs  de  rendre 
la  ville  de  Marseille  passible  de  tous  les  dommages 
'qni  pôdmMit  MBiMet  j^nr  le»  usageaMIMlMe 
rétablissement  de  la  Nouvelle  dérivation.   *  '  •^wwi 
;    Après  la  clôture  des  enquêtes  dans  le  départe- 
ment de  Vaucluse,  ringénieur  en  chef  coaaulté  par 
^le  préfet  du  dépaneiaeiil  sut  la  projet  da  tMrha* 
tion  ,  a  chccclîé  à  évaluer  le  volume  des  eaux  qui 
Testent  aujourd'hui  disponibles  dans  le  lit  de  la 
'  ftUMnee  at  i  établir  iaa        0»4w  |ié|iÉîtilion  de 
^I9ês^ax.  Il  «stifM,  d'après  des  opératibna  de  ja»- 
-geage  sur  lesquelles  nous  aurons  l'occasion  de  ra- 
vaair»  qu'au-dessous  de  toutes  ies  prisas  aetuelias'» 
^  taète  dans  b  Durance  à  Tépoque  îIq  ssn  écngia> 
un  volume  de  27  mètres  environ  par  seconde.  Après 
<avoir rappelé  les  divers  besoins  nnxipiols  cette  masse 
«d'eau doit  satisfiUra»  il  proposede  ëxer  à  cinq  mètres 
lailbes  la  aottcassion  dala  TîUe  4a  MarseiHa.  Il  poaso 
que  ce  volume  sera  suffisant  pour  atteindre  le  but 
que  l'on  a  en  vue,  et  il  fait  remarquer  d'ailleurs  que 
-Aèé  qiib  k  ritîère  s'élavera  da  0  aèlara  ^SO^aancioiè^ 
irai    0  «séira  40  eantimètteS'Mt^ëSalirda  mm 
étiage,  le  canal  de  dérivation  pourra  débiter  40  à 
<45  mètres  cubes,  sans  qu'il  eo  résulta  aucun  ia- 
-aonvéniant  pour  laa  aiMdeM  artasaais.  tn^0mtm^ 
l'^'Cet  ingénieur  estime^  aoiii,  qu'il  y  fi  iîau  èe 
mettre  à  la  charge  de  la  ville  de  Marseille  les  tra- 
vaux qui  deviendraient  nécessaires  pour-  modifiât 
-  ka  prises  d'ara  aotuaHaa. 

Les  enquêtes  ouvertes  dans  ^arrondissement 

■ 
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mUM  èik  ifisilh  surgir  dès  réclàïnadonà  semblables 
à  celles  qui  étaient  produites  dans  le  département 
de  Vaucluse*  Les  propriétaires  des  canaux  actuelle- 
iMAt  ietistants  insistent  sur  là  néc^ité  de  ne  por- 
ter aucune  atteinte  aux  droits  fondés  sur  les  an- 
tiennes concessions ,  notamment  pour  les  canaux 
dèGli^àpdàne  et  'des  Alpines.  Ils  annoncent  que  Fé- 
Wage  de  la  Durancê  si  lieu  dén^  tes  knois  de  juillet, 
août  et  Septembre;  qu'à  celle  époque  ils  se  voient 
dèKgés  de  faire  des  dépenses  considérables  pour  ' 
Wncer  dkm  1è  lit  de  lâ  rivière  les  prises  d'eau  des 
canaux  et  quelquefois  même  pour  établir  des  bar- 
Irages  provisoires,  et  qu'une  concession  nouvelle  de. 
dit  métrés  eîibês ,  par  séoonde ,  viendrait  encore 
aggraver  leur  fâcheuse  position. 

Dans  l'arrondissement  d'Aix»  quelques  proprié- 
Hdres  tntérénés  dan»  les  divers  canaux  de  dériva* 
tion  de  la  rive  gauche  de  la  Durance  ont  élevé  acs 
réclamations  semblables.  Mais  le  conseil  municipal 
és  Ié  viUe  d^Aix  a  présenté  contre  le  projet  de  oanpl 
iMéofcJwItidn  d^iihe  tonte  aûtré  nature,  tt  se  plaint 
que  le  nouveau  tracé  ne  soit  pas  dirigé  par  cette 
ville ,  et  qu'il  ne  puisse  aussi  taire  participer  son 
imilme^iiii  bienfiMts  dé  nrrigation^  ' /  \ 

Il  annonce  que  la  ville  d'Aix  a  besoin  d'un  vo- 
teme  d'eau  d'un  mètre  et  demi  par  seconde,  pour 
Y^ttmMÊÊlMéû  sés  fonUineS;  pour  l'arrosage  de 
M  territoire ,  et  pottf  la  crélltion  d'usines,  el ,  dé- 
mnt  facilifcer  la  rëliliéation  d'un  projet  qui  lui  pro- 
ooremil  ees  mdtides ,  il  déèbre  qu'il  dsi  j^rèt  à 
•DDtribuer  poui<<Ah  mittion  dans  les  dét>ènses  d'exé- 
cution du  canal.  •  '  ' 
Las  cMMiuaes  de  Oardàniiés ,  de  Simiatie  et  de 

BoM  «m  tdÉÎeiill  par  dMMes  délibérations  des 
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moifl  de  inirsel  âfril  4837,  à  fourBir  dans  le  ntmt 

but  des  subventions  montant  ensemble  à  75,000  f. 

La  Commission  d'enquête*  réunie  à  MarseiUe  a 
examiné  avec  une  attenUon  «éjrieuae  la  queatîoiiiiqiî 
lui  élait  soumise.  Àpié8  avoir  rappelé  rjolililé,  o« 
plutôt  l'indispensable  nécessité  de  fournir  des  eaux 
à  la  ville  de  Marseille,  dans  l'intérêt  île  ragrioiAUure 
comme  de  la  salubrité  publique,  la  Comnijiiîofr 
e^viniiDe.iles  cl^^flons  auzquelleaa  donné  lifa  k 
projet a(ïbpté  par  teconseil municipal.  Ellereconnaît 
qgece  projet  est  conçu  uniquement  dausrinlérôtdc^ 
Marseille;  mais  elle  fait  remarquer  que  c'esi  mfia  ' 
gré  elle  que  cette  ville  a  été  •  conduite  à  s'iaolep 
pour  Texécution  de  cette  grande  entreprise.  Sans, 
doute,  il  eût  été  ù  désirer  qu'un  même  ouvrage  pilyt 
satisfaire  à  la  fois  aux  besoins  de  deux  villes  aussi 
impQi^tes  que  Marseille  et  ^bc,  et  la  vi)let  deJiMH 
^Ue»  on  doit  le  répéter  encore,  n'a  rien  négligé 
pour  obtenir  ce  résultat.  Le  défaut  de  concours  du 
conseil  général  du  département,  >  peu  de  succ4» 
des  tentatives  faites  par  rindustrieparticuliàrMW 
^^enéeàrecberydier  uoesolution  plus  économique, 
ctaujourd'hui  qu'un  tracé  sérieusement  étudié  lui 
paraît  réunir  tous  les  avantages  désirabJaai,>|>â.iyj^ 
permet  d'espérer  eif Ça  la  réaUsati^n  d'an  travailtMb 
éminemment  utile,  pourrait-on  lui  contester  le  droit 
d'appliquer  tous  ses  ellorls  à  son  exécution. 

Unant  aux  objections  élevées  pttCi  les  conceesÎMh 
naires  actu^l^ jdj^^uk  4e Ja  Datanoe,  la  Copmla» 
«on  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'y  arrêter. 
Elle  conteste  l'évaluation  du  volume  d'eau  de  kti  * 
Durance,  évaluation  sur  laquelle spatiiaatts la pkisk 
|iart  des  réclamations;  eUe.déiiioMe,iVtts.>ti.i|Ml^ 
«lues  canaux,  et  notamment  oew  de  Craponne  et 
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àe  Boisgelin ,  éprouvent ,  dans  l6B  moments  de  sé^  . 
^eresse ,  une  [M^urie  d'eau  réelle  »  il  faut  attribuer 
«e  réHteii  non  pts  à  riniiiffigance  du  ¥Dliimé  de 
la  IHmMe  »  nais  bim  mx  dispositions  vicieiuet 

des  prises  d'eau  qui ,  après  avoir  été  successivement 
détruites,  en  1786  et  1792,  par  les  crues  extraoPr 
dkiaim  do  k  rivière ,  u'obI  jmmms  élé  eoiifeii«blo* 

Ën  résumé ,  la  Commission  reconnaît  que  le  pro- 
jet soumis  aux  enquêtes  assure  à  la  viUedeMarselUe.  . 
las  tfatagss  qu'elle  léekme,  atee  des  eoadîttosiB 
de  dépenses  et  de  temps  qui  ne  dépassent  pas  les 
ressources  de  la  ville;  que  les  réclamations  nom- 
lirenaes,  présentées  contre  ce  projet ,  ne  sont  pas 
lie  nature  à  infimer  ces  atastages;  que  eelte  ai* 

•  treprise  ne  saurait  porter  alteinte  aux  iMiemns 
concessions ,  et  que  du  moment  où  tous  les  intérêts 
MTont  ménagés,  on  ne  saurait  refuser  à  la  ville  de 
MarisiUe  ledreil  de  loisir  lé  mode  soivaBi  lequel 
elle  e»ie»d  satisGûre  aux  baaoïBS  de  ses  haUllMl». 

Tel  est ,  en  peu  de  mots ,  le  résultat  des  enquê- 
tes auxquelles  a  été  soumis  le  projet  de*la  ville  de 
MifaeiUe.  Noos  ajouterons  qae,  peadant  la  ditrée 
de  ces  enquêtas,  et*depns  lenreMMm,  deiixhi«-' 
génieurs  conçurent  l'espoir  d'améliorer  le  projet 
'  par  Aix  f  de  mamèue  à  lui  assurer  la  préférence  sur 
le  tracé  que  nous  çtobs  déerit.  D'après  ee  projet 
modifié,  l'origvne  de  la  dérffation  est  fixée  &  254 
mètres  00  centimètres  au-dessus  du  niveau  de  la 

•  nser,  près  de  fenibouehure  de  Verdon  dans  la 
Durance ,  et  le  cumI  se  troim  aiasi  soutenu  à  un 
niveau  snpériew  de  iO  à  46  mitres,  à  6ehii  du  pre- 
naîer  irncé  par  Aix. 

Uarriveà  Notre-Dame  dans  le  bassinde  Marseille  ,^ 

M*  332 


•  '  liprè$  un  développement  de  83,000  raèilnes  eiDviron 
'et  ft  une  hdQtear  de  161  iAHire^  àà^éêssus  'én 
veau  de  îa  mer.  La  dernière  partie  du  canal  pré- 
sente, d'ailleurs  ,  entre  le  Pin  et  Notre-Dame  ,sur 
ViM  iotigileuf  de  6,000  nètres^  «lie  ipenie  toiftle  ée  '  i 
tlB^n^étres.  A  ^rt  «méKoViÉitions  de  détails  qui  ont 
été  introduites  par  les  auteûrs  de  ce  travail  dand  le 
projet  primitif ,  on  retroave  dans  teér  tracé  lés 
ffftictpftles  dMIteulVés  doilt  on  fttsrti  él4  frappé  jus- 
qu'ici ;  c'est-à-dire  le  développement  du  canal  sur 
4is  ooleaux  abruptes  de  la  vallée  de  la  Durance  ,  la 
méDÊtmMmk  do  ^ndwiMvrainde'VeiielIte,  et  le 

nombre  considérable  des  ouvrages  d'art.  La  déri- 
vation devait  débiter  12  mètres  cnbes  à  Tétiage , 
étpmê  mn  orignie  jiw|ii*aa  terriaotro  d'Ais  ,  el  ih  . 
CB  point  jusqu'à  Marseille  ;  le  volume  des  eauxfsê* 
réduisait  à  40  mètres  cubes.  Le  chiflre  de  la  dépense 
•était  évalué  apiMNiximatifeiiient  à  i  0|6û0y00ft  tr^ 
i  *:DiiflM4iMé,  la  tille  de  Marseille  voulant  rè«iAr 
les  éléments  d'une  entière  conviction  j  a  fait  étu- 
•émp  m  «buveau  tracé  pHr  Aix'»  aoivaiit  le  système 
ijui  venaitd'étre  indiqué  v  nt  a  dbercbé  à  se  réDére  . 

un  compte  exact  des  avantages  qu'on  attribuait  à 
cette  nouveUe  ligne.  Des  études  compiètes  ont  été 
ânlss  dina  »%itr^  t>ar  l'hateur  du  projet^rect; 

les  évaluations  délaillées  ,  présentées  par  cet  ingé- 
Jileur  ,  tendent  à  démontrer  quele^Aracé  par  Aix« 

Malgré  JeaaiBiélioratiDnsi^u'il  a  toettisiiiffat><|jipir 

\eore  les  plus  grandes  diOicultés  d'exéeiition^  ^ 
lient  entraîner  la  ville  dejlarseilletlainsd^saçr^, 

-C'eii  dMa  cet  éiat  que  cette  iasfNNfftanie  aAi#i  a 

,       été  soumise  à  l'examen  du  conseil  général  des  ponts- 
>^|M>uaiéQ|>  Asux  obîeMiûna  <iapîtalea  élaiftulf  t^»- 
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itnféflb  MMie  le  projet  direct  atiopté      te  vitte  de 

gers  des  eaux  de  la  Durance,  âttaque  le  principe 
.«èiiie  de  lâ  concession  d'eau  réclamée  par  cetile 
t9t  a  aîÀd  pour  but  dé  Éire  refeisf  t«Qt  fMil- 
j€t  dérivation.  La  seconde  objection  porte  uni- 
quement isur  te  ehon  du  tracée  ei  tend  à  lui  substi- 
tuer un  projet  qui  puisse  desservir  \e  terriCDiie^ 
d'Aix.  .  : 

Le  conseil  des  ponts-et-<2hattssées  a  examtAé^v^ 
me  sérieuse  «itetttfOD  des  qdMtionis  iaspcMaliMl; 
après  avoir  entendu  les  observations  présentées  par 
les  maires  des  villes  intéressées,  ainsi  que  tous  tés 
aulMts  des  projets  comparatifs ,  H  a  discoté  Quittai- 
ment  les  bases  de  la  décision  è  înterVeni^.  ♦ 
•  •  En  ce  qui  touche  la  concession  d'eau  réclamée 
par  la  tille  de  Méiaeille^  le  conseil  a  remarcfnë  cpie 
le  calcul  sur  lequel  Tin^ieur^eA  elief  de  Vauelose 
a  basé  l'évaluation  du  débit  de  la  Durance,  parais- 
mit  très-€onteAtable.  Il  résulte ,  en  effet,  d'une  opé« 
k^lon  de  jaugeage  Oiits  au  léoia  d'aoÉt  ISSBi. 
Rognonas,  au-dessous  de  toutes  les  prises  d'eau, 
que  le  débit  de  la  Durance  était  de  58  nu  35  e*  p^r 
aeéofide. 

La  rivière ,  il  est  vrai ,  se  trouvait  alors  à  son 
étiage  ordinairè,  ^  non  pas  à  Fétiage  des  grandps 
sèiftcrcssoB  ;  cependant  on  ne  saurait  admettre  q«f , 
même  à  Tépoque  des  plus  basses  eaux ,  son  débit 
S(Mt  inférieur  à  42  mètres^cubes  par  seconde  :  ^  si 
.fon  fixe  à  4S  tnèires  le  ^volume  d'eau  uiiliaîlim 
qu'il  convietit  de  laisser  couler  continueUeneUt 
dans  le  lii  de  la  rivière  pour  ne  porter  aucune  at- 
tMttte  aux  prises  existantes , -on*  irait  que  Ton  peut, 
sans  irxonvénient,  dériver  tie4tD«rance  un  Mituaie 
de  30  mètres  cubes  d*eau  par  seconde. 
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déparlement  de  Vaucluse;  d'un  autre  côté,  les  ar- 
rosant^ actuels  prétendent  que  les  eaux  disponiblas^ 

•  ê^ii  en  eiMte.fé6Ueiiieiit.daÎM  la  Doranee,  doifui' 
Imtr  appartenir;  qu*ik  sont  en  droit  de  ^trenAre 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leurs  besoins,  et  qu'une 
nouvelle  concessioa  serait  contraire  à  leur$  anciem 
tilies. 

Cette  doetrine  ne  saorait  être  admiae  par  1*  Admi* 

nistration.  Sans  doute  elle  doit  avant  tout  respecter 
les  droits  acquisi  mais  il  faut  reconnaître  auaai  que 
kaiîifea  desarroaanta  ne  mentfamMftt  paa  les  vo- 
«lênM d^ean  qni  leur  sont  actrfbnéa et  qn'ils ne  peu- 
vent  rien  réclamer  au  delà  de  leurs  jouissances  ac- 
ittelles,  La  Durance  est  une  rivière  flottable,  dont 
lea  eanx  appertiraneiit  au  domaine  publie  ;  il  en  * 
jrésiille  oomme  conaéqoenoe  iniÉédiate  que  TElat 
conserve  le  droit  imprescriptible  de  disposer  de 
toutes  les  eaux  qu'il  reconnaît  comme  disponibles. 

•  L'.tttiiîté  puUique  de  la  conoesaion  réekméepar  la 
>rnte  de  Haraeille  eat  incontestable ,  et  Ton  ne  peut 
pas  raisonnablement  se  refuser  à  satisfaire  à  d'aussi 
graves  intérêts.  Toutefois,  dans  le  but  de  ménager 
le  vdume  d'eau  disponible  et  de  concilier  autant 
que  poasiUe  tous  h»  intérêts»  le  conseil  a  pensé 
qu'il  convenait  de  réduire  à  5  mètres  75  centièmes 
par  seconde,  à  Tépoque  des  plus  basses  eaux,  la 
quantité  d'eau  que  la  ville  de  Varseille  serait  auto- 
risée à  dériver. 'On  concédait  en  même  temps  i  h 
villed'Aixun  volume  de  f  mètre  50  centièmes,  cubes 
deau. 

Après  avoir  ainsi  adopté  le  principe  même  de  la 
epneession  et  en  avoir  fixé  les  bases,  le  conseil  gé- 
néral avait  à  faire  un  exameo  comparatif  des  divers 
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proj^  qui  iui  élttient  soumis  )  smkêf  aivafiiioui,  il  a 
ratooM  à  i'unaoiiimté ,  fs'ea  admettant  qui^  le 
tiMé  pnoposé  par  la  Yilledè  HaramOe  pour  Ja  déri« 

T^tiou  des  eaux  de  la  Durance ,  satisfit  aux  condi- 
iioas  qu'il  doit  remplir  sous  le  rapport  de  Tart ,  el 
celle  ville  denaandanl  à  fiûre  (es  travaux  à  aea  frais 
etaaoa  rédaiMr  d'ailleura  aucune  subTeniion  de 
PÉtnt,  on  ne  pouvait  lui  imposer  une  autre  direc* 
-  tiou ,  et  reposer  à  des  chances  qu'elle  ne  veut 
paa  courir  et  qu'il  serfiit  d'ailleurs  imiMMsible  de 
préciser  et  de  limiter. 

Passant  ensuite  à  l'examen  de  la  question  sous  le^ 
rapport  de  Tart,  le  conseil  avait  à  discuter  trois 
projets  distincts.  D'une  part,  le  tracé  adopté  par 
la  ville  de  Marseille,  de  l'autre ,  les  deux  projets  par 
Aix  ,  présentés  l'un  au  nom  de  cette  ville  et  l'autre 
étudié  par  Tauteur  du  tracé  direct.  Le  conseil  a 
uMuimement  reconnu  que  ces  deux  derniers  pro- 
jets présentaient  les  mêmes  difficultés,  les  mêmes 
chances,  les  mêmes  éventualités;  que  l'apprécia-^ 
tion  de  Tun  et  de  l'autre  devait  être  considérée 
comme  identique  et  qu'il  suffirait  dès  lors  de  corn*  • 
parer  l'un  d'eux avecoelui  qui  se  dirige  sur  Maicseille 
sans  passer  par  Âix. 

Après  s'être  livré  à  cet  exameli  comparatif,  le 
conseil  a  déclaré  à  l'unanimité  que  le  tracé  adopté 
'  par  la  ville  de  Marseille  offrait  plus  de  chances  de 
succès  que  la  ligne  |)assant  par  Aix,  qu'il  était  plus 
lacile  et  généralement  assis  sur  un  meilleur  terrain. 

Quant  aux  frais  des  travaux,  le  conseil  a  pensé  «  ^ 
à  la  majorité  de  dix  contre  cinq ,  que  les  dépenses  * 
du  canal  qui  se  dirige  sur  Marseille  sans  passer  par 
Aix,  pouvaient  être  réglées  comparativement  à  celles 

du  canalquî  paas^  par  4ix  pour  aboutir  à  Marseille, 
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canal  detra  coùlBt  50  p^c  100  de  {Atfs  (fQefo.pr»» 

mier.  La  minorité  du  conseil  a  propqsé  c^uiDe 
ce  rappori  dans  ica  traies  de  ^  à  4.  • 

Le  conseil  a,  d^aîlleiira ,  apptoui^  itnanimemeni 

Topinion  que  Tintérêt  même  des  deux  villes  d'Aix 
et  de  Marseille  semblait  leur  commander  de  s'^isoler 

Jour  rexécutton  de  ce  grand  travail  »  et  d'éta^ 
lirdeox  dérivations  séparées  potlr  chacune  d'elles. 
Il  est  aisé  de  reconnaître,  en  eftet,  que  c'est  une. 
entreprise  hardie^  difficile^  chanceuse;  d'établie 
nn  oonrs  d*eaa  ronknt  plus  de  sept  mètres  eobes 
par  seconde  sur  lés  coteata  escarpés  de  la  vallée  de 
la  Durance  et  de  lui  ouvrir  un  passage  souterraia 
de  deux  lieues  de  longueur  à  travers  le  plateau  de 
Venelles ,  alors.que  c'est  une  entreprise  ordinaire 
d*on?rit  dans  de  pareilles  circonstances  unedéma- 
tien  qui  ne  débiterait  qu'un  ou  deux  mètres  cubes 
par  seconde.  * 

Quoiqu'il  en  soit,  tout  en  émettant  son  avis  sur 
les  divers  projets  soumis  à  son  examen,  et  en  in- 
diquant le  parti  qui  lui  semble  le  plus  économiquej 
le  consdl  pense  qu'il  ne  conviènt  pas  de  donner  nn 
caractère  légisktif  au  choix  des  tracés,  non  plus 
qu'au  mode  d'exécution  des  travaux. 

•  U  importe  que  la  loi  n'oppose  aucun  obstacle  anx 
améliprations  qui  pourraientencoreêtre  introduites 
dans  l'un  et  l'autre  projets,  et  qu'elle  permette  lea 
combinaisons  nouvelles  que  pourront con^porter  les 
intérêts  isoléa  on  communs  des  deux  villes  d'^ii^et 
4e  Marseille.  ' 

M^âssieur&i  les  considérations  que  nous  venons 
d:expQser  mpUlème^i.       ceUfsa  <iui  imf,  guidé  b 
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Gouvernement  dans  la  présentation  du  pr(j>jet  de  loi 
soumis  à  vos  dclibéraiîons. 
'  '^I^  tilfe  de  Marseille ,  qoî  forme  le  centre  com- 
mercial da  midi  de  la  France ,  qui  sente  verse  dans 
les  caisses  deTÉtat  une  somme  annuelle  de  près  de 
40  millions,  qui  renferme  dans  son  sein  unepopu^ 
lation  de  plùsde  160,000  habitants,  vient  récteiner, 
(3MiB  f  intérêt  de  son  agriculture  et  de  sa  salubrité, 
les  eaux  qu'elle  ne  peut  trouver  dans  son  propre 
bassin.  E31e  ne  demande  à  TÉtat  ni  subvention ,  ai 
sacrifice  d'ancune  nature;  elle  seule  prend  à  m 
aharge ,  et  Tétode  des  projets  et  Pexécntion  des  tra- 
vaux. 

A  côté  de  Marseille  vient  se  placer  la  ville  d'Aix^ 
moins  importante  sans  doute ,  inoica  beurensemaiif 
sflnée,  mais  dont  les  besoins  ne  sont  pas  moins  di* 
gnes  de  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

Pourrait-on  repousser  la  demande  de  ces  deux 
villes ,  alo^s  qu'elle  est  justifiée  par  des  intérêts 
aussi  paissants ,  aussi  incontestables  ! 

Le  projet  de  loi ,  en  limitant  les  quantités  d'eau 
que  l'on  peut  attribuer  à  chacune  des  villes  de  Mar- 
seille et  d'Aix,  au,  moment  du  plus  bas  étiagOy 
donne  des  garanties  certaines  à  tdus  les  intérêts. 

Quant  au  choix  des  projets  et  à  leur  mode  d'exé- 
cution ,  nous  avons  pensé,  conformément  à  lavis 
du  consul  des  ponts-ot-cbaussées ,  qu'ils  né  pou-^ 
vaieiil  pas  être  l'objet  d'une  diqpositioa  législa-* 
tive. 

.  Les  deux  v^s  d'Aix  et  de  Marseille  doivent 
seules  concourir  4  rexécution  des  travaux  ;  eUes 
doivent  donc  conserver  initiative  du  parti  qu'elles 

croient  le  plus  convenable,  et  rester  juges,  sous 
k'apprdMition  toutefois  de  l'Administration  supé- 


mure  ,  des  eonbÎMMom  pMmwi  4Mr  per- 
mettre de  réaliser  enfin  une  enirepriae  û  viveoiMt 
désiiie. 

La  tilld  de  Marseilte  s^eil  attiuét  i  Tamiea  les 

voies  ci  moyens  nécessaires  poor  réaliser  Tentre- 
prise  qui  doit  contribuer  si  puissaniuient  à  la  pros- 
périté de  son  territoire;  les  di^panww  étaient  éva* 
liiéea  A  10  milKoBS  daiia  la  aHppaailkni  où  Van  ^ 

vait  empruntera  la  Durance  10  mètres  cubes  d'eau 
à  l'étiage. 

.  La  fédoetioa  de  ce  volume  d*eau  doii  aaMonr 
m? dtnimilion  sensible dana  les  fraia  des  tnmnx  ; 

mais  nous  pensons  qu'il  est  prudent  au  moins  de 
UNiy ours  compter  sur  une  avance  de  dix  millions. 
La  Tille  de  ^Marseille  a  sollicité  et  obtena ,  par  mm 
ordonnance  rojale  du  36  décembre  «Ma^- 
mentation  sur  ses  droits  d  octroi,  augmentation 
dont  le  produit  doit  être  spécialement  affecté  aux 
travaux  du  canal  de  dérivation.  Ce  produit  est  éva- 
lué i  643,000  fr.  A  peu  prèa^  U  set  dooo  piss  que 
suûjsant  pour  couvrir  Tintérêt  et  ramortissemeat 
d*un  emprunt  de  dix  millions,  et,  d'ailleurs,  quand 
les  iravanx  asroul*  terminés ,  ram^riisaensni  n'as* 
crsKra  de  touslss  revenus  ifus  Is  canal  proourem 
^  -  nécessairement  par  les  concessions  d'eau  pour  Ta- 
griculture,  et  par  la  vente  ou  la  location  des  cJm^^ 
qu'il  6sra  pouiiUe  de  oréer,  puisque  la  canal  arriire 
dans  le  territoire  de  Marseille,  i  420  mètres  su^ 
ron  au-dessus  du  niveau  de  la  n|^i.  La  ville  de 
Marseille  ne  se  propose  pas,  toutefois,  de  coptrac* 
1er  immédiatement  Temprunt  dont  il  vient  diUtf^ 
parlai  Le  produit  des  droits  déterminés  pîr  For- 
donnance  du  26  décembre  4837,  sullira  pour  payer 
les  premiers  travaux  »  et  ce  n'est  que  dans  la  betr> 
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recourir  à  la  voie  du  crédit. 

La  ville  d' Aix ,  de  son  coté,  a  déjà  volé  une 
Minte  "d'mi'  i^lita ,  pw  .a^MraMr  \m  «lÉi  M- 
OBwaires aux  besoins  de  ses  habitants:  elie«e  pro** 
pose  de  s'imposer  encore  de  nouveaux  sacritices, 
qu!  paraUrdnt  Wiqôars  légonqoaiid  on  songe  aux' 
•  grands  avantages  qu'ils  doivent  procurer. 

11  nous  a  paru  prématuré ,  Messieurs ,  de  fixer 
dès  M  ttomeat  le  prix  des  coneessioiis  ptriielles 
qme  les  villes  de  Marseille  et  d'Aix  pourront  ulté- 
rieurement délivrer ,  lorsque  les  travaux  seront 
«■éeotis.  il  ne  s'agit  pas  iei  d'un  entrepreneur  or* 
dtnatre,  tis*ft-vis  duquel  il  soit  indispensable  de  ne 
laisser  aucune  condition  incertaine.  Les  villes  sont 
■ilMareiy  dies  ne  peuvent  agir  que  sous  la  ttftelle 
et  la  direction  dU  GAuvéï^nemetit' !  Aix  et  MàYseîllc 
ne  sont  pas  guidées  ici,  d'ailleurs,  par  un  esprit  de 
spéeoiation.  Elles  n'oM  en  ^  prinapalement  que 
rintérèl  de  leur  territoire  et  les  bes^ps  de  leurs 
habitants;  c'est  dans  la  satisfaction  de  cet  injiférél 
0i  ^  ces  besoins t  qu'elles  .trouv^oiit  )c;,pr^*ci|iek 
leurs  avances ,  et  l'expériencé  du  passé  ne  prouve 
que  trop  qu'il  ne  peut  être  ici  «luestién  4'uiOie  Qpé; 
fttion  inancière.  '  V^h  v) 

.  Il  nous  parstr  ^c  cwvenaMe  d'attendre  t^chè" 
vement  des  travaux  pour  régler  le  lariC  des  conces- 
tiMt^'éliÉiduspénsonsquela  fixation  de  ce  tarif  peut 
être  ritondottttéê  «à  '  on  régIettieni^*d'adittiniiitra«!oh 
publique.  "  ^  '''^^        •  »'  • 

Le  dernier  article  du  projet  de  loi  déterminé  6në 
eonditim  qu'il  était  essenlM  de  régler  à  l'avance 
pour  prévenir  toute  difiicultc  etqui,  d'ailloui'^»  est 
P.-V,  5  85 

> 
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déjà  (^Sdcrée  par  plusiietifs  pMcédenfs  et  nolaon* 

Alpines.  *  * 

'  ^^eis  soi>t ,  Messi^i^^les  motifs  da  projet  de  loi 
d<^iU  «eicLlaiefiearw  '  '  '  -  U    *        .   v  ; 


■  • 


»  »  • 


•  i;     '      .'  MI!.,.I.U.     Il  I  U.l. 

.   :  r  PJUMET  lis  JbOl  • 

.  .»        •  •         '  I  • 

•   .,1    i'  •  .  .         '    .     .  . 

•  •      Article  premier. 

La  ville  de  Marseille  esl  autorisée  à  ouvrir  à  ses 
fra^ij^'i^nal  dont  eau^  ^ero^^  dérivées  d6||| 
DuntDf ç  et,dpiii  ledébitiîi'ci^Dedçrft |>as,  à  Vé^oqf^ 
des  plus  bassefs  eaXix  de  la  rivièfe,  cinq  i^èiMUS  fu^ 
b^l|j;i^nle-qui^ze,pea^èmes  par  secpnjijb*  .  ,p 

ta  ville  d*Ait  eii  égaleodent  autpHsée  à  oîf^PfP'âi 
seâ  frais^oii  candt  dont  les  eant  itei^nt*  dérh^'^de 

la  Durancô  ou  du  Verdon,  et  dont  le  débit  n*excé-! 
dera  pas  Tépoque  des  plus  basses  eaux  dé  la  ri« 
Vièr6.  nn  ibëtire  cnfce  cinquante  célitiètDfés'ijâ^ 

_  •  ,       »f  ir  i  "■»#  mm 

ri-  •         •>   "Art.  S.      *  '•••II. 

<  Un  règlement  ^^admiaistraiion  pujdiq^e  déteiH 

minera  le  tarif  d'aprè§  lequel  les  villie&dA  Marseilla 
et  d'Aix  pourront  procédé  aux  rnnrmflinnii|p|yy{i(i|i  ^ 
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Art.  4. 


La  contribu^on  foncière  sera  établie  sur  les  ca- 
naux autorisés  par  les  articles  1  et  2,  en  raison  de  la 
surface  qu'ils  occupéroni;  la  cote  eu  sera  csJcuiéeL 
comme  pour  les  canaux  de  navigation;  conformé- 
ment à  la  loi  du  26  avril  1803.  ,       '  y  y 
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1 
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rROJETDEIiOl  • 

•  •    *      •          •  •      •     •  î  1  -ijij, 

•  '    '    5iir  Us  Douanes^  ^  •  ^  »• 

.  '        ...  . 


•T..  I 


mmi  4»  «Utilisai^ 


<^  "projet  de  loi  relatif  aux  douanes  que  nôu$. 
atiODft.a|ipDrlé,  le  3  juin  im^i^^B^écé^^Vf^  % 

k  GomnMoii  de  oetie  Chambre  a  préeeiité  daîÂ^ 
Ja  scanee  du  22  juin,  maû|,qui  n'i^  {i^^e  ^j^f^^ 
aiMilAiâa^elasessioa.  ...  .  *  ^. 
int llfflUMiMiaîl»  il  eio^iiei,  que  4i|b  4ispqai|i^ 

"dUja  miaes  en  vigueur  |iour  la  plupart  par  de9  (^r 
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la  loi  du  1 7  décmbro  1844  ,  ordonnances  qui ,  loin 
d'avoir  provoqué  la  moindre  réclamation  ,  se  J)ré- 
senlaient  entourées  de  Tapprobation  générale  et 
défendues  par  une  e\périonce  de  plusieurs  mois, 
ta  Chambre  parut  môme  désirer  que  Tépreuve  se 
prolongeât  avant  qu'elle  eût  à  donner  son  vote, 
voulant  sans  dout^avoir  une  garantie  de  plus  de  la 
sagesse  de  ses  résolutions.  Tout  justifie  cette  pru- 
dence. En  effet,  si  nous  jetons  un  regard  sur  ce 
qui  s  est  passédans  les  derniers  temps,  nous  voyons 
que  les  Chambres  ont  eu  à  s*applaudir  que,  dans 
les  cas  d'urgence,  le  Gouvernement  eût  pris,  dans 
les  strictes  limites  posées  par  la  loi,  l'initiative  des 
mesures  qui  devaient  satisfaire  provisoirement  aux 
besoins  du  commerce  et  de  l'industrie.  C'est,  en 
iiialiére  pareille,  le  plus  sûr  moj*en  do  faciliter  la 
lâche  dala  législature,  de  se  mettre  plus  directe- 
ment en  présence  des  faits,  d'échapper  à  de  fausses 
prévisions  et  de  conjurer  toutes  vaines  alarmes  ; 
c'est  le  moyen  de  pouvoir  traiter  avec  maturité  et 
en  parfaite  connaissance  de  cause  des  questions  (piî, 
de  leur  nature,  se  compliquent  d'une  foule  d'inté- 
rêts très-diversement  compris,  j  ^ 

Messieurs  ,  nous  avons  différé  jusqu'à  ffft'èenTVi 
rej^roduire  devant  vous  le  projet  dont  nous  vêtions 
8è  parler  ,  parce  que  nous  espérions  pouvoir  y 
ajouter  les  dispositions  nouvelles  que  réclament  des 
intérêts  dont  quelques  uns  ont  déjà  occupé  votre 
attention.       .  ' 

Mais  comme  jie  l'ai  feit  pressentir  lorsque  j^ài  eu 
à  m'çxpliquer  devant  vous  surdivérses  pétitions  , 
liotis  Wions  besoin ,  tout  en  lisant  du  droit  qli'un 
ÏKay^  comme  la  Frânce  a  incontestablement  de  ré- 
gler ses  tarifs  dans  son  propre  intérêt ,  nous  avioés 
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(  mi  ) 

^soin  ,  précisément  pour  que  cet  intérôl  fût  em- 
brassé dans  toute  son  étendue ,  d'avoir  des  expli- 
cations avec  nos  plus  proches  alliés  ,  afin  d  obte- 
nir l'assurance  que  la  modération  de  nos  vues  et 
Jes  elForts  que  nous  somnies  disposés  à  l'aire  pour 
concilier  tous  les  intérêts ,  seront  reconnus  et 
fjpayés  de  retour.  Le  temps  a  été  mis  à  profit. 

Nous  avons  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous 
pour  concilier  par  une  même  solution  le  plus  grand 
nombre  d'intéréls  possible;  mais  avant  de  formuler 
le  projet  de  loi  que  les  Chambres  pourraient  dis- 
f^}fiv  si  elles  étaient  encore  réunies,  ou  l'ordon- 
nance qu'en  pareille  matière  h  loi  du  17  décembre 
1814  permet  de  rendiM3  lorsqu'il  y  a  urgence,  nous 
^proyons  utile  de  compléter  la  constatation  des  faits 
par  une  enquête  supplétive,  â  laquelle  nous  convie 
la  présence  à  Paris  d'un  grand  nombre  d'intéressés 
dans  la  filature  et  le  tissage  du  lin  ;  nous  croyons 
nécessaire  de  consulter  ensuite  le  conseil  supérieur 
^»de  con^mere.  Vous  approuverez,  Messieurs,  celti; 
^nteur  qui  prouve  à  la  fois  que  nous  ne  sommes 
entraînées  par  aucun  esprit  de  système  et  que  nous 
ne  voulons  agir  que  dans  le  plus  véritable  intérêt 
'.dp  l  industrie  et  du  commerce  ,  vu  dans  ses  rela- 
tions les  plus  étendues. 

^  Lorsqu'en  483i,  l'un  de  mes  prédécesseurs  vint 
demander  ici  que  'e  droit  d'importation  sur  le  (il 
de  lin  fût  doublé,  la  Commission  répondit  qu'elle 
aurait  désiré  pouvoir  adopter  cette  augmentation  ; 
jpuais  qu'il  lui  paraissait  préférable  de  n'ajouter 
qu'un  quart  ep  sus  des  anciens  droits ,  afin  de  n'a- 
\oir  pas  à  changer ,  en  mêirte  temps,  le  tarif  des 
toiles;  et  parce  que  u  d'autre  part  (ce  sont  ses  c\- 
jjpressions  ) ,  plusieurs  membres  de  la  Commission 
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''jiay^i^pt  PQPsécftrit  étail  ulUe  1I0  soumellrq  ik  qi) 
«l(«jBâsai' le  principe  de  la  libre  concurrence;  et  4^ 
»  vider  par  l'expérience ,  la  lutte  qui  exista  entre 
ji  deux  principes  d'économie  politique.  ». 
;  *Ep  VOU8  rappelant  ces  faits ,  Messieurs»  en  you9 
rappelant  que,  dès  le  3  février  1834,  le  Ministre 
du  coujniercea  signalé  à  cette  tribune  toute  Téten-^ 
due  de  la  révolution  qui  se  pré|)arait  dans  Tindus- 
Iriequi  travaille  le  lin,  nous  vous  montrons  coii)- 
bien  doit  être  réfléchi  le  jugement  qu'il  y  aura  bien- 
tôt à  porter  sur  rexpéxience  à  laquelle  vos  commis- 
saires en  ont  appelé  il  y  a  quatre  ans. 

En  attendant,  nous  venons  satisfaire  au  devoir 
que  nous  impose  la  loi  de  1814,  en  vous  rapportant 
le  projet  de  loi  qui  n'a  pas  été  voté  Tannée  der- 
nière, et  auquel  nous  n'avons  ajouté  que  les  dis- 
positions des  ordonnances  postérieures. 

Les  unes  et  les  autres  ont  pour  but  de  favoriser 
le  commerce  et  l'industrie  par  des  atténuations  de 
tarif  faites  dans  de  justes  mesures  et  avec  la  réserve 
convenable  pour  éviter  tout  brusque  déplacement 
d  intérêts ,  et  pour  maintenir  la  plus  essentielle  des 
règles  d'économie  publique  ,  celle  qui  veut  que  l'on 
conserve  d'abord  ce  qui  est  légitimement  acquis. 

Je  rappelle  ici  ce  qui  a  été  exposé  à  la  dernière 
législature,  que  le  projet  de  loi  dégrève  plusieurs 
inatières  tinctoriales,  le  suc  tannin  ,  la  cochenille, 
le  nerprun,  Torcanette,  etc.,  etc.,  afin  que  leurs 
taxes  se  trouvent  en  rapport  avec  celles  d'autres 
substances  ayant  la  même  destination  ,  que  la  loi 
du  Y  juillet  1836  a  degrévées  aussi,  à  savoir  :  l'in- 
digo, le  rocou  ,  le  bois  de  campéche,  etc. 

Le  ujôme  principe  doit  s'appliquer  à  d'autres 
produits  bruts  qui  servent  d'éléments  au  travail  des 

N--233 


fabrHpiés  ^  comme  h  oba^ix^*  le  bois  à  brfiler,  les 
pierres  à  aiguiser,  le  niineram'auûiMf>iiâa'|tl«iâilife 
pour  la  bâtisse.         ^f,  ^vU         hi  l\'if[)iH^1'  ' 

Nous  suivons  également  les  donHédd  dés  derind» 
res  lois  de  douane ,  en  proposant  d'admettre,  i  dqs 
droits  sufTisamment  élevés,  des  marchandises  qaî>, 
bien  que  déjà  chargées  d'une  certaine  main-d*œif- 
\re,  sont  cependant  nécessaireis  à  notre  industrie'; 
ainsi ,  les  petites  parties  de  mécaniques  qui  entrant 
dans  la  composition  des  métiers  à  tulle;  elles  se  fa- 
briquent plus  couramment  en  Angleterrje,  ei^  après 
tout ,  il  n'y  a  pas  moins  d'avantages  à  les  admettre 
que  les  outils  auxquels  nous  voulons  les  assimikf* 
jiour  Vapplication  des  droits  d'entrée.  '^h\ 

Ainsi ,  le  fil  de  laine  retors  et  grillé ,  que  les  £i- 
briqucs  de  Lyon  demandent  a  pouvoir  faire  entrer 
comme  trame,  dans  la  composition  de  leurs  tissus 
de  soie.  C'est  ici  que  l'initiative  de  cette  mesure  a 
été  prise  en  1836,  et  Tannée  dernière  la  CommiV 
sion  des  douanes  a  d'avance  accueilli  le  taux  du 
droit  qui,  maintenant,  remplace  la  prohibition.  Son 
rapport  contient,  à  cet  égard,  des  explications  aux- 
quelles on  voudra  recourir  ainsi  qu'aux  procès- 
verbaux  de  l'enquête  qui  a  précédé*  ^ 

te  tarif  de  sortie  appelait  aussi  des  modifications 
propres  à  faciliter  les  échanges  avec  le  dehors ,  et  à 
relever  le  prix  des  objets  dont  le  marché  peut  être 
agrandi.  * 

Depuis  longtemps  déjà  on  s  attache  à  faire  dispa* 
raîlre  les  restrictions  de  sortie  qui  tenaient  à  un  ré^ 
gime  de  défiance  très-mal  entendu.  Toutefois, 
tarif  comprend  encore  la  prohibition  des  armes  el|. 


pr9jcclilcs  de  guerre,  des  chevaux  entiers,  des,(]/^îl^ 
Irs^  (les  rognures  de  pe;iu.\,  des  écorces.à  laq.'„du 
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/aérais  de  for  et  de  cuivre.  '         •  »  •* 

Puisqu'il  ne  s*agit  plus  de  maintftMr  Isé  |irôlini- 
4bM^«l  <ipéMltaMÉt'riili  tftélUM/  dÉ'iok  corn* 
^fkieèdro  q«e;  pbiir  dbiMsiift  d»  ce$  ôbjlèw^  il  existe 
mnimotif  spécial  qui  s'oppose  encore  *  à  cé  qu'on  en 
pe^jèetle  Ja  sortie;  mais  il  est  bon  de  les  £(60Biléttire 

tMililiUiil  'MMfe  «flllès  de  valeur  pouir  faire  main- 
tenir la  défense.        -  "       îiOf»**"»^, y ,  ,  .  i. 

G^est  dans  cette  vue,  qu'en  derniei^*'lié6|  '  Mtlb 
^N^te^lé'  l'MMIic/te  de^  e6iii«lk  géafram  «  aè 
fiMumur  9W  V  inérlle  de  chacune  des  prohi- 
bitions de  sortie  encore  subsistantes.  Les  mesures 
]f  ai  poliront  ôire  prisés  d'après  teur  avis  vous 
ItowHil  prqxwées  plus  tor*;'-^'^^         ^»  v/>*<i^ 

Àujôurd'hui,  Messieurs,  nous  nWîll  ^  voiâ 
signaler,  comme  évidemment  inutile,  que  la  brô- 
IpHN  du  miiierai  de  cuivre  :  ce  métal,  vôm  le 
fHm;  «'exploite  chez  nous  en 'si  petite  quantité^ 
que  c'est  à  peine  si  elle  équivaut  au  dixième  de 
nos  besoins  ;  de  tous  temps,  c'est  à  Tétranger  que 
^KMiB  avoBS  dA  noua  pourvoir,  et  c'est  ^ar  celtë 
même  raison  que  la  damièrè  loi  de  douane  a  ré- 
duit à  moitié  le  droit  sur  le  cuivre  laminé,  et  à  2  h 
jl^  droit  sur  le  cuivre  brut  coulé  en  plaques  quy 
J^Mqu'alora,  pajail  44  fr*  Ce  n'est  donc  pas  une 
■éeesailé  pour  nof^  de  retenir  le  tninerat  qui  s*ex« 
ploite  près  des  côtes  du  royaume;  car,  lors- 
qu'il arrive  (|u'oj#  en  sollicite  l'exportation,  c'est 
miiquêmmt  parée  qu'on  éprouve  le  besoin  d'aller 

AlAre  réduire  è  fécrànger,  ne  poiivant,  sans 
dommage,  le  transporter  à  l'intérieur,  jusqu'aux 
p^iHS  où  il  existe  des  fourneaux.  En  eiiét,  quel** 


y 
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quès  mines  placées  maintenant,  entre  Timpossibi- 
liité  (le  profiler  du  voisinage  de  la  mer  pour  aller  à 
'étranger,  et  l'impossibilité  de  supporter  les  frais 
ae  transport  jusqu'aux  fonderies  françaises,  res- 
tent sans  aucune  valeur. 

^  L'artiele  du  projet  qui  règle  la  prime  des  acides^ 
eçt  la  conséquence  nécessaire  du  nouveau  tarif  que 
la  loi  du  5  juillet  dernier  a  mis  en  vigueur  pour 
les  nitrates  de  soude  et  de  potasse. 

Les  dispositions  relatives  à  l'île  de  Corse  déri- 
vent également  d'une  loi  qui  a  été  rendue,  le 
juin  1835  ,  et  qui  a  laissé  à  des  ordonnances  roya- 
les le  soin  de  désigner,  d'une. part,  les  marchan- 
dises qui,  sur  le  littoral  de  la  Corse,  doivent  être 
soumises  à  la  police  de  circulation  ;  et,  d'autre 
part,  celles  qui ,  provenant  de  celle  île,  peuvent 
être  admises  dans  le  royaume  en  exemption  de 
droits. 

'\  Onant  au\  dispositions  (pii  se  rapportent  au\ 
colonies,  elles  se  justifient  parles  plus  simples  rè- 
gles de  Téconomii'  pubrupie.  A  la  sortie  de  nos  An- 
tilles, on  percevait  un  droit  de  A  pour  iOO  de  la 
/  valeur  sur  le  sucre  qui  s'embarquait  pour  France  , 
la  seule  destination  permise ,  et  ce  droit  avait  sa 
raison  dans  le  fait ,  qu'en  France ,  le  sucre  de  nos 
Anlilles  ne  renconlrait  aucune  concurrence  possi- 
ble; mais  du  moment  où  la  consommation  de  la 
métro[Jole  n'est  plus  exclusivement  réservée  aux  su- 
cres coloniaux  ;  du  moment  où  le  sucre  indigène  , 
assujetti  à  l'ifupôt,  acquiert  les  droits  les  plus  incon- 
testables à  leur  faire  concurrence ,  on  ne  doit  plus 
s'occuper  que  du  soin  de  rendre  celle  concurrence 
libre  et  sincère;  on  ne  peut  plus  exiger  de  droits 
du  sucre  que  l'on  embarque  pour  la  France  ,  puis- 


qu*îcî  nous  avons  réglé  la  condition  de  tous,  ea 
tue  des  intérêts  les  plus  généraux.      *         .  •;.! 

Aa  reste^  cette  m^suiie,  rétUiéedésle  lÉ  eolf- 
bre  1835»  a  dû  être  prise  6i|  boMÎdélratbn  .ibN- 
qu'on  a  discuté  la  loi  sur  les  sucres.  t  ' 

On  supprime  donc  le  droit  d'exportation  ^  Hi^ 
•^offline  il  faisait  partie  du  reVepuéoboial»'.  (Uij)>6lf- 
ttiet'i  radminisiralion  des .  cèloiiiea!  de  ^  nrtér 
«ne  autre  ressouHsé,  en  imposant^  tôns  toutefois 
dépasser  le  maximum  de  3  pour  cent  delà  vaieus» 
les  produits  qoe  les  gdIûqs  eux-méine3  sont  aWî- 
•gés  de  cobsomlnèr  ;  o'es&'^à-^dire  laa  ivoduits  poiié 
lesquels  le  privilège  est  maintenu^  L'impôt,  ainsi 
établi,  ne  nuira  à  aucun  intérêt,  et  se  répartira , 
d'une  manière  égale ,  entre,  cous  les  coQaQnutta* 
•  ley  fSa 

Oïl  accorde  également  aux  colonies  des  Antilles 
la  faculté  de  recevoir  des  madras  dp  l'inde ,  qui 
.aopt  de  oéeelaité  pcKir  l'usage  des  eolans  ei:  <^ 
leers  noirs,  mais  h  conditioa  de  payer  «n.  droit 
qui  est,  tout  à  la  fois,  assez  fort  pour  protéger  les 
tissus  français,  et  assez  oiodtirQ  pour  ne  pa&  e^ti^ 
k  oeotrebande.  , 

Pour  lea  voileras  locomoUvea  qui  doivent  ser?fr 
à  transporter  les  cannes  dans  les  ateliers ,  ce  n'e|t 
ji|ue  temporairement,  ei  à  titre  d'essai,  qu'on  an 
peroiei  Ticptrée  auK  Aritill^  Aançaises ,  ipai^  ioii-  ' 
ÎMfa  à  la  0Q|idi|îon  de  payer  iqt  droit ,  dont  l^s 
mêmes  machines  venant  de  France,  resteront  af- 
In^d^pi  jiisqu  à  c^.qu'oi^  l^ur  jçepUe^le  iparcUé 

^J|CtBS4»#  *.»,..*'»#.•»  *  f 

'tf  Nene'reprodiiiaoos»  conwe  au  projet  de  1837 , 

Ja  proposition  de  retirer  aux  produits  naturels 

iiaa4  46&  ik& dp. h  i>i^4^,.}^  Ài&fi^iikjÇ^  i^uc  Icua*  uc- 

m 
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corde  rordonnarifce  du  8  juillôl  4^4;  erqtii^éHIKi 
siste  dans  la  remise  d'un  cinquième  des  droits  cjûrf 
^iént  les  mêmes  produits  vcuiant  des  .^U^dè 
riridê  situées  en  deçà  de      lies.  ' 
'  Le  but  de  la  disposition  qui  a  été  accùetlhe 
la  loi  du  2  juillet  1836^  était  d'encourager  la  navi- 
-^jjation  la  plus  lointaine,  c'est-i-dire  celle  qui  aU 
iteint  les  mers  situées  au  delà  des'  passages  de  tm 
Sonde  et  qui  peut  servir  h  d'utiles  éclianges  avec  la 
Chine,  la  Gocbincbine,  les  Philippines  et  les  autres 
parties  du  grand  archipel  indien  ;  mais  l«s  tera^ 
'^dnt  on  fc'esl  sern'ont,  pour  ainsi  drre,  dénaturé  lii 
mesure.  Us  ont  embrassé  les  îles  mômes  qui  forment 
le^  passages  de  la  Sonde  et  ont  fait  ressortir,  en  fa^ 
'iréliiÉ' de  ces       de  Sumatra  particulièrement ,  ^ 
au  préjudice  des  provenances  au  Bengale,  unedfl^ 
férence  que  ne  justifie  pas  une  plus  grande  dis-- 
tance  parcourue.  Il  est  résulté  de  là  une  sorte 
privilège  pour  les  cafés  chargés  à  Padapg  ouà 
ef  ausfiitôt  ils  ont  remplacé ,  en  grande  paiiie» 
ceux  qui  auraient  été  apportés  des  autres  pays  hors 
d'Europe  et  qui  auraient  été  passibles  de  plu^ 
droits^!  Aussi  le  Trésor  en  éprouvja-l^il  uq  deop^ 
ntage  ifM  sans  que  la  navigation  française  en 

^Hfe  aticunoment. 

''\  n  est  donc  nécessaire,  tout  en  maintena9à|,'j 
ifae  là  dispositiûâ fMrincipale  a  d'utile,  .d^^nonef^ 

S 'elle  ne  s'appliquera  plus  au  retour  des  b^timepts 
nrais  qui,  après  un  certain  délai,  auront  été 
expédiés  pour  les  îles  de  la  Sonde.  Le  ra|i|M 
la  dernière  Commission  des  douanes  a. reç^^vi 
fiîllk^  choses  avait  des  inconvénients  qu'il  était 
désirable  de  faire  cesser,  çt  tot^teibis  il  a  cppciu„j^  ' 
^  ^  V     «MiniMl  jusq^l  ce  que  le  G&tneni^^' 
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Mais,  nous  nous  sommes  réservé.  Messieurs,  dû 
►usftqum<|^e  les  obstacles^  ^ue  ren<a>ntrerail  yM 
telle  mesure  si  elle  était  jugée  jnéècssairc ,  et  àHn- 
sîster  pour  que  vous  donniez,  d'abord ,  voire  suf- 
fl^ge  à  une  disposition  inconteslablenae^^^^  utilfi  qu^ 
Ifije  jfeut  pas  être  ajournée  jusqu'à  ceWon  ait  ilohnii 
Êpors  à  une  idée  llicorique.  ' .  '  ^.^'«wî»^ 
'^l.e  dernier  litre  du  pi;oj et  comprend  des 

d'ordre,  qui  ônt  déjà,  en  grande  par^!^ 
sànclion  di  rexperience,  et  contre  l'adoption  (Igs^  • 
pelles  il  nous  est  împo^ible  de  çuppo«èr  qû'a^ 
Mbb  xédamation  puisse  se  prqduiré ,  puisqu'elle 
sont  toutes  en  faveur  du  commerce,  qui  nxî  le%  a 
atlen(|ues  que  parce  qu'il  fallitit  d'aboi^  Jes  fifi^ci* 
Uer  avec  les  garai^ties  qu'exige  .^o  bon  smîce  de 

llaintenaat^  ifessieivs,  nous  ^vq^is  'î,  y&u 
ti«tenir  des  ordonnances .  qui  dntféië  renduM  de^ 

puis  la  dèrnîèrc  session .     ' "  "  '  '        •*  =        '  J  • 

^  Celle  du  5  j^al^t*,  réftlél^^rif  .^s^BflOtÏÏÏ 
wi^eàu  et  de  là  nacire  dçi  perle  pré[^lrée  tfun^  cer- 
wiite  aaniéiie;  elle  a  réduit  le  droit  de  la  gpmme 
copale,  et  enfin  elle  a  donné  ù  deux  bfu«8|ix^^ 
frontière  du.Hs^m-Rhin,  la  faculté  ^  T(^\m.ik 
plâtre  au  minimum  du  droit.  '  •  ',<  -, 
'■Mf.  .«>?.i'fs  de.  ces  dispoçUiOBfi,^!?  d^il  m>n% 
^«ciés.Mr.TOMS^  çt,  au  b«^,  ^o^^  Iç,  ça», 
Pietorons  lors  de  la  discussion .  ,   '  " , 

■  "Mais  une  autre  ordonnance  a  réglé  m  oiéjjti^i^ 
Important ,  et  d'un  intérêt  plus  général  j  «'qh  œUe 

."    "    w  !m 
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C'est  (le  celle-là  que  nous  devons  vous  entretenir. 

Vous  vous  rappelez ,  Messieurs ,  que  des  ordon-f 
nances  de  18;^5  ,  confirmées  par  la  loi  du  2  juillet 
181^6,  avaient  déjà  statué  sur  ce  même  objet,  et 
que.,  pour  les  importations  par  mer,  elles  avaient 
établi  divers  droits,  selon  les  points  d'arrivage. 

Avant  de  partager  en  trois  sections  le  littoral, 
jusqu  alors  soumis  au  dro't  uniforme  de  i  fr.  par 
hectolitre,  avant  d'assigner  à  chacune  de  ces  trois 
sections  un  droit  spécial,  on  s'était  rendu  compte 
des  besoins  de  chacune  des  parties  du  territoire 
éouvertes  par  ces  sections,  ainsi  que  des  ressour- 
ces qui  devaient  y  satisfaire. 
'  Si  les  faits  sur  lesquels  reposait  la  loi  du  2  juil- 
let 1836  étaient  restés  les  mômes,  nous  n'aurions 
pas  changé  le  tarif. 

'  Mais,  loin  de  là  ,  il  fallut  reconnaître,  dcsTaii- 
tonine  de  d837,  que  les  réserves  en  combustible, 
épuisées  par  la  longue  durée  de  Thiver,  n'avaient 
pas  pu  être  rétabhes ,  à  cause  d'une  sécheresse 
continue  qui  avait  interrompu  les  transports  par 
eau. 

Ce  fait  était  accidentel  ;  maïs  il  venait  s'ajouter 
encore  à  l'action  progressive  des  causes  générales 
et  permanentes  qui  se  manifestaient  à  tous  les 
Jreux  î  c'est-à-dire  au  rapide  développement  de 
tèutes  les  branches  du  travail ,  tant  chez  nous  qu^ 
dans  les  pays  qui  nous  avoisinent.  , 
-  Nous  dûmes  comparer  les  besoins  en  vue  des- 
quels la  précédente  loi  avait  été  rendue  avec  ceux 
qui  se  multipliaient  si  rapidement  par  l'emploi  de 
la  houille  pour  le  chauffage  domestique  ,  et  par  les 
progrès  dos  hauts  fourneaux  ,  des  forges  ,  des  fa- 
briques de  betteraves  ,  des  usines  qui  emploient  I  ' 
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^  De  cétle  comparaison  et  de  celle  des  prix  qW^é 
sMlmàjeal  ea  Fiimoe  et  à  l'étranger  ^  aussi  bien 
qae  des  informations  directes  (çih  lîdus  étions  tM 
fté^  Mût  imlSÊk^  ()f (^iôh ,  il  rèitultaîi 
évidemment  que  l'importation  des  houilles  dcve-^ 
mit  une  nécessité  publique,  et  que,  du  moment 
oè  les  droits  do  ^èuàne  n^èol^ÔGlh&iént  {Ms  qu'etto 
iWnlÉiaënlif  dâtift  W  BéÎM  -ftfil^etiQe  ,  il  IM^ 
hit  aviser  aux  moyens  de  donner  aux  pins  grands 
foyers  de  consommation  ,  à  Rouen  et  à  Paris  ,  la 
ÉBBilér|de  mi0Véi#  par  h  navi^éllén  iiÉiltfiiîb  , 
k  wiwuK  d'approtMMiBMAM^'^M  'il'tfppônaiMf  ^ 
pas  les  canaux  intérieurs.   •  ^♦'îlor uurnlv^ 

r<iotts  n'avons  pas  à  nous  étendre  ^ur  l'ébt  de  ' 
afcpieÉ  qm  a  proMN{pé  l^ûléoiftiiagdi  du  US»  no^ 
^Mofcm  diriMlP  ;  MT  ITâVéft^^ltfti^  tovft  les  é»p»ité.^ 
.  41  entraînait  la  nécessité' d'abaisser  le  droit  suf* 
la  Enoiitière  du  not>d  et  sur  toute  la  partie  du  liU 
lanl  qdf  ré0Mi»:em|riM(teiN]}ettiè^  V^vm'^fUHké  . 
4b4  fK'^kM«Uire;  ^«P    .JrcgiulRm  al  .-,1  ^-r  . 
•  Nous  avons  obéi  a  cette  nécessité  ,  avec  la  con- 
viction que  lehaiit  prix  de  la  bouille  en  Angleterre  ^ 
combiné  avec  la  moitié  de  cette  taxe ,  donnèMiil 
cMOfè  à  noamMaa  ilii9:)>lQt  AMi'gai^iilto*de 
succès  que  celle  aii'on  avait  voulu  leur  ménagcit 
précédemmeaU  »,  ,         î  j 

Mais  ,  en  usam:  de^  te  feiettlté  *^  la<  M  •  Mm 
dètfmie  /«Il  ^aMMu^Hlblff  *  14  d«^if  qui  ,  par  Vk 
môme,  nous  était  imposé,  noiis  avofl^  ;  croyôus- 
,  agi  avec  prudence ,  et  en  ne  perdant  de 
ichn40Briaiéi4U<««i  noiM'sôiiré^^ 
MKoreyti-lia  mkUdsm  «MÉk  qMubcA  sé«* 
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mêlions  à  la  Chambre  le  projet  de  convertir  en  k>i 
l'ordonnance  qui  a  réduit  à  50  c.  les  deux  taxes  les 
plus  élevées  qui  se  percevaient  sur  les  côtes  deTonest 
ot  du  nord ,  et  à  15  c.  la  taxe  qui  aiTeclait  les  im- 
porlations  par  terre. 

Par  ià ,  on  simplifie  le  tarif  des  houilles.  îl  n'y  a 
plus  quedeux  quotités  de  droits  (30  et  50  c.)  pour 
les  importations  par  mer,  qui,  précédemment,  en 
rencontraient  trois  (30,  00  c.  et  1  fr.).  II  n'y  a  plos 
également  que  deux  quotités  de  droits  pour  les  fro li- 
tières (iO  et  15  c),  tandis  que  précédemmciU  il  y 
en  avait  également  trois (10,  45  et  30  c). 

Pour  montrer  les  avantages  du  régime  que  nous 
vous  prions  de  maintenir,  il  nous  suffira,  Messieurs, 
d'appeler  votre  atlention  sur  ces  deux  faits  : 

D'abord,  l'industrie  a  reçu  devons  un  sensible 
encouragement;  elle  a  pu  se  pourvoir  de  combusti- 
ble par  différents  modes;  les  importations  se  sont 
accrues,  et  si  le  prix  de  la  houille  ne  s'est  pas 
ab^i^sé  autant  que  cela  était  désirable,  du  moins  a« 
Iril  été  démontré  que  ce  n'était  pas  le  tarif  des  doua- 
nes qui  le  maîtrisait,  et  que  le  Gouverûeinent  atait 
raison  de  ne  pas  sacrifier  toutes  les  ressources  du 
Jrésor  poiu*  satisfaire  a  des  vues  purement  théori- 
q\ies. 

Ensuite,  les  eltracteurs  français  ont  pu  voir  que 
le  nouveau  tarif  n'affectait  en  rien  leur  position , 
puisque  le  prix  de  la  houille  se  maintenait  avanta- 
geusement. Ils  ont  dû  reconnaître,  au  contraire, 
que  l'on  avait  servi  leurs  intérêts,  en  aidant  à  la 
rapide  propagation  de  l'emploi  de  la  houille. 

Et  s'il  fallait  une  autre  preuve  du  parfait  accord 
des  ivfisnrcs  que  nous  avons  prises ,  avec  les  pro- 
grès de  rcxlraction  en  France,  nous  vous  prierions 


Google 


(ia«  )  ; 

do  voir  le  nuiubre  d'entreprises  qui  se  forment 
toDS  les  jours  pour  rexploitation  de  la  houille,  le 
nombre  des  demandes  en  concession,  et,  ce  qui  est 
plus  concluant  encore,  Tétat  des  anciennes  Corn* 
pagnies. 

Nous  espérons  donc,  Messieurs,  qu'en  reconnais- 
sant la  constance  de  nos  ellorts  pour  arriver  gra- 
duellement au  meilleur  régime  possible,  en  ce  qui 
concerne  les  houilles,  vous  adopterez  le  projet  de 
loi  que  nous  venons  vous  soumettre,  comme  la  tran- 
saction la  plus  sage  et  la  plus  avantageuse  que  Ton 
puisse  obtenir  aujourd'hui. 
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PROJET  DE  LOr. 

»t       .:   '  iiTRE  PREMIER.  < 

'  §  1*'.  —  Importations. 

Article  premier.  ; 

Les  droits  de  douanes  à  rimportalioh ,  seront  , 
pour  les  objets  ci-après  désignes,  établis  ou  modi- 
fiés de  la  manière  suivante  : 


fr.  c. 

brutes   a  10 

Pierres  à. . . .  <  calcinées.  •.•••<•*.  • 


les  loo 


Cbitux. ,,...{  (  broyëc»  \    «  ao 


éteinte. 


Toiles  métalliques  en  (il  de  fer   —  IVIoitié  du  droit  fixe 

pour  les  toiles  mcfial- 
liques  en  acier. 

SchaU  de  cacliemir»*  fabri-  (  de  /)/4  ft  au-dessus,  longs  ou  \ 

qut^s  aux  fuseaux  dans  les <     carre*. ...   loof.  | 

pay»  bors  d'Europe  (  de  moindre  dimension   5o   j  ^ 

Toiles  de  lin  ou  de  chanvie  ,  croisées  ,  grosbières, 

diics  treillis  ••• — Comme  toile  unie 

de  buii  fils. 

Zinc,  en  niasses  brutes,  par  bAliments  étrangers,  i  fr.  5o  c.  les  lOo  kil . 
Fil  de  laiton  poli  (sauf  celui  qui  est  propre  à  la  broderie).  —  Gomme  le 

fil  non  polf. 

Pièces  d'inicricur  dcsmcticrs  h  tulle  (  charriols,  guides,  bobinei,  etc.) 

—  Comme  outils,  «eloa  l'espèce. 

*  MM.  David  cl  Gréterin ,  conseillers  d^tat  ,  chargés 
d'en  soutenir  la  discussion. 


(  1317  ) 

r  Fin*   'jS  c.  r    La  pièce ,  «nus  les  condi- 

*•  1  î  lions  (lelcrnaElnéeH  par  la  loi 

Cfaiioeutix  de  fibre»!  17  mal  1826,  ponr  les 

de  palmier.       <  'chajïcaiinle  paille,  chacjttt 

?  J  r  croisure  tiunt  cunbidére'e 

*'         /  fàe  la  noix  de  Galles  |  licpiidus   5  f  r.    »  c.  1 

SocstannintI  et  des  avëlauèdes.  <  ' 
«extrait      I    .  (concrets   7        *  I 


■I. 


f  liquides   »  5o 


vcgc'tatiic. .  •<  MO 

■  •  ^                I  concrets   i       a5    [  ^ 

Minerai  d'antiniuinc,  tel  ^n^il  est  extrait  de  la  mine  /en 

et  avant  toute  pie'paraiiou   1  » 

f  de  1  Inde   i5         »  I 

Botins  Je  (  par  ua vires  frM^ais»  /  1 

petitcalibre,  )             ^                 (  d*aiUeurs   a5        **  1 

entiers  un   j  l 

en  éclisses.  f  Pai  navires  e'trangers   3n        m  / 

Graine  de  stfsaine  .   Comme  graine  oléagineuse. 

Baies  de  nerprun  1  P^r  Davîre^>  français,  «v.  5  fir.    »    cl    *  , 

ctorcABette*    \  (lea  100  kii. 
(Par  navires  étranger!» • .  7  5o 


^  *'  ï Parnavircs français./  |_*, 


CocheaiUe. 


fde«  pays  hors  d'Europe.  »      c  1 
-•-  j      ^  I  *• 

liseur».  •  lï*.'  »    \  ^ 

«••••'  1  ® 

Pur  navircH  êtranger:r«  ,  •  i  I  * 

Poi^de  blanean,  avec  Icstnéines  distiuctions  qae  ponr  \eé ftiffi^Wf'kkn- 

glier.»   Le  droit  fixe  pour  les 

«  ■     .  .  .  i       .  poils  de  Mociicr , 

i  ■  •  -       •  SvecdcuxS^W 

Duvet  d*ejder  non  éparc-. . .  •  ^  ij.  •  •  •  •  «^i» .  •.•.^.«f^ .  l<e  qmur^  d.u  àjimt 

'  '      I    •  î<    ^  fixt'potir  le  duvet 

5aMe  comoHin  p^r  h  b(lti!iie. .  i  .'«•..».'....<. .  i  c.  fes  TC^'^klluç. 
yiwt»  h  ùgait»  brutes.  ^  *.»...  «4 (»  ^         .^m*    Les  deux  cinqoii^ 

.•.1»  ;u,  •     '.l'A  '  ..M,.l  ' 


MtaUK^u^.. .  i  et  do  cuivr»  (  araen-  J  alu 

-^l4l*  t^.  -fiio).  ^..T..4Uiiiaeoad|irc^.  5o^V?*"" 

,  l  ^».  o     I    .t   iv.    I.  J 

ÎLe  double  ;lu  «îroil  fixe 
p<iur  la  <iuci  c  franche 

•  .  1  Le  doublé  tlu  droîi  lixtî 

'  ^  {■  •      j       l|»our  la  up&inede  laque 


»•  •• 


,^  ftiCS  toiles  qui,  s^nl 

I  reçu  un  degré  qd^cbii» 
Iquè  de  blaoclitmétit , 

ysoit  aranl,  soit  aprcs  le 
tissatcne  conskcr  .  cront 


'té\m  dêWn  et 4e  ehMvra,  àîmmMmàitt.^^^^  ^^^^ 
i         •          •  î»  •  i.  »    •        Jpaift nfiicurprpoi 

I  cée  du  i^^ru ,  paieront 

i  ,        ,  (Mil 

^  .  .  '  combinés  avec  d  autres  . 

OiàvraneB  en  <^(>ut«tlM>ii«M  .^^  \  n^tièr^»  J  sauf  les  tis-  '  " 

•  '       '      ^                    f  sus  co  pièces^  • .  •  •  ^ .  •  C^àlÉkir''ifkcr* 
,     ,       .  i  eu  pâte.       •••  Comme  piHc» 

J  .    ,  '         "  «♦  J  i  uuiiî 1  )    l»  '•Mil 

Fils  de  laific  longue  peignue ,  «crus  ,  reton  o  an  mi  a 

'  pl)i^i^lin1)qutii ,  dcgnlisiié*  et  ^ri!léf.«.«»;«-««*^t«  ^'tktkVHif  .  ; 

'  'Jj  »  ,1  *  s  .  *.   ,  •  ,      :  .  ^  .  . .tt  1»1CD«v  i 

'  '  Gés  iilb  lie  seront  admis  que  par  les  seuls  ports 
4e  Gâtais  et  de  Boulogne  pour  èU*e.()ki0M^'iiiQ|us 
plenfb  et  for  «Dqpifif^  4fa|nB>ide 

Vexistence  de  tous  les  caractères  sus-iodiquésl 
*'        £b  de  laineiokperiéatea   rVii  és^  la  préseiiii» 
diifeiithwi  liroBl  fevéUie  par  IfL-ém^mfémifmk  k 
d^ine  marque  dislinclife  dont  les  ordonnanees 

royales  détcrmiueroiit  le  mode. 


Oigitized  by 


(  fttô  ) 

lAreeiMrelie  daps  l'int^ieur  daê.  filtf  jte  laine  de 
tiiHtWespècc ,  qulM  y^mifaim  tu- 

briques  françaises,  sojtde  V importa tioti  légale,  aura 
lieu  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  ûls  de  coton  , 
ifti^k  tîtrVn  cU  iàloidam^il  ia«6,  elpiir  l^s 

•  •  •        ^  _ 


.1 . 


SI  '(    kerif^ciiiclimvenMir.  ^  f 

S  y  *     •  ( p.  qaTÎreicUfingif»  I    *  (  | 


•V  )  impoiaatîens  effectuées  par  la  rivière  de  Meuse 
6Î  pàr  kt  défaiëmMi  de  k  Moselte ,  coatimimM 
,à  ne  payer  que  40  ç»  par  hcKîtoliire  cornue  ^  pe^ni 
.100  Uloffl^ounes.  '*  "  '  "  *. 

ProduUs  des  contrées  siluêes  au  deGt  des  fiâààgéi  'àé  là 

La  disposition  de  l'article  premier  de  la  loi  du 
juillet  1836 ,  relatBva!fifUb|»roduits  naturels  des 
Iles  de  la  Sonde  et  des  pa^s  situés  au  delà  des  pas- 
.  sages  foriûés  par  les  dîtes  îles ,  toè  s'appliquera ,  '  à 
l'égard  des  navires  expédiés  de  France  poslérîenro- 

^J«ientàladated«    ,     .  ^  m^M^T'^ 

<sikfo4n|a  âppçr^  .^M^en^      en  ^piture , 
^UoilHkffc  aifuéa  au  delà  des  passages  de  là  Sonde, 
x'boit  au  nord  du  4  degré  de  latitude  septentrionale, 
tot^'Vésli-dm  i^^degvé  de  longitude  est,  et  ù 

•  -les  dits* passages.  ?  t  •»  t  .-  t'»-  »r'.î'-'.vr»?»l» 
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Ctao  ) 

•      '       «     '     •    Art.  2. 

pour  fes  objels  ci^iwj^  4^s^aés,^^q^  (^jyUlj. 
difiés  de  la  mamèri)  «oi^nle  :  h...^..^ 

•GhieM  dafiNnarace«»il'Iw  &  francs  partU^. 

...  ' 
•Celle  disposition  ne  sera  applicisdile  qàe  sur  k 

frontière  de  terre ,  de  DijiAkerque  aux^I^ousses  fi- 

clusivement. 

Seront  considérés  comme  chiens  de  forte  racei 

eeuY  qiii  auront  325  millimètres  (13  pouces)  et 

fkau,  de  hauteur  au  milieu  de  récbtne»  #  '  .  . 

)tfinerai  de  cuivre,  avant  tonte  fb-    *     f  * 

sion  »  f.  25  0.  >  les  100  kilos* 

,  Plants  d*arbre$  »   05  1 

Pierres  à  chaux  ^  brutes,  entières  ou  broyées, 
comme  la  chaux  calcinée. 

II.-  I   I  ...    -j-,   •       •      :  •     •  I    .  I  • 

....   »        iixm  n.        v'/':^:  : 


^««^^•teldeiiftrt^âeV^^^^^^    '  W'^V  J  net  dWde.  • 

Auront  seuls  droit  à  ce  remboursement ,  les  aci- 
des doni  la  concentration  sera  amenéei  - 
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^ Celle,  de.racide  sujfuriqne»  au  7"^^"^!  j^^lP^^i?^ 
Celle  l'acide  aiiri9aa,auttaioft à,   34^  4   de  Beaumë. 

Les  acides  devront  éire  expédiés  direclement  des 
fkt^nes  fIrtncatisfB  f  acconipagn^  de,  c^tiMto 

^'origine  réguliers,  sur  un  des. bureau?^  autorisés  à 


T(TftE  lu. 


•  r 


DISPOSITIOIIS  RSLATttW  à  I.  IL9  .IWt,ÇOflS|e,  .  ;^ 

S       —  PoKce  de  circulaÊîiM.  î*'  " 

i  ^  .  .Art,  4.   •  •  ' 

Les  dispo8itioi\s  de  rafticle  22  de  la  Içi  du  17 

mai  1826  s'appliqueront  î\  tous  les  objets  qui, 
d*aprèsle  tarif  générât  d(^  douanes,  sont  pjrot^^s 
i  l'entrée,' et  de  plus,  aiix  Céréales  de'toutp  èsp^çé,^ 
et  aux  marchandises  d^^i^ftfecs  ci^apiès.^  . ,  ^..-^ 


Acier. 


Potassés.  *  i>iuHi1 


Fers  en 
Fers-bUiits, 


..Cordages  de  çhaç^yçft,.  ..il    S^YO^i^-i^.ii.iir^j  -.liI  i 

Viandes  sal^.  '  , 

Goudroii.  i 
yre.et  Un  teiïlài  et 

1 


Fromages. 
HaUed*oUTe. 

MarbfêioiiirtiftiMèi. 
Liqnem,  rhfuMifiiêlmi- 
\  de-^  4ai.toirtCespëce; 

'ïftlcsdltalie.  .y  r  •  i... 
Poisson  salé.  . 


•  1 


À  K 


^  .  Souda  natureUe,    { p 
Tartre  brut.  . 

I   ît      *  *J  ♦    •    .  ''i         ."^  "t 

II.  il".»'-»'* 


4 


§  2       Marctmndtëes  qui  peuvent  être  exji^ièh'  eu 

franchise  tHHir  le  conuneni.   .        _ . 

*^  '   V    ,  .  .  tL}  -j  ^aDUi^'j»! 

•j  Art*  5.  .  •  .  ,fi{f*<*uioi 

Continueront  à  être  expédiés  en  franchisé' et 
par  îicquit-à-caiilion,  des  ports  de  la  Corsé,  sur  les 
ports  de  Toulon,  Marseille,  Cannes,  Celte  et  Agde, 
les  produits  de  Tile  qui  jouissent  actuellement  de 
celte  franchise,  en  \crtudu  premier  paragraphe  \le 
rarticle  10  de  la  lo!  du  21  avril  1818,  et  de  rarlicW 
:Jd(>  la  loi  du  17  mai  1826.  '  '  '  ^ 
'  Aucun  de  ces  produits  ne  pourra  être  expédié 
que  sur  la  représentation  et  le  dépôt  de  certificats 
li'origine  délivrés  par  les  magistrats  des  lieux  de 
récolte. 

I*durles  huiles  et  pour  les  céréales,  ces  certificats^* 
neseront  valables  que  revêtus  du  visa  du  préfet,  ac« 
cordé  d*tiprès  l'avis  du  directeur  des  douanes. 

Pourront  également  être  expédiées  en  franthisér^ 
et  par  acquit-à-caution ,  des  port^'  de  la  Corse  stir 
les  ports  désignés  en  Tarticle  précédent ,  les  mai^' 
chandises  ci-aprcs  dénommées  : 

"1  -  , 

^  Brai  sec,  ;i 

Chanvre  et  lin  leillés  et  peignés^  . 

Eaux-de-vie  de  baies  d'arl)0iisier. 

Fers  étirés  en  barres  do  toutes  dimensions  ,  lors- 
que, Torigine  en  sera  constatée  au  vu  des  échaulil 
lonsj  pjar  les  commissaires-experts  du  Gouverne- 
meni,  ^  f 

Fontes  en  masses  pesant  plus  de  25  kilog., 

i'Oudron , 


Google 


^Groisîl,  ^  f  .  . 

Poisson  de  mer  salé  dans  les  ateliers  silués  à  ta 
résidence  des  receveurs  des  douanes, 

Potasses  I  v  J  '* 

Soies  grèges , 

Soudes  naturelles, 

Tartre  brut , 

Marbres  sciés. 
l  Les  dites  marchandises  n'obtiendront  la  franchise 

que  sous  les  conditions  suivantes  : 

V.  Tout  fabricant  ou  chef  d'atelier  fera,  au  bu- 
«^u  des  douanes  le  plus  voisin,  la  déclaration 
préalable  de  la  situation  de  son  établissement,  tlfï 
l'espi'ce  et  de  la  quantité  présumée  des  marchan- 
dises qui  y  seront  produites  annuellement,  ainsi 
q^uc  de  Li  nature  et  de  l'origine  des  matières  pre- 
mières employées  à  leur  fabrication  ;  , 

2\  LesélalJissements  ainsi  déclarés  seront  sou- 
mis aux  visites,  exercices  et  recensements  des 
employés  des  douanes,  qui  pourront  y  procéder 
5ans  le  concours  des  autorités  locales  ; 

,3*.  L'Administration  des  douanes  pourra  sou. 
ineltre,  à  la  formalité  du  compte  ouvert,  ceux  des 
dits  établissements  pour  lesquels ,  à  raison  de  leur  . 
nature  et  de  leur  situation ,  celte  formalité  sera 
jugée  nécessaii'C; 

4".  Les  marchandises  désignées  dans  le  précé- 
dent article  ne  seront  expédiées  que  sur  la  pré- 
sehlaiîon  et  le  dépôt  de  certificats  d'origine,  délivrés 
conformément  à  ce  qui  est  réglé ,  pour  les  huiles  ' 
et  les  céréales,  par  le  3*  §  de  Tari.  5  de  la  pré-  ' 
!iefiteiou  .  ,  .  ,     ,  . , 


Google 


I 

,  .  XITRB  IV.  ,  ' 

Art.  7. 

Les  iienrées  coloniales  provaMal  des  Iles  «le  la 
Blariiakiiid  et  d^Ja  Guadakiiiiiey 
des  droits  de  douanes  à  la  sortie 


Ar{;  8. 


^  lé  djoii  dfkiqiloiiatMby  daas  lès  dites  coiafif es, 
dssff  laairBlaiidiaes'  arrivant  de  'la-  irftf  dpatolet  qpri 

lie  sont  comprises  en  aucun  des  tableaux  joints  à 
,  lNipiaaiisnee*du  5  février  1826,  potuva^ôtie  ^fiN^ 

jMwpi'jai  is1id»Av;i{iia.|Mnlqar.  •  » 

*       .        •  •     •  ^  I  '  ' 

,  Ifig  mouchôirs  de  Tlnde,  en  éotc^n  teint  èn  fit, 

seront  iUlmîs  à  la  Martinii^ue  et  à  la  Guade{oi^l 

Sens  apprêt ,  4M;         ^  jpy^iacat^..  l<^f.  i 
Gl«^ on  c^iiiidrés à  chaud,  dits  :  venta-  •   •  {  la  pijm. 
'   pôlamolliliaiallpatam;...:.   S  | 

•i^i.»      lui'*.  !  i;       .Art%j  10...  ;.j  » . 

'  '%es^uverneursdes  dites  lèespourroat^su^  (%?is 
des  conseils  privés .  autoriser  l-importaifoir  Ai 

machines  à*  vapeur ,  dites  voiétirês  thearàoHpes  Jlro- 
pres  nu  lrané|)orL  des  récolles  et  au  service  intérieur 
îles  sucreries,  moyennant  un  droit  de  4  J[M)ur  100 
dé-la  Vateuri^  s        =      »    *  •  ' 
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TWRE  V. 

.  ^rlà  »  V  réglermuaires.        ^  '\ 

.  I^ra^etiQii  de  pçids  établie  la  loi  du  47 
décembre  48^4,  pour  les  importations  par  mef, 

des  toiles^  desinstrai|ieiitt«mt«im|  etdesoutilftde 
touta  woÊ%bj  mtwppàmée:  ^  ^^hé 

Art.  42. 

'  Il  y  «uni' entl^t  téél  et  générU  des 'aéif  iaril 

le  port  du  Tréport  (Seine-l^férieure.)  .  .   *  ; 

Art..  43. 

Le  port  de  Saint-Malo  est  .ajouté  à  ceux  où  l'e^r 

irepôt  d0ê:  vmviim^im  tfl^bées  (||  1.191(6. 
pèoe  peut  a^oir  lieu,  aux  condilidiis  dé  la  loi  du 
9  février  4832.  -^-- 

Axk  .14. 

Les  bureaux  de  Réchésy  et  de  Croix  (Haut-Rhin), 
seroDi  ouverts  à  rimporlation  du  plfttre,au  oiinimum 
du  droit. 

•    Art.  45. 

Le  port  de  Boulogne  sera  ouvert  à  liop^tion 
des  cotons  filés  j  sous  les  conditions  étaMies  par 
kM  du2iiiîUeti4Â^ 

.^^Les  vins  d'Alicante  et  de  Benicarlo  de  la  der- 
Dièrci  réeelle,  importés  direôteménï  tià  r^cfxpédiés 
par  mer  des  ports  de  Marseille,  Celte  et  Agde^, 
pourront  ètr^^dmis  à  Nantes  aux  conditions  pr^- 
critei  myPârticle  4^  dé  la  loi  du  «47idéoemtaire 

tWi.*  •  •       *     ^  • 

•  :       ^M.  fL  ...    i .  •  |.  .1  |.    ,  •  „ .,, 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  18â8. 


Il  ;  '>  l'.i 


FAIT  •       •  îf  I  -  «I»'.- 

Au  iîoA  de  fa  Commhsion  *  chargée  de  Cexàmeà^  du 
'    projet  de  Budget  fOur  ^ exercice  de  /d59,''y 

-.r.V.:  'i-fPAII  'H,   J«  L.    CilLIiO^iy  ^  K'F' 

Dépoté  de  U  Meaw.  . .        ^  ^.^i,, , 


,    ^  Messieurs;    =  \  ,  , , 

'  '  Àdmmîstralb^^  de  progréi'^  d^aVfettll^  /  le  ItîWik- 
1ère  de  l*instruction  ptibUque  prépare  à  l'État  âes 

.  *  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Calmofii ,  Dn- 
j«b&leU  Pifltfttoiy,  CuniB-Gridaine,  His,  Uavin,  Yéjirti  Au- 
("guis,  RihoueC  ,  Gillott ,  Sapey,  Gaaneroa ,  le  e^mte  Deûtte , 
-  Vitet,  Legrand  (Oise),  YnUry,  Passy  (Hippolytc^,  UjraH*. 
*'  de  Lamartine ,  Léon  de  Malevîlle ,  Gouioi  Sâuzet,  Delbefr- 
'que,  Letebvre,  Dufaurc,  Chasles,  Lavîellé ,  tâcrolse,  Hf M- 
'  letiiî>erg,  de  Cuizard,  le  hàton  de  Bertbois,  Saaoa</Bigi|oD 


Torces  inlclleeluelles.  Il  a  le  beau  pri\ilég<î,  ou  plu- 
tôt le  redoutable  devoir  do  porter  la  lumière  dans 
lou8  le.v  osprilfi  ,  et  la  moralo  dans  tous  les  eu^nrs. 
Ce  n'est  là  qu^une  vérité  saijs  exagéi^ilion  ,  aujour* 
d'hui  que  les  pauvres  tiennent  de  la  loi  môme  leur 
droit  à  renseignement  gratuit,  et  que  les  fils  de 
Roi  sont  assujettis,  par  la  sagesse  j)aternelle,  à  la 
discipline  sévère  et  aux  luttes  studieuses  de  nos 
écoles  publiques.  ' 

Devant  les  besoins  si  graves  et  sî  divers  auxquc!^ 
ce  Ministère  a  mission  de  pourvoir  ,  lo  législateur 
s'attache  plus  à  assurer  le  bon  emploi  des  dépenses 
qu'à  réaliser  quelques  épargnes.  Pour  8a.tisfairc  à 
ces  besoins ,  l'année  qui  suit  vaut  rarement  celle 
qui  s'écoule;  à  aucune  antre  époque  on  n'a  eu  plus 
d'empressement  à  quitter  les  écoles  :  chaque  géné- 
ration se  disperse  bientôt  pour  se  pressera  l'entrée 
des  carrières  diverses  où  elle  compte  gagner  le  pain 
qui  la  nourrira. 

Dans  sa  sollicitude  pour  l'amélioration  de  nos  en* 
fanls,  l'autorité  universitaire  doit  donc  avoir  hâte 
de  les  diriger.  Delà,  l'appui  qu'elle  donne  aux  salles 
d'asile  ;  et ,  si  d'insurmontables  obstacles  ont  trom» 
pé  ses  espérances  et  ralenti  la  fréquentation  des 
écoles  primaires ,  persistante  dans  ses  efl'orts  autant 

^  qu'est  durable  la  nécessité  même  de  s'instruire , 
elle  encourage,  comme  écoles  de  réparation  ,  les 
écoles  d'adultes. 

Plus  que  jamais  la  diversité  des  carnèr6&  est 

'  ^grande,  et  la  capacité,  la  eondition  du  succès;  De 

*  là.  se  sont  multipliés  les  enseignements  spéciaux , 
et  aucun  ne  manque  à  s'étendre.  On  ne  tient  plus 

^  P9juir  pi^paration  suQisaute  aux  professions  appe- 
lées libémles ,  les  seules  études  littéraires:  il ^itut 
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que  l'étude  des  sciences  s'y  joigne,  et  renseigne- 
ment de  ces  professions  est  si  ample,  et  doit  être 
si  complet  qu'on  voit  les  hommes  de  la  plus  haute 
renommée  y  consacrer  toutes  leurs  lumières.  A  son 
Lour,  l'industrie  demande  qu'on  lui  ouvre  des  éco- 
les ou  qu'on  lui  ménage  quelques  chaires  à  part 
dans  des  étahlissements  déjà  créés.  Puis  ,  pour  alir 
mentation  aux  esprits  ainsi  échauffés ,  il  faut  les 
trésors  des  musées  et  des  bibhothéques,  trésors  que 
la  France  ,  comme  fanal  de  la  civilisation  ,  ne  man- 
que pas  ,  un  seul  jour,  d'accroître  des  chefs-d'œu- 
vre du  génie  recueillis  chez  tous  les  peuples ,  et  des 
merveilles  de  la  nature  dérobées  à  tous  les  climats. 
JViais  il  n'est  presque  pas  d'efforts  vers  l'améliora- 
tion qui  ne  se  traduisent  en  chiffres.  Le  Ministère 
de  l'instruction  publique  n'échappe  pas  plus  que 
tout  autre  à  celte  destinée.  Sa  dotation  s'est  de  beau- 
coup enrichie  depuis  la  révolution  de  juillet:  àcha- 
que  besoin  reconnu  ,  la  générosité  nationale  s'est 
épanchée  avec  largesse.  Combien,  cependant,  il 
reste  encore  à  faire.  Les  projets  de  loi ,  qui  sont 
attendus  pour  compléter  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement public  ,  le  diront  assez. 

C'est  à  des  nécessités,  dont  on  ne  peut  pas  ajour- 
ner la  satisfaction ,  que  s'adressent ,  pour  la  plu- 
part ,  les  crédits  nouveaux  inscrits  au  budget  de 
1839.  Nous  n'avons  pas  hésité  à  accueillir  ceux  qui 
nous  ont  paru  se  recommander  par  ce  caractère,  r 
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.  Conseil  royal  :  vice-président,  45,000  fi.  ;  con- 
s^er^ ,  QO^OOO.  fr.  ;  iolal  75,000  fr.  —  Voici  le 

if^  JwUelf  Us  Chandures  ajunml  e^teodu  -sur  le 
budget  de  T instruction  publique.  D'accord  avoc  les 
•^IkUfyulrG^^l)^  il  doit^i^tre^fier.li;  fUiimU:^  de  don-: 
apr  ^niiin,  au.  oaâa^U  v^jd  une  prgpiuatîoiif^uf 
tMP|cti^,Uutes  les  coiUroy4rseB«  ,Une.  d  rare  peu- 
sisUnce  de  désir  dans  les  Commissions  de  budget 
qi|i,  fj^quc  Minyj  mt  élà  paimnée»et> w  si  grande 
ppitit  jrtnoufcî^^  j^r  'le#  .Ch^bre^., ,  ki'eai-elle 
pM.lâ:  m^rqvt  U  plus  œruuie  d'un  besoin'  réél'4 
On  ne  citerait  peut-être  pas ,  parmi  toutes  les  au- 
tres branches  de  Tadministratiou  publique  qui 
WBifl^fiA  .à  régleniiuiter,  wjseul  point  sur  l^uel  le 
9Dte  dûn  Coibraissioiis  ait  |;aràé  une  tetle  ténacité. 
La  Commission  du  budget  de  1838  a  seulement 

û^fièM^.àûêt  six  pr^pédeqites  9  en  ce  <|u'çliea  pensé 

(J)*Voir  tet  quatre  rappoilt  île  V;  Gilloa,  feor  les  Iradgelil 
ie^  tnpées  1832, 1833,  1834, 1835  :  celui  de  H.  Pnmene, 
sur  le  Iradgel  de  1836;  celui  de  M*  Dubois  . (de  le  Loire- 

Mérïemreit  fur  le  budget  de  i837  ,  et  celui  ôfs  j(|«Pttprei> 
gier  de  Haaranoc  ,  sur  le  budget  de  183S,  if  iy 
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que  ta  réorganisation  du  conseil  royal  ne  devait 
venir  qu'après  les  lois  sur  Vinsiruciion  secondaire 
et  sur  ïenseignement  supérieur.  Mais  la  remarque 
contraire  avait  déjà  prévain  dans  les  rapports  anté- 
rieurs. Au  régime  de  soumission  absolue  qui  était 
^celui  de  l'Université ,  sous  TEmpire  et  sous  la  Res- 
tauration, doit  succéder  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment écrite  dans  la  Charte  de  1830  ;  mais  cette  li- 
berté aura  ses  exigences  et  ses  écarts.  Ses  exigen- 
ces, il  faut  y  condescendre;  ses  écarts,  il  faut  les 
|ii*évenir  parfois ,  et  les  réprimer  toujours.  Pour 
modérer  les  secousses  de  la  transition  ,  et  iK>ur 
diriger  la  transition  elle-même,  n'y  a-t-il  pas  pru- 
dence à  faire  régir  incessamment  la  liîiutc  sphèi^c 
;Klmînistrative  par  une  loi  qui  porte  déjà  IVm- 
preinte  de  l'esprit  du  nouvel  enseignement  publi<^? 
f. a  Taculté  des  lettres,  celle  des  sciences  et  cello 
de  la  médecine,  ont,  au  conseil  royal,  leurs  plus 
(lignes  interprètes;  parla  mort  deCuvier,  les  scien- 
ces naturelles  y  ont  perdu  leur  représentant.  Le 
mpport  du  Ministre  au  Roi  sur  le  budget  de  1838, 
exprime  le  désir  que  l'étude,  aujourd'hui  si  impor- 
tante, de  celte  partie  des  ronnaisances  humaines, 
ait  son  propagateur  spécial. 

On  a  dit  de  même  qu'il  faut  faire  représenter  les 
deux  autres  facultés  qui  ont  aussi  leurs  propres 
écoles,  et  dont  l'influence  est  si  grande  sur  la  mo- 
rale publique,  le  droit  et  la  théologie.  Plus  d'une 
fois  (4)  on  a  exprimé  l'espérance  que  des  membres 
amovibles,  ajoutés  aux  conseillers  à  vie,  apporte- 


If))  Voh-  les  fâpportl  déjà  cités  sur  les  budgets  de  183^ 
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rareiit,  du  dehors  au  dedans,  la  oounaibbanco  plus 
pratique  cl  plus  variée  des  besoius  presque  inces-» 
sants  que  la  marche  sociale  fait  nailrc.  Déjà  cette 
vérité  semble  avoir  été  sentie.  We  serait-ce  pas  elle 
qui  aurait  déterminé,  depuis  moins  d'un  an,  à  ap- 
peler en  certaines  occurrences  les  inspecteur5*géné* 
raux  à  siéger  au  conseil  royal?  —  Cotte  prérogative 
ils  la  tiennent  de  Tari.  8i  du  statut  or^janique  de 
rUnivcrsité,  en  date  du  17  mars  1808j  mais,  durant 
longues  tinnées,  Texercice  ne  leur  en  a  pas  été 
permis.  L'article  70  ajoute,  aux  conseillers  à  vie,  des 
conseillers  ordinaires  désignés  annuellement  parmi 
les  recteurs, lesprofesscursdes  facultés,  les  proviseurs 
des  collèges  et  les  inspecteurs  d'Académie. —  Mais 
cette  association  imposante  Ji'a  pas  survécu  long- 
l€m|)s  à  l'Empire.  ti,,/. 

En  aoiit  dernier,  M.  le  Minisire  a  remis  eu  \i- 
gueur  la  salutaire  coutume  de  ne  faire  de  promotions 
que  sur  les  listes  de  mérite  dressées  par  les  rec- 
leurs  et  les  inspecteurs  généraux.  Sa  circulaire  an- 
nonçait la  résolution  de  revenir  à  la  consiiiiuion  im- 
périale de  rUniversité  dans  ses  points  les  plus 
essentiels.  Que  conclure  de  ces  variations?  Qu'à  la 
faveur  des  changements  radicaux,  survenus  en  tant 
de  choses  depuis  la  restauration  on  a  cru  pouvoir 
négliger  plus  d'une  règle  qui  était  encore  exécu- 
table. On  s'est  habitué  à  son  inexécution ,  en 
voyant  cette  règle  écrite  à  coté  d'une  autre  à 
laquelle  la  dilTérence  des  temps  ne  laisse  plus  la 
possibilité  de  satisfaire»  iN'est-ce  pas  là  une  nouvelle 
et  puissante  raison  de  donner  une  loi  nette,  pré- 
cise, de  tous  points  en  hartnonie  avec  lesoxigences 
actuelles,  cl  conduisant  avec  sagesse  et  sûreté  auar 
buts  divers  (|u'il  s'agit  d'atteindre;' 
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;  Nous  verrons,  au  chapitre  iv,  un  crédit  nouveau 
pour  le  traitement  de  l'inspecteur  général  chargé, 
depuis  longues  années,  de  radrainistralion  de  T  A- 
cadémie  de  Paris.  Ce  traitement  avait  toujours  été 
soldé  sur  le  crédit  des  inspecteurs  généraux,  ouvert 
au  chapitre  i".  Le  résultat  de  l'innovation  est  que 
ce  créait  de  72,000  fr.  pourra  étr^  consacré  toul 
entier  aux  inspecteurs  généraux  qui  exerceront 
véritablement  les  l'onctions  que  leur  titre  leur  im- 
pose. Leur  nombre  sera  de  douze.  On  mesurera 
bientôt  Tétendue  de  leurs  devoirs. 

II. 

Traitements  des  çliefs  et  employés  des  bureaux. 

fieinandc  ^  p2^Ç00/r. 

Alloué    '356,000  fr. 

Depuis  deux  ans  le  Ministère  de  Tinstr^ction  pu- 
blique avait  annoncé  que  le  personnel  de  ses  Lu- 
jceaux  lie  suflisait  plus  à  Taccroissementde  travail 
qui  vient  de  Textension  graduelle  de  toutes  les 
branches  de  renseignement.  Les  développements 
qui  accompagnent  le  budget  de  1839  expliquent 
pourquoi  il  paraissait  convenable  d'élever,  par  des 
progressions  successives  ,  d'année  en  année  ,  jus- 
qu'à 356,000  iV.  le  crédit  des  bureaux  porté  pour 
3i2,000  fr.,  c'est-à-dire  grossi  en  apparence  de 
29,000  fr.  par  comparaison  avec  le  budget  de 
1838.  Nous  disons  en  apparence  parce  que,  jdepuis 
quelques  années,  le  bureau  où  se  traite  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  documents  historiques  était  en- 
tretenu par  une  somme  de  14,000  fr.  qui  se  pré- 
\evaitsur  le  crédit  de  150,000  fr.  accordé  à  ces 
documents  par  un  des.  fbvt^.i*^  ^^îV^M*^  ;^B^!^^~ 
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get.  D'où  suil  que  Taggravalion  véritable  n'est  que 
de  15,000  fr.  Nous  avous  foit  Texamen  appro^ 
fondi  et  à  diverses  reprises,  du  cadre  proposé  par 
le  Ministre  pour  l'organisation  de  ses  bureaux  ; 
nous  en  avons  môme  conféré  avec  lui.  Notre 
croyance  est  qu'en  accordant  320,000  fr.,  cette 
partie  du  service  doit  être  parfaitement  assurée. 
Mais  l'allocation  qui  nous  semble  devoir  être  im- 
médiate au  lieu  de  n'être  que  le  résultat  d*accrois- 
sements  annuels,  est  inséparable  (qu'on  ne  l'ou- 
blie pas)  de  cette  pensée  que,  par  son  taux,  elle 
suffira  longtemps  à  toutes  les  exigences  adminis- 
tratives :  en  un  mot ,  elle  subventionnera  un  état 
regardé  comme  normal.  C'est  ainsi  que,  d'accord 
avec  M.  le  Ministre  de  la  marine,  la  Commission  du 
budget  a  arrêté,  il  y  a  trois  ans,  un  chiffre  fixe 
pour  les  bureaux,  d'après  un  cadre  du  personnel 
dressé  par  le  Ministre.  —  Notre  refus  d'un  crédit 
supérieur  à  320,000  fr.  se  légitime  très- bien. 

Certes,  il  faut  des  hommes  capables ,  doués  d'un 
talent  réel  de  rédaction  ,  dans  celte  noble  partie  de 
l'administration  qui  s'adresse  aux  travaux  de  Tin- 
telligence,  qui  entretterti  commerce  avec  tous  les 
corps  savants.  Mais  il  est  des  faits  qu'on  ne  peut 
méconnaître.  Ainsi,  le  secrétariat  avait  pris  une 
extension  trop  grande  et  qui  paraissait  vouloir 
s'accroître  encore.  Le  traitement  des  chefs  nous 
a  semblé  devoir  y  être  moindre  que  dans  les  autres 
divisions;*  plusieurs  de  celles-ci  n'ont  pas  besoin 
d'iin  nombre  d'employés  de  première  clas^se  au^si 
cônsidérable  qu^bn  le  demancfait;  et,  pour  toutes, 
lé^raitement  dès  simples  employés  peut  varier  du 
minivium  de  1,200  fr.  à  1,()0Ô  fr.,  au  lieu  de  l'é- 
clielle  de  ,1.4P0  0'*  A  Ij^OO  fr.  indiquée  par  le 


(  ) 

Mlhisifc  :  c^cst'aiifesi  foni/^  adopte  au  Mihistf^i^( 
de  la  justice.  Depuis  trois  ans,  la  dépense  des  four- 
nitures de  bureau,  en  encre,  plumes  et  pnpier,  a 
triplé  dans  les  burehux  de  rinstruction  publique, 
preuve  sans  réplique  de  Timmense  extension  de 
leur  labeur;  mais  qu'on  recherche  bien  si  on  rte 
centralise  pas  a  Paris  plus  d'une  nature  d'Intérêts , 
que  les  recteurs,  dans  leur  zèle  plein  de  savoir,  trai- 
teraient aussi  convenablement  et  plnj;  vite.  Le  Mi- 
nistre a  seul  la  responsabilité  des  œuvres  dô  ses  bu- 
reaux; à  lui  seul,  par  conséquent,  le  pouvoir  de 
distribuer  les  traitements,  comme  la  faculté  de 
choisir  les  employés.  11  est  donc  superflu  que  la 
Commission  insiste  sur  cette  vérité,  qu'elle  n'a  en- 
tendu faire  que  de  simples  indications.  Mais  aussi 
à  la  Chambre  le  droit  de  fixer  le  crédit  qui  acquittera 
les  traitements.  Et  ce  droit,  vous  en  userez  avec 
une  convenance  parfaite  en  allouant  les  326,000  f., 
montant  de  nos  calculs  bien  réiléchis.  Le  Ministre 
modifiera  (et  cela  lui  sera  facile)  sou  arrête  d'orga- 
nisation. 

CliAlTrUE  II. 


Matériel. 

Demandé  102,623  fr.  —  Alloué. 


Ce  crédit  dépasse  de  16,000  fr.  celui  qu'on  clait 
dans  l'usage  d'accorder.  L'excédant  a  une  destina- 
tion utile  :  il  portera  à  61,000  fr.  la  somme  qui 
pourvoit  aux  frais  de  tournée  des  inspecteurs  gé- 
néraux de  rUniversité.  Le  nombre  de  ces  inspcc-; 
teurs  est  aujourd'hui  de  12  ,  dont  i  apparlicnncrii 
ila  faculté  des  sciences  et  S  à  la  facullc  des  lettres. 
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Mais  nous  venons  de  dire  que  le  service  de  Tim 
d'eux  est  tout  entier  absorbé  depuis  longtemps  par 
les  soins  que  demande  Tadministration  du  ressor,!, 
académique  de  Paris  qui  est  si  vaste  et  si  complir^ 
quée.  On  conçoit  qu'il  n'y  a  d'examen  approfondi 
dans  un  établissement  d'éducation  qu'autaat  qu'il 
est  fait  par  deux  inspecteurs  appartenant  à  deux  Fa- 
cultés. Six  Commissions  d'inspection ,  voilà  donc 
les  voies  principales  qui,  à  la  fois,  communique- 
ront à  nos  départements  l'esprit  de  progrès  épuré 
que  le  conseil  royal  a  pour  devoir  de  reconnaître  et 
de  propager  ,  et  rapportent  des  départements  à 
P^ris  l'appréciation  exacte  des  besoins.  Nous  avons 
collèges  royaux  ,  qui  renferment  11,143  élèves  ; 
7  collèges  pour  chaque  Commission ,  c'est-à-dire 
l'emploi  laborieux  de  70  journées  au  moins;  ajou- 
tez 321  collèges  communaux  fréquentés  par  22,023 
élèves  5  76  écoles  normales  primaires,  où  2,500 
élèves  sont  formés  à  l'art  d'enseigner  j  9  Facultés 
des  sciences;  10  Facultés  des  lettres.  Ce  sont  là 
surtout  les  établissements  dans  lesquels  la  surveil- 
lance de  l'inspection  pénètre.  Mais  bien  d'autres  ré- 
clament aussi  un  coup  d'œil  d'investigation,  au 
moins  chaque  trois  ou  quatre  années  :  les  écoles 
primaires  supérieures,  les  écoles  primaires  dans  les 
villes  les  plus  populeuses;  les  institutions  et  les 
pensions  où  il  est  si  nécessaire  de  s'assurer  que  le 
charlatanisme  n'usurpe  pas  la  place  de  la  science 
et  de  la  probité;  enfin  les  Facultés  de  droit ,  de  théo- 
logie et  de  médecine,  non  pas  pour  les  matières  et 
le  mode  d'enseignement,  mais  pour  les  intérêts 
administratifs.  Joignez  encore  bon  nombre  d'af- 
faires que  les  inspecteurs  généraux  ont  mission 
d'instruire  sur  les  lieux  pour  en  faciliter  la  solu- 
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ffSr^  flfeifl^^to'  '^ein  du  conseil  royal ,  cl  jugez  (  en 
omcllanl  les  petits  Sérnihaîres  oà  cependant  il  fan-' 
draît  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  empiéieinenl  sur  l'U- 
niversité) ;  jugez  si  tant  et  de  pénibles  devoirs  à 
remplir  dans  l'espace  de  deux  à  trois  moià  n'excè- 
dent pas  les  forces  et  les  ressources  du  dévoilement 
le  plus  zélé.  Dès  le  début  de  ce  printemps,  le  Mi- 
nistre a  fait  commencer  les  tournées;  elles  dureront 
ainsi  un  mois  de  plus.  A  l'avenir  ,  la  môme  5Jone  de 
territoire  sera  parcourue  pendant  deux  années  con- 
sécutives ,  par  les  mêmes  inspecteurs.  Ils  appren- 
dront mieux  (juels  établissements  appellent  leur 
examen  sévère;  ils  apprécieront  par  eux-mêmes  les 
fruits  cpi'auront  portés  leurs  encouragements  ou 
leur  bl«1me. 

'  '  'Pendant  les  trois  dernières  années  ,  un  membre 
du  conseil  royal,  parvenu  à  la  plus  haute  célébrité 
'^(àhs l'enseignement  médical,  a  parcouru  la  France 
pour  s  assurer  de  la  situation  de  ce  précieux  en- 
seignement dans  les  deux  Facultés  placées  au  de- 
hors de  Paris  et  dans  les  18  écoles  secondaires. 
Bi(  n  des  faits  ont  été  révélés,  bien  des  vérités  ont 
clé  acquises.  La  somme  des  avantages  obtenus  ne 
permet  poinl  qu'une  telle  inspection  ne  se  renou- 
velle pas  avec  assez  de  fréquence.  —  Le  résultat 
heureux  doit  décider  aussi  à  faire  pénétrer  de  nou- 
veau dans  les  neuf  Facultés  de  droit,  l'inspection 
spéciale  et  approfondie.  Elles  y  sont  expressément 
soumises  par  la  loi  même  qui  les  a  créées,  celle  du 
22  ventôse  an  xii  (art.  34);  et,  pour  l'èxécution  de 
celte  loi ,  le  statut  organique  de  TUniversité  ,  en 
date  du  17  mars  1808  fart.  91),  a  déterminé  le 
mode  de  nomination  déà  inspecteur^.  Pluéieurs  dé- 
crets subséquents  ont  réglé  l'întéi^èntîon  de  ^.s 
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lMieUanMii68  dans  le  conseil  de  r6iiivm|lé|  pour 
II»  HiMiliàBi^  qui  loMtonl^  à  VmÊm§amif^  M 
Ar^ili.  an  prat^ilcr  entro^Mlvi»  eehii  du  4  yalm 

4809.  —  La  dernière  nomination  des  inspecteur» 
géiiéraux  des  Écoles  de  dveîlf.date  4à  Leuv 
MUrilé  MBmVk  ft'étye  éMiiite  peu  à  pm  à  partir  dii 
jour  oii  le  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris 
a  grandi  en  pcAivair  par  son  élévation  au  rang  da 
aaiifcfa  d»  eonattl  tojal  d*  rUiWaraité.  Maia  aiH 

cun  acte  législatif  ne  donne  à  penser  que  la  loi  de 
«aatôse  esi  abrogée  dana  une  de  ses  disposiuons  i 
aaue  loi  «bonde  nn  aages  gacanlies  qdi  doîvani  èiMi 
chères  au  corps  enseignant  comme  elles  le  sont  au 
barreau  el  à  la  magi&trature  eUc^môme.  £mpreiai6 
eneere  de  sa pviiiÉnee originelle)  la  loi  de  l'an  ui 
dek  donc  être  obéie  sans  distinotion  ;  comment  en 
admeitre  quand  il  s'agit  précisément  d'accomplir 
un  oMeirè  qni  ae  renom  mande  à  nn  si  hauidefii 
4*«tilil4BMifafe?  / 

CUAPITRË  Ul«  . 

Semcç$  généraux  ^  CUmoer^té* 

Aaniandé  365«Q00  fr.  ~  Accordé. 

Sur  ce  crédit  9  le  Ministre  destine  00,000  fr.  au 

inutfMienl  de»  agrégés^  eiil  aaiy>noe  qu'il  4i|oHlera 
4001  ff .  a»  jUrailemnt  de  chaque  agrégé  qui  n*a 
jamais  été  que  de  400 ,  sauf  encore  la  retenue  de 
ifsm  lOaHilKmle  fondft  de  reUrait^.—  L'ii^tentioii 
eai^môme  de  porie»  plue  md  le  miniomm  %  600  fir. 
■^T-  Vainement  on  chercherait  une  autre  institution 

Vàm  «hélÂv^eni  aétaibuées  el  cependant  sur  elle 
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seule  rcposo  loul  Tespoir  de  IVnfiâignemcnt  pÊÊÊI 
les  collèges  royuax.  Car  c'est  une  conditioDi  sans. 
eKG^ption  que  les  censeurs  et  les  professeurs  d^cesi 
coUéf;efi  doivent  avoir  passé  avec  succès  par  les 
rndes  cl  difiicilcs  épreuves  des  concours  de  Tagré- 
galion.  Elles  exigent  un  tel  savoir  que  les  élèves  de 
rFcole  normale  eux-mêmes,  instruits  avec  tant  de 
soins  durant  trois  ans  par  les  maîtres  les  plus  ha- 
biles, ont  besoin  d'une  préparation  toute  spéciale 
]>our  sortir  de  la  lice  victorieux. 

Les  agrégés  sont  d'abord  employés  comme  ré* 
gents  dans  les  collèges  communaux,  ou  comme 
maîtres  d'étude  ou  professeurs  suppléants  dans  les 
rx>llég€8  royaux.  A  Paris,  où  le  grand  nombre  des 
élèves  force  à  faire  d'une  même  classe  deux  ou  trois 
divisions^  les  agrégés  sont  d*un^  secours  indispen- 
sable. On  |K)urrait  souhaiter  que  le  nombre  de  ces 
divisions  fût  plus  grand;  à  coup  sûr  les  élèves  y 
gagneraient.  Le  traitement  d'agrégé  se  cumule  aveo 
celui  du  service  actif  quand  le  conseil  royal  juge 
(|U0  ce  dernier  est  insufTisant;  toutefois  la  réunion 
des  deux  traitements  n'est  jamais  autorisée  en  faveur 
des  professeurs  en  titre  des  collèges  royaux. 

Indemnités  et  secoun  anx  fonctionnaires ,  prcjfessew't  el> 
régents  7Wii  employés   . .  35^000 /• . 

crédit  avait  toujorurs  figuré  au  chapitre  xifct 
avec  la  destination  de  soulagement  pour  les  régent8 
et*  professeurs  infirmes  ou  valétudinaires  ;  ï\.  nû 
paëse?  an  chapitre  m  qu'avec  la  même  destinnlien 
spéciale.  C'est  uito  vérité  qui  doit  «Hro  bien  <mnh^. 
prise.  Il  est  parfaitemenl  dislinct  de<  oeWil  «le- 
lO^ODOifr.  alloué  pour  des  fraia  de  dépiaocmentiet 
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pov  ;des  hademmléâ  d'in terr upiion .  de  u^itemQot 
dHW  lfliiiiali«Ai'OhisgHMalAde  njiji^iWOiiiJpi^^ 
l8oiiifci0lM>^?iMl|B/;]Éliiiièi.  -.ae^ritadmoAr  4  iÎm 
gcé  dans  les Ihnites d'un  même  chapitre,  il  y  aura 
wéHié  A  aiQiii*irMMpqrté  à-  ^Alé  ibi  HMrédiii.poM  ik» 
afjirégàLbdfltfétfl  de  aMlagdflmi|Mr.l98  pmfi»» 
se  tirs  que  leur  mauvaise  santé  oblige  à  quitter  ma- 
neAtanéineBt  lettro  chaîrea«  On  ne  subira  plmi}!^ 
flirta  ■lineilliva.ou  de  idonger  due  b  mîière  u» 
professeur  titulaire  en  accordant  une  partie  de  son 
UttiteneAi  i  l'agrégé  qui  le  remplace  «  ou  de  profit 
Iiviter»8erri6e»de  Tagrégé  amib  qu'ifei  kâ  dosM 
d'autre  indenuiité  que  le  modique  traitement  de 
&ûft  ft*  Désormais  non  plus  un  agvégé»  que  les 
iMftMKM  éMgMttl  'de  TenseigneAieiil^  *M  mtê 
IHp  nécessairement  réduit  à  cette  seule  resMiuiPce 
MnutUe,'  U  pourra^  en  proportion  des  services 
ftoëas,  rMvoir  un«600«raMrfe<»Mit4e36|ÛÛ(Ml 
iS  nous  insistons  sur  la  pensée  qui  a  bil  insorira 
eu  cet  endroit  Tallocation  de  cette  somme,  c'est 
pMr  q«'il  kûà  bîttn  «nlendii  ^a*ilê'agîl  «  à  i'atenir 
'obmné  par  le  passié,  de  imdager  én.aaiiffraaàeB 
réelles.  Il  y  aurait  abus  grave  si  on  employait  une 
partie  quelconque  du  crédit  à  créer  un  eadre  de 
ttq^Miié ,  pat»  *ém  MMeé^aaAaipa  avse  aai|iH 
'  8é  ^ttsse,au  Ministère  de  la  guerre,  à  T^ard  d'une 
classe  déterminée  d'officiers»  et,  au  Ministère  des 
MHfM'iMvQngèreaf,  cii  sujet  dm  agent»  iii)plawaii 
qites.  Une  telle  imitation  ne  serait  jamais  justifiée 
<^8^1e  Minisièwdo  11nstrnotk»nÉ|Miîl^u6« 
.«•f  «végletdenti  «ohi^nritittm  T^  répugnèv  fMr^w: 
garanties  qu'ils  donnent  aux  profeaseturs  pour  la 
-  iittiisenvalâon  de  leurs  emplois.  q 

-Mfoi^Mféii*,^té^^  V«lpikaolMlîMMianar 
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iMlé  école  cifl^jnânie-sepl  bourses  à  9T0  fr.  chs^ 
fetiTCf  omis  OB  en  divise  quelques-unes  en  demi*» 
bMiM»8do»le»  eenFVMMOis  qÊi  wieoÊiktkÊqmk 
ftiiMd  sMioMirt. 

*'On  sait  que  l'Ecole  normale  n'admet  ni  externes 
ni  pensionnaires  entretenus  âleurs  propres  Iraia» 
BHè  reiiftfiiie  maiÉleMiil'StiiiiilMixélèfa%  qmm 

.:  ..I  ...1    ,  3'année: 
Faculté  .des  sciences. . ,    16     18      5  élèves.  * 
•     r-i  .ck^teweft.^.-   <g    iO.    .7  ^ 

.  ..   .  i...     .  .^3  42 

'•*••'  ■ 

.  :  Ainsi  les  sciencesontrespoir  d'y  recruter  trent^- 
fftrofeiseurs  et  les  lettres  trente^eux.^  C'est 
ikem  aatei^re  len  tesiûns  4e  notre  époque  que  d'a4- 
nieCtre  enfin  cet  égal  partage  qui  avait  été  réclamé 
•défi  1832,  et  qui  permet  d'introduire  jusque  dans 
l0t  collèges  cofl^ittunaux,  un  enseignefipef^  sciça^r 
fique  si  utile  M  plus  graii4  «ombre  des  bmiUci^, 
Les  élèm  D*éisiMI  alors  qu'au  nombre  de  quarante- 
trois;  l'accroissement  a  été  demandé  par  la  Commis- 
sion dubudgsi^  elle-même  (1).  Le  nombre  actuel  if§ 
jfffis  ptt  eD0oi!e  &  t(iiiias  les^axigeocea  dit  tervio#. 
Eiles  peuvent  s'étendra  l^ucoup  si  la  loi  qui  réglera 
enfin  1  eiibi^guemcut  secondaire  établit  un  collège 
«SfAl'dttM  iChaque  départeinei^  :  awjovrd'bu^ifl 
•te  fils  ipussiblfi  de  plaofir  un4lè;fé  de  plps  da^s 
l^fiooltt  normale  :  l'e?|iguiié  des  parties  de  rédifiqe 
lesplus  oécûssii^i   ii  l'eosej^aQo^t»  ^«telle.^'^^ 


Digilized  by  Google 


,    (  *â41  ) 

pourrait  roiViprofnp^tfe  flWbnIé  des  élèves ,  sr  des 
soîhs  attentifs  et  une  discipline  sévèresaws' laquelle 
piê  iifne  obèissancë'  étà^té^iée^  '  àé'  MilNilii 
éifieni  pas  les  causes  malfeisaÉtelilèsttirië  fM^ 
d^â  '  bSlfments  qui  menaèe  ftiînllé^  raffermie  mo- 
nientnnémenl  par  de  nombreux  élançons,  obaque 

tôùr  la  dégrade  e^  râffaiblii;  Ses  AUÉaiHè^^eM^ 
i^H^  poiiè  rester  abritées ,  ne  sfuppèrlèlit  paà  lèl 
•îiiflaence*5  atrno^hériques,  sans  des  détériorations 
inquiétantes;  de  toute  évidence,  il  feut  à  l'École 
noruiale  un  nouvel  édifice  qui  iréponde-'dé^tMft 
points  aux  exigences  de  sa  d^tkkilSÊ/ÊTVêÊ^im^ 
peut-être  sera  agrandi  àé  béi<titoiipparhrloiorgani- 
que  de  renseignement.  On  discutera  alors  si  on  ne 
doit  pas  ouvrir  les  conférences  à  des  ex^rAMi^ 
iérttnt  subi  avec  succès  les  mônM  épèemm  quÉé  i^i 
boursiers  de  l'État.  Dans  la  1^  -slMf'  élargie ,  se 
formeraient  de  jeunes  hommes  qui  apporteraient 
ensuite  ,  dans  d'autres  carrières^  une  aptitude  qui 
tes  tiehdhiit  toujours  au  premietTung.  ,  \y 

Crédit  demandé;  .  6,000  fr.  ' 

Accordé..     \      •  " 

feft  allouant  le  traitement  des  agrégés,  nous 
dvons  dit  combien  leur  institution  rend  de  services 
utiles.  Ces  services  ;  enfermés  ou  à  peu  près  ikos 
"Ifes  collèges  royaux ,  sont  euTiés  deo  otUégra -^m^ 
îhuhaûx ,  sUHom  pour  f mseignement  des  seienœs. 
Est-ce  qu'il  y  aurait  quelque  danger  caché  à  faire 
un  plus  grand  nombre  d'agrégés?  est-on  mImu 
pèlt  l'excédant  de-  dépense  ?  Mais  rim  ne  èenit 
facile  comme  de  l'éviter  :  chaque  agrégé  reçu'  à  la 
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suite  du  concûur.sv^  son  raog  de  mcrilc  qui  lui 
est  assigné*  Ou^  le?  avertirait  tous  que  les  derni^ei^ 
a^^nis  ne  doivei^t  coaipler  sur  le  traitement  annuel 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  premiers  seront 
promus  à  des  emplois  où  ils  pourront  s'en  passer. 

Nous  le  répétons,  renseignement  des  sciences, 
dont  toutes  nos  industries  ont  besoin  de  s'éclairer, 
réclame  des  maîtres.  Beaucoup  de  ceux  qui  sont  eq 
exercice  ne  pourraient  soutenir  les  épreuves  de  l'a- 
grégation ;  ils  n'y  prétendront  jamais,  mais  ils  se- 
raient bien  aises  d'étendre  et  de  fortifier  leurs  études. 
Usconsacreraient  de  grand  cœur  une  partie  du  loisir 
des  vacance?  à  des  conférences  tenues ,  dans  quel- 
ques-unes de  nos  villes  principales ,  par  les  profes- 
seurs les  plus  capables  des  facultés  de  sciences.  C'est 
peut-être  là  le  moyen  sùr  de  donner  satisfaction  à 
un  besoin  hors  de  doute. 

Examen  des  livres  pour  Cinstruciion  secondaire  et  t'ins^ 
tructîon  primaire  ,   ^0,000  /r. 

Cette  dépense  qui  a  étélongtemps  confondue  avec^ 
d'autres  au  milieu  desquelles  elle  restait  inaperçue, 
a  son  crédit  spécial  au  budget  depuis  rexercjce 
4835;  ce  crédit  aurait  besoin  d'être  réglementé  pour 
son  emploi.  Il  se  partage  entre  une  vingtaine  de 
membres  pris  au  dedans  et  au  debors  de  TUniver- 
sité,  qui  composent  les  commissions  d'examen,  sans 
qu'on  sache  bien  précisément  quelle  est  la  base  dès 
honoraires  alloués  à  chacun  pour  sa  |>art  de  Iravnil. 
Nous  nous  attachons  surtout  à  la  Commission  des 
livres  pour  l'instruction  primaire.  Aujourd'hui  que 
les  écoles  primaires  ont  leurs  inspecteurs  spéciauxj^ 
et  que  les  inspecteurs  ordinaires  de  rAçad^n^i^qi)!.. 
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nécessairoincnlplusdc  loiàir,  ne  sejyT/MÏ'pa^^poèy!-' 
bled'obtenir  de  ceux-ci  qu'ils  examinassent  une  par- 
tie des  livres  que  ïes  éditeurs  ont  la  prétention  de 
Rire  admettre  comme  classiques?  Les  plus  capables 
parmi  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  ne  tien- 
draient-ils  pas  à  honneur  de  recevoir  aussi  parfois 
celte  mission  pour  les  ouvrages 'qiiî  renlreraietii 
dans  la  sphère  plus  circonscrite  de  renseignement 
qu'ils  surveillent?  Le  travail  des  uns  et  des  autres 
envoyé  à  une  commission  organisée  prés  du  Minis^' 
Irc,  et  mérae,  en  certains  cas,  d'une  plus  grande 
importance,  soumis  directement  au  conseil  royal , 
donnerait  la  mesure  de  la  portée  de  vues  des  îds- 
peclcurs.  Ils  ne  pourraient  énoncer  leur  jugement 
sur  un  livre  sans,  par  cela  même  ,  exprimer  aussi 
leur  croyance  sur  les  besoins  des  écoles  de  nos  pro- 
vinces. On  aurait  ainsi  un  moyen  de  contrôle  pour 
beaucoup  de  renseignements  recueillis  à  d'autres 
sources.  Ces  réflexions  ne  tendent  pas  à  la  suppres- 
sion du  crédit ,  mais  à  en  assurer  le  meilleur  em- 
ploi possible;  car  ce  serait  justice  (juc  de  le  faire 
servir  à  des  indemnités  en  faveur  des  inspecteurs 
<|tiî  auraient  clé  chargés  d'un  travail  extraordi- 
uaire. 

CHAPITRE  IV.  :  ; 

Set  vices  spéciaux  dès  ressorts  àcadéiniqnés.  '  ■  • 

Crédit  demandé   ....    073,000  !fc^ 

Keiranché  *  .   iO^OOO,  ,r  * 

i^inspecleur  général  chargé  de  l'administration 
de  PAcadémie  de  Paris  avajt  toujours  été  payé  de 
sOn  liaitemcnl  de  G,000  francs  sur  le  crédit  do 
72,000  francs  ouverl  pour  les   ins|»cclcurs  gé- 
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iiéraux,  nii  chapitre  V  ;  mais,  nous Tavons déjà  dit, 
l^^^tendun  rroissanle  de  leurs  fonctions  a  déterminé 
à  réscrvei  ce  crédit  exclusivement  poub  les  douze 
qui  feront  les  tournées ^Icpartementales.  C'est,  en 
effet,  au  nombre  de  douze  qu'ils  seront  désormais, 
elle  douzième  est  à  nommer.  En  dehors  de  ce  ca- 
dre, et  comme  treizième,  comptera  Vinspecleur 
général  (pii  fait  rolTice  de  recteur  pour  le  ressort  de 
Paris ,  et  i\ui  a  ici  son  traitement  assuré. 

Traitemenl  de  60  Inspecteurs  d'Académie,  à  3,00^ 
,       ,        4,000  et  5,000  francs.  1 

''telle  est  la  démamjé  du  Ministre. V.-^'  Jusqu'à 
ppésent,  les  inspecteurs  n'ont  reçu  que  3,000  fr.^ 
à  l'exception  des  huit  inspecteurs  de  l'Académie  de 
'  *  Paris,  qui  touchent  4,000  fr.  Les  iO,ÔOO  fr.  què 
îé  budget  porte  eû  plus  seraient  destinés  à  aca^àitre 
té  iraitemeni  des  inspecteurs  qui  seraieiit  nommes  à  F a-^ 
venir.  Nous  avons  refusé  l'allocation  ainsi  niDtivée. 
—  Lés  devoirs  des  inspecteurs  d'Académie  sont  dé 
ibiisies  joursj  letir  surveillance  a  de  continuels  su*^ 
jets  d'alimentatioù  ;  ils  ne  peuvent  visiter  assez  fré- 
quemment tli  assèz  lentement  îes  diverses  écoles ,  et 
surtout  celles  des  départements  où  n'est  pas  lechèf- 
lieu  académique.  ^  i 

Le  sèrvice  s'appesantit  d'aijjl^^iU  plus  pour  ces 
inspecteurs  que  les  tournées  des  inspecteurs  géné- 
panx  tte  suffisent  pas  aux  uécessilés*  JL'inBpâatioii 
.  est  à  la  fois  comme  l'œil  et  le  bras  de  TUniversité. 
Il  faut  donc  la  confier  aux  plus  méritants  et  se  gar- 
fler  de  la  remettre  à  des  honiraes  affaiblis  par  l'âge 
et  la  fatigue.  Maisbeaucoup  de  profié^seurs  des  clas- 
sas élevées  refusent  de  quitter  les  collèges  royaux  flo 
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rissanis.  Le  traitement  attaché  à  leur  schaires  est  plus 
consiclérablcque celui  crinspectcurfl'Acadcmie.lly a 
unesorledc  méséance  cependant  à  faire  inspecter  les 
classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  par  un  profes- 
seur de  quatrième  011  de  cinquîùmcde latinité. Peut- 
être  même  y  a-t-il  un  danger  sérieux;  mais  bien  re- 
connaître les  besoins  de  surveillance  qui  ne  peuvent 
être  partout  les  mêmes  et  s'appliquer  efficacement 
à  y  pouvoir  ne  semble  pas  chose  praticable  tout  le 
temps  que  la  loi  n'aura  pas  organisé  renseignement 
secondaire  et  posé  à  la  liberté  de  renseignement 
comme  à  l'ordre  social  leurs  garanties  respectives. 

En  vue  de  rendre  facile  une  surveillance  plus 
fréquente,  nous  allouons  les  10,000  fr.  demandés 
pour  accroître  ïQsfrais  de  (our  nie  s  des  rectourset  dés 
iflspecteurs  d'Académie.  Le  crédit  montera  doni 
a  70,000  fr.  Nous  souhaitons  que  l'inspection  sh 
multiplie  et  se  prolonge  visiblement  en  proportion 

que  le  crédit  s'élève.  * 

I 

»  > 

Frais  (fe  bureau  des  Recteurs, 


*'  ■.  ■  '  '    »  '  \ 


'  Demandé  445,000  fr.  —  Accordé. 


Le  crédit  pour  ces  dépenses  avait  été  de  119,00^1^. 
depuis  l'établissement  des  ressorts  académiques. — 
En  d832,  il  fut  réduit  de  13,400  fr.;  mais,  en 
1835  ,  il  fallut,  après  une  expérience  malheureuse, 
le  ranaener  à  son  taux  primitif.  —  Aujourd'hui  on 
demande  qu'il  soit  accru  de  26,000  fr.  Un  avan- 
tage, qui  tournera  au  bien  de  TAdminislration ,  a 
été  accordé  aux  recteurs,  au  commencement  de 
cette  année  :  la  franchise  de  la  correspondance  en- 
tre eux.  On  doit  reconnaître  quq  renseignement 
primaire  qui,  chaque  jour .  s'établit  avet'  solidité 


dans  q[ueiques  villages  où  à  peine  on  en  avail  ^ii 
l'ombrai  SmfMd  9m%  Recuvrs  un  ifavail  spécial 

tortié  plus  en  rapport  avec  leur  rang  hièrarclikpie  , 
(Q^j^Q^  i'iinporlance  de  leur  rôle  dans  la  spbéreuai^ 


etn  da  liiBistèi^rméo^iTespobtfi 

un  temiwpréoieux.  Les  forces  des  empl<yyél^lMfbi 
celles  des  reeleurs ,  du  Ministre  lui«wèmc , 
dépenseraient  pas  dans  dëi  déttMtsquî  j  nous  rdveiif 
idé^(fit<toira«  Aapilre  I),  fa*0a|iitiOMrfmérti^^ 
rAdmini^tralion  oentrële.  Ëeaifeptip  scnH  fastvâievpi 
à  traiter;  il  faut  aux  autorités  académiques  nm'lièle 
plein  de  cpnscîMee  {MMir^  le^rsqu^ils  igmeanenti^ 
l^îo4îqiieiÉBnty  ^'eh  œmftit  ovecf  le  tMmtmnoÊ  Hfr 
gleiiii;  ÉniedeeplièiMlaflitigae  nes'aèéiNMfiie^^ 
par  nécessîtédecorrespohdre ensuite  avec  laà^tali 
pour  aipliituer,  juslifiev  k  profMmUoA:  d^^^ 
Oo  doDMi  .d'aiileÉirs.|  aiîa  aiee. moBb 
pii^hemimi  qii'M  -  ne  prend  «irfé  réeelulÎHi^îtoii 
9igne  un  avis ,  mais  ou  rédige  un  arrêté.  Nousooos 
tHWQefûns  k  deux  exemples.  L'un  sera  pcig  déoftja 
ewptabîUtd  ^  i'aulre  dMie  1*  AdmiiiîstnitiM  ptapràr 
jiQèntdite.  •  '     '  H^Hf^fiil 

l^es  budgets  des  comités  d'arrondissement^  se 
pff^nent  aux  plus  siricl^ft  dépeii«es«  et,  far  contée 
jj^At/.  Ue  «'â^»rl|9I^utw  dtes  aDOMs  oAMùnêtt 
j£mùomm}mMÊl  fetÊmên^pâ  6*a$MiMit;dtf1t<(a4 
pacité  des  instituteurs  primaires  ont  aussi  chacune 
jilB^bmiget,  eà  kk  dépeme  est  plus  mcMlà|i;e.ei|fiQre  i 

rPMr  db  :  lin^ta ,  ^i^Weelae  avec  lès  FonA 
,4tf^HM|4iH^f  a4|t|ii  iH)BjLdrê6séë'flau&  kaiiat^ 
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flmi#*Miyés4a  Paris ,  m  bhOiUI  pm  4e  riulm*     .  ^ 

pecieur  primaire  du  dcpartemenl  ,  dn  sous-préfet, 
4u  piéfei,  du  conaMl  générale  du  conseil  mmé^ 
M|M,  poMdè  par  la  rwleurt  Fanl^l,  ièlaiiiaa 
oesaulorilés  sont  d'accord,  envoyer MBore  le  bud- 
fera  la  sanoiipo  du  Ministre  i 
<  LaiiM|o'aB  inatHiilaiir  primaipe  aoUioile  la  pep«  • 
misrfM '•d*a«frir  an  pensionnat,  sa  demande  est 
appuyée  par  des  certificats  4e  garanties. morales  el 
par  le  plan  des  iieui;  elle  eat  inalfuile  par  riaa« 
fMteur,  eiattMDée  par  la  aoaràlé  d'arioaditoénieiil 
que  le  sous-préfet  préside.  Le  recteur  el  le  conseil 
acadéaû^ue  ne  aaufaient-îla  doM  la  jagar  ?  Qnalle 
aiiltlé*  aD¥oyer  le  dossier  laat  astier  i  Paria ,  et 
a  le  soumettre  a  l'appréciation  du  Ministre,  si  ce 
a'esi  quand  le  reaiear  ou  riaeikuteur  se  plaint  de 
lÉi  dWaîM  rendae  par  la  «anseit  aoaétaik|ti6'9 
Autant  pourrions-nous  en  dire  pour  les  change<^  ^ 
nnnii  de  iwideiiGe  de  la  pari  des  instituteurs.  Ces 
BuHatiaM,  approuvées  par  les  autorités  lœalaa  da 
tons  les  degrés ,  ne  s'eflbctuent  pas,  néanmoins» 
taai  le  lampe  que  le  Ministre  ne  lés  a  pas  sanction^ 
fléiada  aanadliéttanb  L'éoale,  an  allaadaiiiy  raale 

fermée. 

^  Laiol  de  1833  a  organisé^  pour  l  iiisiruetion  pri- 
attira 9  ime  îmMaiiM  hamaei' forte.  LeseamMéa 
d'arrondissement  renferment  les  premiers  magts-> 
tiata  de  la  localité  -,  le  conseil  de  l'arrondissement 
^(aiaia  délégaéa;  las  inauitarea  d«  oonseil  géaéral 
7  «siègent;  le  MiflMtfe  y  nanme  aasai  qMkfim 
membres  du  corps  enseignant,  à  part  Tinspecieur 
tel  ébatea  prioMiiffes^  qai  peut  y  prendre  place. 
GaaNseat,  avee  dé  Mia  hommeat  si  propres  à  Maa 
P.-V.  5  «8 
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traiter  les  qUêitibii^iM  fîtes  tîfJHlÉti^lIfc»  ¥^mm^ 

gnement,  ne  pas  alléger  1  îKlminislralion  centrale  de 
tout  oequi  peut  lui  être  élé  sans  incouyétiient? 
Qà'w  fffwnefgÊitét  ï  lesMlorilétloaidei  giMitieB 
tombdnt  biestét*  énn  TiiidMHrttfiee;  «i  leur*  fils 
n'est  réchauffé  par  le  vif  sentiment  de  TutiHlé 
qu'elles  apportent  aux  affiiiies  du  pays.  * 

i 

Frais  de  tournées  de  ces  inspecteurs.  •  SOO^OOOf» 

léàSk  fioua-iuspecieuri  avaieal  leur  créaiiou  à  peiâ 
prèsannoueée,  rap  dei:iiier«  dws  le  tifpwt  m 
Rei  qui  préoMe  lelwdget  de  4^8;  et  e'ealieB  «ne 

de  celte  innovation  que  les  Irais  de  tournées  y  oui 
été  inscrits  au  double  de  ee  qu'ÂU  avaient  lou- 
joiifa  été.  —  Depuis,  les  aeu^iMpedéoM  eni  été 
institués  :  c'est  l'objel  de  rerdonnaMe  rô^Hâ 
du  i3  novembre  dernier.  A  celle  époque,  l'itnpres*- 
aion  du  budget  de  1839  était  fort  aiiaiieée  :  e'esl 
fe  4i«t  sixplique  .eomneipl  41  «e  umtàomst  yas  li 
traitement  des  soiie-insfieeiaiim.-  PhMMfs  êb  eei 
utiles  loncliunnaires  ont  été  pris  parmi  les^inslf* 
jtuie^rai  primaires  et  les  maîtres  des  éeeles  bot* 
luales ,  que  reboniinandaieiil  davantage  leur»  hMâ 
services  :  c*esllàuBeréconpensebîeB  entetidue.  Les 
.autres  sous-inspecteurs  ont  du  avoir  le  litre  de  ba- 
obeij^l*  ès-lettres.  On  a  donné  4eux  inspecteurs  à 
lïUiq  dépjrteaents  les  pluepopBlevqti  ai  iusi»i  ksaplM 
rid^  en^écoles;  un  inspecteur  et  on  seuMespeeteur 
à  cinquante-six  départements  d'une  importance 
ç/fMs^uu^f.  et  un  inspeoieiir ,  mais  pokit  de  sens* 
M^HW^tenr  4  vinj[i-Qûii|  aslret  de  iMiadro  ii^^Mw 
iMioe.  .  j 
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quera  à  ces  surveillants  de  nos  écoles.  Nous  récapi-. 
i^^VQ^^  bientôt  (vo^r  jf^  li^Bipitj^e^ mj( imÀm 

4^4Dir  pour  ri<Mtrii«4îoii  ptimà^e^.  C'est  Tiilsp^n  • 

leur  qui  doit  les  constater  ^fUns  clia(|uc  coinujune 
•  et  le^  faire  rieco^i  n^ii  .e  ^Uio\ili(k.kif^imw*^ 

i  ce  sni^ir  m    copYs^Dot  nn  irihtonitt 

«  lui  aMri  lê  devoir  de  pvoMer  prég  des  eoinîiéfty  el 

de  recommander  au  Recteur,  au  l  i  érel,  Texauieii  de 
toute  les  questions  qu'on  ne  retarde  pi4$^saAS  çaus^ais 
èiMfi  yilhgpfk  4ioe  «iUe,4a«i«  toute  iiaegtoérKi»»^ 
im1  que  rien  oe  réparew     *  .1. • 

Chaque  jour  apporte  à  un  inspecteur  des  travaux 

.  <|u'il  ne  prévoyait  pas  la  veille.  Sa  préseace  ea^ 
i|ueIqMe(bis  si  nécessaire  dans  uneloealilé^iMIgiiéei 
lin'il    garde  de  dispoifir  à  ramace  de  b^HuéBie^ 

'  de  manière  i  «rendre  impossible  une  démarche  sou- 
daia^3  sa  liberté  est  tout  entière  sapriûée.  à  ^  de* 
voirs.  Pendant  la  dure  moitié  de  l'ana^iil  «iiî|#li0 
ÂDOk»  villageoim;  jpeodani  blMdieeiieen^iour.i 
iù^ty  il  examine  les  écoles  des  villes ,  et  parcourt 
les  centrées  où  le  manque  d'en^igneaientAV)hlige 
|t  ouvrir  u(»e  ^utte  don  t  id  rés^lM^  ^ ,  ou  jmff  é^ole 
quij^'^ve,  ou  la  .déplorable  joie  deTigneifinee  qin 
se  perpétue.  11  ne  croit  pas  que  Findifrérence  lui  soit 
permise  en  rien  de  çe  q^i  touçlie  à  i  io^tructiao  40 
Ï!e9f;^(M»j,;iaiâ&  U  ed(>|ile  ,po^r  vérité  ^q^e  ganajeat 
est  posistihle  s^fu  luîp,et  qpe.MMijoiinil  doit 
opijapte  du  mal.  »         m  :  .  . 

Voi  là  r  i  n specteu  r  pri maire  tel  que  nous  j^^^HWj^iryr 
A^M^l  ^nir4'j><3wi»^d?  l'^prii  i>.^g«tw4« 
ImW»  ^dou4e#w^Y)Bi9^«iBériied'^^ver^^  la 

'  J^'^  jd^icoulej;  ^  s?  ^fuy/e  écvuier  4  son 
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M  pem  éire  dittrak  par  4^  ^ii;f{^^i^s 
ijoiM.KUMffi^  W  (Smpjwt  |»Jpi*  "Aiiwi ,  ïjçi^^lè 
disons  avec  instance,  qu'on  se  garc(e(l' exiger  de  iii^ 
;^ié^(H*e8  qui  lui  ipyp^rç^en^  f  ^i;}sy}.wilé  fT^ 
4)oaiiHad^1ilfllMnil|iw^»  9(>iP(  Zjè^^iji^  serait  ibien 

«l.se»  missntef  aeulW  Uraî^iit  la  ^ 
ce  ne  &eiait  pas  trop  de  sa  voix  chaleureuse  pour 
triompher  de  la  froideur  T^utorité  munjjijjs^Jiç. 
fieiM«iiH6  vr«i  m«yigi*Â.l'iiilerveiitioii  d'jin.sÀpsirfns* 
poetnnf)  car  l'aide  dt  «eloi-ci  a^té  ddnpée  i  rip$* 
pÊCteul*  en  vue  des  écoles  et  à  cause  de  leurs  besoips, 
«foi'SiMs^iuidisof^ntûiiiité*  Aucun  des  deux  i]içj|i^ul 

mvf^gÉàa^4mm:  reniplafié  et  ^Oraiidbii  par  f f 
)4r«9«ttiliiêfaaéaft4<|{t  aa  tenir  pour  plus  rigoureui^* 
binent  obligé  à  bien  s'acquitter  de  sa  mission. 
Désormais,  on  i>ourra  s'écarter  de  la  cou|[|^€^yjji- 

/^felMik^  ioaMititettra  du  jquroù  leur$  f^'^^^S^f^^^ 
•imlléea,  «outimie  qai  est  venue  principateïç.ent  ^e 

la  nécessité  de  faire  vile,  mais  qui  rend  presque  ^ns 
fruit  une  démarche  qui ,  inattendue,  aunit  été  si 
niiiet-GrAcea  TatiWiiiééyXMiië  trouve  que  des  écoles 
perées.  Dans  beaiicoup  de  cas,  rinspecteor  dort  con- 
férer avec  Taulorilé  municipale,  et  il  courrait  le 
risque,  sans  lavis  préalablia»  de  ne  rencontrer  au* 
em%4i|içeaxcitii  en  sont  revêtus;  mais  que da  nioios 
ène  secondé  visite,  qui  sènt tfiàttiiii(Ni^,' liMrènne 
ou  redresse  ropinion  donnée  parla  première,  béjâ, 
'qotlques  insfw|^rs primaires  oi^|  ||ubliéun  comp* 
ee^ffMdii  de  lears  tournées  dans  leurs  départements; 
^^4*tmh&êt  lirurièursfest  digtie  d'éiogo«H^fr  fdT^eon- 
'^i^àgofnem  t^coniv<tléei9uniiealiéwi.irài«yi^ 
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fiïïc'ïoii'i '(^niier,  eÏÏft  (îolt  Rnlr  par  dHiViîol^^^^V'joitrlî^ 
vérité  dégagée  de  tout  doute.  Des  conseils  généraux 
pnl  montré  une  raisoir exquise  en  faisant  imprimer 
ces  utiles  renseignements. 

■  Peut-être  la  subordination  du  sous-inspeclenr  â 
•p^gâVd  de  rinspecleur  n'est-elle  pas  encore  suf- 
fisamment établie  et  nettement  réglée.  Cependant 
'le  service  souffrirait  de  toute  incertitude.  Les  ana- 
logues ne  manquent  pas ,  dans  d'autres  adminis- 
iralions  ,  pour  aider  à  bien  définir  les  iK)UVoir8  hié- 
rarchiques des  deux  fonctionnaires. 

Pour  la  première  fois ,  au  mois  de  janvier  de 
cetlc  année,  le  Ministre  a  fait  arriver  jusqu'aux 
inspecteurs  d'écoles  primaires  le  titre  d'o^cîer*  d^A- 
cadémie,  que  le  statut  fondamental  de  rUniversilé 
a  créé  pour  récompense  de  services  notables  reji- 
dus  à  l'enseignement  public,  l'ilevés  ainsi  sur  la 
même  ligne  que  des  professeurs  et  des  principaux 
des  collèges,  les  inspecteurs  qui  ont  obtenu  cette 
honorable  distinction  doivent  avoir  allumé  chez  les 
'iiitres  une  émulation  qui  sera  féconde  en  bons 
'effets. 

...j.         CHAPITRE  Y.    ,  ,,.!! 

'  i'^^'^'     -'^^  .  ■  ( 

.  ,,,,fyédil  denMndé.   2,09^,V90  Jr. 

^^^!)è'4829  à  4Ôâ8  i  le  nombre  des  élèviBS  dans  les 
béiF  Faculté»  de  dw>it  n'«Yait  guère  varitj^ue  dans 


(  435ft  ) 

U  lîmhe  de  2,^00  à  2,500.  Au  début  de  Tanné* 
IWfi^ttMoibfe  Mit  Aiignièèté  iwi^'k  a,àOO;  et» 
âepiils,  If  ft'est  ëlévé  gradoî^tniênt  ft  prés  dA  ByOOOi 

Jusqu'à  la  même  époque  ,  Técole  de  Paris  avait  eu 
moitié  des  élèves.  Par  le  mouvement  progressif ,  . 
eUt$  en  Si  féuni  lesiinalre  septièmes  oa  les -Iras  oTn^ 
quiënes.  L*aniiéo  qui  vièiit  de  finir  avsit  oomptè 
4,7 i 4  élèves  :  c'étjiit  221  de  moins  qu'en  Tannée 
précédente.  Nous  avons  eu  ainsi  900  licenciés  et 
&<^-  doeleiir4.  Ceux-ci  f  loujours  en  très  petit 
nombre,  sont  les  eesb  adeptes  au' professorat» 
Rien  n'autorise  à  penser  que  cette  décroissance 
Yienni3  de  la  décroissance  même  d'inclination 
qli^aipe  partie  de  nos  jeunes  gens  les  pies  oapaUes 
iè'  serek  sentie  pour  l'étvde  des  lois*  Oa  conjeeture 
afecplus  de  vraisemblance  que  les  deux  centaines  • 
en  moins ,  ou  se  sont  effrayées  de  la  sévérité  plus 
frai|de  qa'oiiaeniin  apportée  auLéprpuvesquiûoa 
Manent les  oDora  de  Tésoie»  oumèine  ont  ét^  em - 
péchées  de  songer  à  se  faire  inscrire,  parce  que^ 
grâce  au  sérieux  introduit  aussi  dans  l'examen  qui 
donne  le  titre  de  baclielier  és -lettres ,  ils  n*ont  pu 
en  obtenir  le  diplAsfte  sapa  lequel  on  n'est  pas  ad- 
*  mis  à  la  faculté  dé  dMu  Mous  ne  serions  point  • 
étonnés  que  ,  dans  Tannée  courante,  les  éludianls 
fussent  redevenus  plus  nombreux  :  en  toute  chose, 
il  y  a  une  tendance  au  retour  à  Téquilibre.  Un 
HÉit  4lénote  le  goût  croissant  des  études  sérieuses 
chez  les  élèves  de  la  Faculté  de  Paris  et  la  capacité 
certaine  de  presque  tous^  de  s'y  livrer.  11  n'y  a  en- 
core  que  trois  ape.cpte  »  au  deux^e  trimestre ,  les 
inscriptions  ^ient  de  m  quintiême  monts  nom* 
breuses  qu'au  premier.  La  proportion  qui  a  tou- 
jours été  en  s'aMUUiaaanc  n'eet  plus  que  de  uii 
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^  Après  la  Révolution  de  Juillet,  le  vœu  persévé- 
rant.^ GoiAiDissions .de  budget  a  été.d'aocrôUre 
W.àe  .^tt^piéler  rensçigi^eoieiit  de  noe  loiii.  filles 
ont-deeoandé  qu'oe  érigeftt  des  chaifës  p&nr  le  dijoSi 

public,  le  drdh adDîinisUalif,  les  lois  criminelles 
^  iQ^i^ûdede  con>nierce  (Ij.  Une  satisfoGtioo  ^ro^ 
grmif^.ti  élé  olileiiue  cUas  les  quatre  dQrnfôres 
$nnééii.  Certes,  plus  d^aoe aiaélioratiQii  esveojQore 
souhaitable,  nécessaire  mômej  car  il  laut  arriver 
&  ja-.fSaluUon  satisfaisante  de  ce  problème  dont 
ffOBlqv^  tQTjnes  semblent  s'eielure  les  jo^sJes  en- 
tres :  rendre  facile ,  commone,  lu  Gfpiia^noe 
des  lois  qui  portent  sur  une  tanltitiide  d^intérèts 
vulgaires,  cl  cependant  élever  jusqu'aux  hauteurs 
^ilo^ophiques  renseignement  pour  les  jeunw»gens 
fin  qa^  là  société  espère  avôjr  un  jeur^soni/qMfim 
inoral  le  plus  paissant.  Ge  n'est  pas  b  Ueu  de 
disserter  sur  les  moyens  de  réalisation.  Nous 
TjivonS'déjà  dit,  (Voir  aux  chapitres  i  et  ii.)  il  y 
â  wjgencê'  i  rëiidi^  .an>  ;fûciiuëf^^^^^  droit  une 
part  plus  grande  que  jamais  oansTactian  de  le 
sphère  universitaire  ;  ainsi  l'exigent  la  nature  et 
les  formes  de  notre  Gouvernement  et  la  marche  de 
jl^otre  et^  social. 

On  décidera  plus  tard' si  le  grade  de  licencié  ne 
doit  pas  être  exigé  pour  certains  emplois.  L'orateur 
du  Gouvernement  I  eQ  ju'ésenlan^  le  projet  de  la 
Ipi  prganique  du  nqtariati,  avait  annoncé  qjs'il  Bt/i 
^^âit^^insi,  dans  ceftajne^  résidences  :  cétte.  peu- 


Ô)  V<ûr  les  i^sppqrts  de  1832  à  !  836 .      '  *  :  " 
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mii^cki  supprimer  legradt» âCi  céfpA^^  qbi^bMièti^ 

MiiIiimiiliiMiiv4w 

giivUe  r^^Nvre  du  Godèti^ill,  qliS^M'  tratle  qiiô  dît 
flërsonnei,  ot'  gm*  la  procédure  civile  r  wihme^si 
oiltKi^ooédur^élsit  intelligible,  sans  lâDOtt|iaîm 
«née  dfl$«èli,iiajf)ièBl*irtitoifBiidi*iqd|l^^ 
là  pvdeédtnre  ii'«st  qiié  fe't  oonse  en<  pfjBUqoé.v 
cependant  avec  ce  titre  de  ca|Mi6/è^;  ifiii^^nible 
«vqir  éléi  iknagMid)  pàr  aàiipkfaBet,  tfîrtNi>\peuC'Be- 

obtenu  rail  passée*  "i>  •A'*''U***  »  »  i»  >  ^m'KH»ilîc*ij 
Sous  le  rapport  de  la  faotibedisciplitie,  si  proppd 
ft  hssuref  4eîB  bonnèi  -ét^deft^  ilca  fticiilléft  dô^dîoil 
ulewItDt  ^hnitdf née  lélDittie  ?(*Voiif  lelrappocirMi 
budget  de  1835  ).  Instruit  par  le  suooé^  olMenb 
pour  les  feiiuUés  de  médecine  y  on  pcâirrt  cômbéner 
des  mesures  empimiMi  dâ  modésation  et  de  tetk 
meté»  de  aeienoe  el  de  pratique  ^  où  rinlérèt  de 
TÉtat  et  la  soUfcitUdd  des  familléb  'aih*OQt  satisfac* 
lion  égale.  :  ,  (  ^ 

^-'^Ndbft'Éfpi^iidièMiib  *  lâ  ëuHeiHd^oe ^ûi  è'éidbee 

rkppôrtsur  le  budgietdb  iB35  :  nous  vtHildltsparlAr 
dé^es^upposîlionsdepersonncsrà  Taide  des(|deUèéott 
{il^Ati  iitesitticitpiSMtf 'ét'  OA  MdlriMiif  deè  ëpMIl^ 
pour  autrui.  ToutekÂft  âiltMÏ  fkèMI6^«dlftJ|M 
'H^  i&e  pour  (irapêbhër  die  se  pei^êtuèr  ces  Wiànfœu- 
\tts  coupables  qui  déshonorent  <!fés  le  débùt ,  HAë 
«ÎOtrlié'ëàH'jé^é ,  tît  eoot^^léàqaeUè^^^éHl^tfii 
«l^iitilt6i^4^6Mfb  ffiètL  ^ièfll&f^'litilitijmàMmP^ 
^-l'^^isyhm  professettTB  Utiriafrres ,  qili  96nf1i^ 
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Bmnbiv  de  drx-huil ,  feooivoni  trois  i^ieA  rt^  traU- 
U^euts  :  lo  trailemeol  fixe,  qui  est  pour  tous  de. 
?#ftPft  fr,;  lo  supplémentaire  l  {{m  est  de  2,  400  fr.  tf 
ililie  fMrend  sur  le  produit  des  inscriptions  et  de« 
«iikiuens;  et  réveiituel,  qui  se  compose  d'une  par- 
lie  des  droits  acquittés  pour  les  examens  et  les  thé- 
seSf  i  V éventuel  8*élèv6  donc  ou  s'aflaiblit  avec  la. 
prospérité  deTécole-  Les  suppléants,  au  nombre  de 
fteuf,  ont,  pour  traitement  fixe,  i,000  fr.  ;  leur 
é»entJtcl  est  proportionné  à  leur  assistance  plus  ou 
moins  fréquente  aux  épreuves  des  élèves. 

jiDans  les  huit  autres  écoles  de  droit ,  il  n'y  a  pas 
de  traitement  supplémentaire.  Mais  les  deux  autre» 
traitements  sont  combinés  de  telle  sorte  que  leur 
cuifiul  ne  soit  pas  au-dessous  de  5, 450. 
j  Assez  souvent  il  arrive  que  V éventuel  dépasse  les 
prévisions  du. budget;  et,  l'année  suivante,  une  loi 
de  crédits  snppléuientP.ires  accorde  le  complé« 
menl.  Nous  allouons  le  crédit  do  696, 100  Tr. ,  pa- 
reil à  celui  de  Texercice  antérieur. 

.  FACULTÉS  DE  MÉDECINE.        ,  /n 

•  * 

^'j  ff^^  professeurs  des  trois  fi^cultés  de  médecine 
4int  aussi  |eur  traitement  divisé  en  trois  catégories. 
Au  crédit  ordinaire  de  649^450  fr.,  la  somme  de 
j9i9i4U;&^^*  ^t.  ajoutée  [M)ur  salaire  d'employés  \ut^r 
^iKç,^  aqcfpi&sement  de  matériel,  que  la  4çvf|lopp 
jB(|»«i^t  4o  renseignement  exige.    ^  ^.  .  , 

.uri^J'i^ole  d^  m^cine  de  Paris,  le  nombre  des 
J^§criptio^â,-  toujours  cûosid^rable^^.^if  premier 
;)tjn^^^^.deriaanée^cholaii>(^>  av^^s  aux  irimesli^ 
suiK^Jb^^      ,alla|bliwiï^nt  pl^^  W*4|>le  ^i^  Ja 

iliWtoilJps  étiidos  ^  Jjii,p<>&4i9i?  Mi.vWM^e  des 
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élèves  ne  devaient  la  rendre.  Au  débûl  de  Tannée 
«oiiranle,  cet  alfaiblissenienl  s'est  trouvé  do  quatre 
vimjt'uniêmes:  j,700  clèves  au  lieu  deSJOO.  Nous 
rappelons  que,  à  I  école  de  droit,  la  proportion  n'a 
été  que  de  un  trente-quatrième . 

L'instruction  de  l'élève  et  la  sécurilé  de  sa  fa- 
mille demandaient  qu'on  fît  cesser  une  désertion 
^ns  excuse.  Entre  plusieurs  choses  à  redresser, 
.^elle-là  était  la  première  :  avec  diverses  mesures 
réglementaires  qui  ont  été  prises  récemment,  on  a 
réprimé  (pielques  abus,  élargi  le  cercle  des  études, 
réveillé,  fortifié  la  surveillance.  Mais  les  améliora- 
^tions  puissantes  résultant  d'innovations  qui  mo- 
difient essentiellement,  on  ne  peut  les  attendre 
que  d'une  loi  organique  de  renseignement  médi- 
cal. C'est  la  conclusion  du  rapport  adressé  à  M.  le 
Ministre ,  par  le  savant  doyen  de  la  faculté  de  Paris, 
à  la  suite  de  ses  inspections  si  utiles  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  —  (Voir au  chapitre  11.) 

Sa  conviction  s'est  formée  surtout  après  avoir  vu, 
dans  les  plus  minutieux  détails,  les  écoles  secon- 
daires de  médecine  qui  existent  dans  dix-huit  de 
nos  grandes  villes. 

Ces  écoles  sont  indispensables  h  conserver;  mais 
aussi  les  moyens  d'inslruclion  doivent  y  être  plus 
'complets.  L'aulorité  municipale  pourrait  y  aider 
fréquenunenl;  le  droit  de  l'y  contraindre  devrait 
être  la  condition  de  .rexistencc  de  l'école  :  mais 
tant  de  puissance  n'appartient  qu'à  la  loi. 

Qu'attendre  encore  avani  de  présenter  auic 
Chambres  cette  loi  (jui  a  passé  par  les  controverses 
de  la  Fnédiiaiion  et  de  l'expérience?  Redoutée  scu- 
lemerit  du  charlatanisme  qu'elle  punira  et  du  demî- 
savoir  qu'elle  évincera,  elle  sera  acceptée  comme  uh^ 


Google 


iMji,  43n  prévoyani  ies  jusies  ^xigeuccs  de  la  lé? 
gisiation  procliairte ,  bon  nombre  4'éludîaote  ouf 
p^rté  leiirs  études  piQsioin  qa^is  D'M4iii|MMykMil^ 
1(f^fi9éfi  diabord.  Le^  ré^epiî^ns  d'f)ffiriméi0fmémt 
eu  Heu  en  moincjbre  quantité ,  et  celles  de  docteur 
soiit  devenues  plus  fréquentes.  Â  iadirTérence  de  la 
faculté. de  droii,  ce  grade  ne  sufiit  pas  en  méde* 
ttoBi jpM»  'lé  pffoIMMMii  >  U  liiai jy-  jiiiMlfeli  àive 

-.1  .1:  •  U  ■  ï!  ' J  uii's'l  J.,  ui  ••••i  r/  ij 

Les  matières  usuelles  d'ensoigneo^ent  sont  :  le 
dogme,  JLa  morale  évangéliquey  .rt^^lpijre.  et  la  dis- 

jd^  plus,  institué  unç  chaire  ab^reu.  9iaisi,jUMaLne 
l^^ueiques  sén}jf)aristes  paraissent  ^  , des»  léçpqs 

T^oiwe^.i;ç|nfeignejfleat,;comp^^  deyqi^iil^ 
possible  par  Textinction  de  quelques  professeurs. 
I4.fa^J^]té  dq  l^.pr.^mière  de  ces  c^eux.  y^ye^,n'^/iji 
4«*fc:eM'^'^^i'^^  ^^,Hiï.^qi^  Au- 
flmjtfoa^en,  de  ft>  ,es|;  q0o§i«|>jte.puisque 

1^  int^rrogjateiirs  doivent  ^tre  au  pombrq  de  t^qis 
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bachelier.  CépouJanl  nous  allouons  le  iraileni^pl 
profesheur,s  quei  risolcment  réduit  à  Finac- 
lîèo':  nous  nous  y  sommes  décidés  à.ç«|use  de  les- 
poir  de  s'entendre  enlin  avpc  les  prélats  métror 
politains  pour  rendis  aux  Facultés  de  ihéolo^i^ 
leur  organisation  complète.,  ^. 

FACULTÉ    PROTESTANTE.  .  y- 

.  A  elles  setvlés  les  deux  Facultés  de  Strasponrg 
f)e  Toulouse  ont  plus  d'activité,  font  plusse  l^oiis 
et  confèrent  plus  de  grades  que  les  six  Facultés 
catholiques,  il  nous  $emWe  inutile  cVapprofpij^if 
la  question  d'établissement  d'une  Faculté  de  ihéo- 
plogie  protesXante  à  Paris  ,  question  que  le  buflget 
a  amenée  périodiquement  à  la  tribune  pendant  ces 
trois  dernrèi^cs^années  ,  €*qHr,tde  tMite  évidence, 
ne  peut  être  examinée  sous  toutes  se$  faces,  et  résolue 
avec  un  parfait  discernement ,  que  quaud  elle  de- 
viendra enfin  l'objet  d'un  examen  si>écial  provo(jiié 
par  une  proposition  de  loi.'        '  '  .., 

Maïs  personne  ne  se  méprend  sur  l'état  des  F»- 
cultés  de  théologie  :  il  appelle  tin  promptet  ^T\w 
remède  aux  iiiaux  du  présent  qui»  infailliblement, 
s^ag^raveraient  encore,  te  Gouvernement  a  Iç  de- 
voir de  protégér  la  religion  :  àutremenVi  de  quoi 
Imî  servirait  de  protéger  la  morale  ,  qui  tomberait 
bien  Sritesous  les  cdups  impunis  de  l'impiété?  Maff, 
jà  son  tour.  ^  la  religion  doit  son  appjui  frûnc  éf^sin- 
^  cèife  âu^èouverneraenl.  Elle  trouve  dans  son  res- 
,pect  i)our  les  institutions  et  las  lois  du  pavs,  tin 

^  n  és^t  paé  récwmeè  q  aujourd'hui.  B'ap^éjf 
apciçilnes  pratiques  dè  la  monarchie  françiaiise , 


I 


le  personnel  du  clergé ,  el  renseignement  de  ses 
èiiolës^  éiàieiit  assujettis  dU^cohditîo  la  natio- 
nalilé  ,  de  certaines  aptitudes  spédfiéés  e^n  dehoi*^ 
desquelles  le  choix  étaii  impossible,  c;du  sermentMé 
fidélité.  La  célèbre  déclaration  de  iGS2\  rédigéè 
j[wir  Bossuet  et  signée  par  71  évéques ,  le  con-* 
cordai  de  iSOl ,  avec  les  articles  organiques  qui  le 
complètent,  ne  .^nt  q.u6.  la  traduction  ,  selon  les 
l)esoins  des  temps ,  de  ces  vieux  principes  sur  les- 

3ucls  un  Gouvernement  ne  peut  céder  ,  sous  peine 
e  ne  plus  s'appartenir  à  lui-mènie.  A  son  tour ,  le 
clergé  puise  <le  la  force  dans  fa  soumission  qu'il 
leur  apporte.  Un  accord  si  utile  aux  plus  grandsin- 
téréls  sociaux  ne  peut  manquer  dô  se  produira 
dans  l'organisation  définitive  des  Facultés  de  théb- 
^ogic.  .  V 

FACULTÉS  DES  SCIENCES.  u 

''^'^drlVcinatidepour  tes  neufenèeriibre,1â^s&eiïe 
"ié0,890  fr.  c'esl-à-dirc  4*2,600  fr.  en  excédant  du 
crédit  habituéL  Elle  pourvoiera  à  rétablfitôemént 
d'une  nouvelle  chaire  à  Paris^  de  trois  autres  dans 
les  Facultés  de  département  et  à  la  création  d'une 
'^àculté  des  sciences  à  Bordeaux.  ■  '  ^-''^  ' 

^" ïi'enseîgnemcnt  comprend:  les  rfiatfiiêmbitï/ifués 
prés;  l'astronomie  et  la  mécanique  rationnelle  ; 
jSi ^|)Ky8i<^ne  ,  la  chimie ,  la  zoologie  et  la  physiol^- 
^^èS^amrtiale  ;  la  botanique  et  la  physiologie  végétale; 
la  géologie  et  la  minéralogie.'  '  '  '  -     -  . 
'^^^  Cet  ensemble  complet  ^  on  souhaite,  depuis  quel- 
'ïfdc^  Années ,  qu'il  devienne  tout  entier  le  domaine 
%fi  chaque  Faculté.  Celle  de  Palris  va  s'enrichir,  èn 
'^bttrd,  d'une  chaire  de  mécaniqué  physique  ouex- 
^'pj^imentàM  :  mstittitioo  fr  laquelle  Tindustne  ilbit 
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défnoïKrés  les  plus  sûrs  ën  mécani^tie  efxie  rorti- 
lilé  la  fdua  efficace.  Ainsi  sé  .répandront  des  idéet; 
mmi»  i  aîftrffes  jeunei  gens  ^qfiii  ilémêrit  qië^ 

résultats  ip^icables  de  la  mécaniqikë  Irationiièlie. 
Les  YiUes  autour  desquelles  convergent  de  grandes 
Miiilnes  ou  qui  en  sont  elieS'niènm  le  foyer  y  d^ 
wrghM  «Mihaîtor  biqrtèt  detTOir  ajouter  *4i  IdiêÊkft 
dl^  sciences  qu^elles  poséédenl ,  ane  chaire  àlMns* 
lar  de  celle  que  Ton  vous  demande  d'ériger  et  que 
nous  vous  proposMS  àe  àûi&t  d»  ^000  fr«4la<is  k 

î  WiiiifiifiîifertttoeëssifMQti^  «nèpiirinte  égalité 

entre  les  huit  autres ,  trois  chaires  nouvelles  vont 
être  élabiieis;  aous  leuir.  dponons  le  crédit  dé 
9y000fr.  '  '  -» 

fiiifi»Mlr6f#MiMm-de  ads  plus  grandes  olt^^ 
J»ordeaux  a  été  choisie  pour  l'érection  de  la  nea- 
vi^lM  fiaouitéidcs  âeiences.  Le  crédit  de  21,560  fr^ 
fMtr  Je:  persModl'i  M  de  8,M0  fr.»)^  le  is^ 
fie)  ^  le  (Hurlera  de  suite  eudegeft  d'^uèeigneÉieiiir 
de  toutes  les  autres,     *     '  •  '  '  -  '^i^  ^  r  ^^imii^ 
. . .     i83ô  I  Lyon ,  cette  ^iiire  métropole  du  midi 
^MHkmn  eemUaUe  awenteg^»  et  l'expédence;»  qudr^ 
^^eoàrlei  a  déjà  «pfMPis  eui  arte  induslriék  œ  qtaier 
leur  valent  les  lumières  des  sciences.  •  i^f?^- 

Nous  venons  de  dire  que  le  complément  de  Teui^ 
ieiyuHMBi  nepoliUMt^nir  que  fàt%BBàÉiàoù.Oë 
né  peui^  inibn  plue  que  suéeessi^iement  eréer  des  Fu^ 
«ultési  de  sciences  (kns  l«s  ^lles  où  le  besoin  en  est 
4e  plus  sérieui.  Ge  eosak  une  noble  entreprise  sans 

K...         -  ;     ^  •"'5       ^*t'tî  >i»e«*iWi^^ 
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prêtée   

ItaaiaHkM  nyin)»«B(.<fe  I'Mm  qui  lenr  est  propre; 
et  réfléchissant  les  ones  sur  les  auires  un  apptrimrt 
grandit  r utilité  de  cbaeune)'lte>ner«Mane'iii-a^ 
foyer  qai  «ehanffetof»  «n  M{»4é  zèle  pour  hà 
menées  et  le  goût  pour  les  lettres.  Mais  ties' créS^- 
tioas.d'tttte  telle.importance  ne  peat«nt  'SH^-totM 
la  m»  «n  pratique  de  la  loi  attendue  sur  les  c  coles 
aupérieores.  D'ailleurs,  les  professeurs  desFacoltés 
Je  sciences  et  de  lettres  sont  rares  à  trouver.  Leur 
position  est  plus  éle«é«  que  celle  *s  ' professeurs 
ictMlléges  royaux,  et  cependant  ces  derniers  pré- 
fèrent garder  leurs  postes  :  leur  traitëiiiént  Vâôt 
mieux.  A  peine  l'enseignement  scteniifrqae  com- 
neneei  se  propager  ;  peu  d'hommes  encor  e  se  sont 
exercés  k  le  répandre  par  leurs  leçons.  La  pftadééëe 
coaaeiUede  n'instituer-des  titulaires  poor  tes  eltal^ 
Ml  ttmrpriled  qti'aveft  tow-eertaine  réserve.  On  sera 
mieux  assuré  (|ue  le  choix  se  fixera  sur  de^  homiti^ 
an  qui  le  taknt  hrUlant  d'instroii^  f«k  Mti^k  est 
iKHinri  par  «ne  seieftce  profonde.  Cette  opinion 
an  surplus,  a  pour  elle  le  grave  suffrage  du  ddyen 
de  la  Faculté  des  scienoes  de  Paris.  H  fexprhnr,  et 
•atteautoriléest  imposanfe,  ffnnom  même  de  cette 
«élèbre  Faculté,  dans  le  rapport  que  le  Ministre  fu! 
avait  demandé  à  la  iki  de  l'année  dertiiére.  Nous 
a>i«Btoii«  qu^uB  not  :  Aojeard'liui  qufe  les  scien- 
W»  M-  S'emprisonnent  plus  dans  les  abstractions 
des  théories,  mais  qu'elle?  aiment  à  S^ltièr  i'oi 

procédés  des  artsiÉMtasUieisvaileffdoltèiit  se  gar- 
de  4a4éMénié:  La  probité  leur  défend  d'être 
avemureuses.  11  ne  s'agit  pas<le  «tire  produire  par 
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k  jttofaiiityrtiiiielqAies  Ihimiiwé^tii  négligés /4p| 

H  leur  bMMiir  qull  «giie  daiM^M  le^në  qiiaa4 
il  pouMC  la  jeunesse  déjà  si  résalue  ci  si  enlrepre* 
«Wlt i  iîvver  auK  ubufiM*  d'ftiiM  4iiii  oai  ôit^ 

CN»  te' détiAi-de  Mwle  h  1^  iSmnnhmnmfK 

Ainsi,  piusque  jamais,  Uans  la  cairièredes  sciencefv 
te  tervMT  a  -bMoiiiud'àlr»  fuidte.  pur  la  ^9^sio#ift  . 

'  rAfiULTJ^.AEsijiârTili&'./.^^  /  ^ 

En  nous  renfernumt  pojui'  la  créaiion  de  Facukés 
nottveUes  dans  le  otrcte  ëoi  iiesoîiia  recoMm 
ooHMM  éqprâbal  &  Ftiffence  aitaMf  aoua  «HoMMb 

57,200  fr.  fW»  établir  une  Faculté  des  lettres  à 
Bordeaux,  Lyon,  Montpellier  et  Rennes.  De  la 
sorte,  tecvééii  total  des  dix  FaouUés  des  leHaeaaera 
porté  i  aSS^Sè»  tt.  UM  Batoulté  dis  tetIM  ^ 
comme  la  compagne  obligée  des  autres  Facultés  ; 
elle  délasse  Tesprit  de  travaux  sévères  ou  conibte 
des  loisirs  qui  ne  sont  pas  sans  4siigiir»à  ostàgSf 
oà  ib.  te  olôturéo  des  ^oBéges ,  on  passe  svkilo» 
ment  ùTexistence  libre  d'étudiant  en  Facultés. 

Nous  devons  louer  la  sévérité  qui  commence  à 
présider,  aux  examens,  pour  le  titra  de  hssteilief 
èe-lettres*  Ce  litre  outre  Teatiée  mk  esmie^  qrf 
supposent  le  plus  les  avantages  de  Tesprit  el  les 
qualités  du  cœur  :  saus  lui ,  l'étude  du  droit  et  Té- 
lude  de  la  médecine  sont  inaccessibles,  filles  inw 
posentdone  ue  responsebllilé  réeite,  testésepdeas 
de  bachelier  és-lcttrcs.  La  Faculté  de  Paris  s  été  la 
première  à  les  laver  d'une  souillure  qui  n'élsti  que 
trop  fréquentoi  os  r^fvm9k9lkj^é»mQMm'€w  ' 
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idtcè^  iùh^lihïey  des  jeanes  gens' dorades  qui  lai^ 
saîént  dejeur  savoîr^'C&  lionteilii  trafic  de  siibiq 
lM^«|Nreilvg»l  fMr-itt  oMifU!  dtiutnriiMlli  mL  «û» 
siNmte,  Ml9  ifiA  tottenab  répreséioa'  :  '«a»  imk 
putihé  nf'^  vraisemblableiDent  pas  d'autre  cause  que 
FîmiMiîssQaee  des  régleimilsiiiiiUatflilaires»^^ 

oii,  enjeux  ou  en  troismois,et  paruno  méthode  naii- 
velle^,  on  fiiiti  ODibaohetier  dont  on  ipranliliftilré^ 
ception  {Yabr  aux  Facultés  de  Droit). 

Une  admmistralion  financière  (celle  de  Fenregis- 
trement  et  des  domaines)  a  donné,  depuis  plusieurs 
iMÉéw^  VinMi(il8«  d«  rie'cplifier  lerliffeiislf»4eiAir- 
■UMttl  uirc,  qu^«uft  «tNi»  <|»  odi  défà  le  dlplôme 
de  bachelier  és«lettres.  PeatHélre  d'autres  aduiinis* 
traiitilo  gagnemÎMt-elks  A  jHiiler  «|tCatBéifàrili^ 

•  '  Le  notariat,  ce  semble,  devrait  l'admettre»  C'est 
line  îles  conditions  nouveUés  {Voir  auK^cuIléi  dp 
DMlt^'84iiqttlk8^€M3ii^  ipM«K.del'assii<* 
jèttir,  comme  garanrie*d'une  rédaction  où  la  clarté 
^de^  volontés  s'imissa  à  la  fidélité  des  jntMiîooss 
leriîMiP^Mtlémire  quelle  Uire  de  iMoheliev  suppose, 
n*e8l  pas  de  trop.  '  •  ^ 
»  Si  les  créatiops  demandées  se  réalisent,  bes^ta- 
ÙfaÉBMfeils  ùm  «iaq  'Foeultit  icmeot  répaMis* 
h^iDMiière  suivante  »  entre  mm  ^illest:  .» 
ià>Piari$yStraMlHmrg  :  les  cinq  Facultés; 
-^^'  iïMmma  Tfcéok^ie,  Droit»  ScieoMs,  LdUiMk'f  . 
•fiiBenÉsÉiup,  Lijont  Ibéol^ic,  &BidBMB,.te«ireà;  ; 
rti  Mmipellier  :  Médecine,  Sciences,  Letlreaii  : 
<l  Oêm^JUjon  :  Droit»  ^^iepces»  Uttre^  ji  . 

•i  Qrenoble:  Droit,  SCKpotb^^  .  "  *  - 

P..V.  â  8U 


Digiii/eu  by  LiOOgle 


(  im  1 

A  Aix:  Théologie,  Droit; 
Snançon  :  Lettres  ;  *  \ 

Poitiers:  Droit; 
Bouen  :  Théologie.  . 

Le  cbaj^tie  termina  |Hir  pne  énoiicîtiioQ  de 
2,000  fr.  en  plus  que  dans  les  exercices  précA- 

dçnts  :  1,000  fr.  pour  porter  de  3,000  à  4,000  le 
trâiteiueiit  du  biÛiolhécâire  de  T Université ,  el 
parjsille  somme  pour  achat  de  livres  en  faveur  de 
la  bibliothèque,  (iiii  n*a  qu'un  crédit  annuel  de 
2,800  fr.  affecté  à  cette  destination. 

Cette  bibliothèque  manque  surtout  d'ouvrages 
scîentiQqves  ^  elle  aurait  besoin  aussi  de  se  garnir 
de  ces  livres  où  les  langues  et  la  littérature  sont  en- 
visagées sous*  le  rapport  philosophique.  Les  jeunes 
gens  qui  viennent,  à  Paris,  concourir  pour  Fagré- 
gaUoDi  se  placent  au  quartier  latin.  A  peu  près 
dénués  d'aisance ,  ils  fie  possèdent  que  peu  de  li- 
vres. Dans  leur  ardepr  fervente  de  sortir  avec  hon- 
neur de  la  lutte  en  vue  de  laqucJle  ils  se  sont  si  long- 
temps et  si  laborieusement  préparés  9  ils  demandeni 
à  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne  des  secours  nom- 
breux de  service.  Une  telle  spécialité  9  nécessaire- 
ment ses  exigences. 

La  bibliothèque  de  Théologie  a  sa  part  dans  le 
crédit  annuel  ordinaire}  mais  v  aurait-il  quelque 
inèonvénient  à  la  placer,  avee  la  Bibliothèque  de 
r Université,  sous  la  direction  d'un  seul  chef,  puis^ 
qu'ejles  sont  ouvertes  Tune  àc^té  deTaiitre»  daos> 
le  même  édifice  d0la  Sorbomie?  . 

Dans  ce  monument,  qui  est  le  palaiederUnifer^ 
silé^  sont  réunies  les  Facultés  de  Théologie,  des 
Lettres  et  des  Sciences.  Ç§s  derni^<^  y  spnt  à 
'  rétroit  pour  leurs  expérieiipês  et  pour  )e  n^tf^M 
indispea^lè. 
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CHAPITRE  VI. 

INSTRUCTION  SSCOMDAIRE. 

Créât  4mudi   i^SSjQo  fr. 

Acoofdé. 

Une  légère  défalcation  y  qui  m  rurnriiHfmon 
\ariaUe,  est  à  faif^  pouf  les  temm^  ma  le  • 
amNM/,  qui  sont  accordées  à  des  maîtres  de  pen- 
sion ou  à  des  chefs  d'institution. 
.    Le  crédit,  qui  reste  donc  presque  eutier,  poiw-. 
voit  a  la  dépense  iiabituelle  des  quarame  collèges 
rojw  «itieteuiis  fiar  l'Élal  ;  deux  autres  sont  à 
la  «Aa^ge  de  la  ville  de  Paris. 

L'ordonnance  du  Roi ,  du  5  du  mois  courant  a 
érigé  eu  collège  royal  l'école  de  Boorbon-Veadée. 
Fondé  ep  480i,  cet  établissement  avait  pour  des- 
tmaHoft,  écrite  dans  le  décret  consulaire  lui-même  ' 
d  aider  à  réparer  les  malbcurs  de  la  guerre  chile' 
Aiw  était  assurée  léducatiob,  pregqqe  gratuite! 
4  aooame-quiiiaeanfiints  choisis  parmi  les  familles 
qaiavaieplle  plus  souffert  dans  ces  discordes  san- 
guinaires. En  devenant  le  43""  collège  royal ,  ré- 
cole  gagnera  de  nouveaux  moyens  de  satislhire  à 
aiids|timtio&,  gn'oii  pourrait  dire  pieuse  ^  déjà  il 
a  reçu  dix  boucsiers  nouveaux . 

Il  y  a  convei^ance  à  s*abstenir  de  créer  d'autrea 
çoUéges  cqjfaux,  ^ut  le  temps  qqe  la  loi  organique 
del  enseignement  seaondairemanquera.  Ce  sera,  en 
eifet,  une  'Saseï  grave  question  à  résoudre,  que  celle 
de  savoir  si  le  Gouvernement  prendi^  à  sa  charge 

:  flQp^»encore  moins  ' 
W  Hliél«i8»9le  squs  k  rapport  des 
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primer.  Sans  doute  uos  priiici pilles  villo^  de,  joqçur 

aaiy'èli  ^piili|iietaiiiiôes,  doublé  et^uadPttfAé:  lleifi^ 
p0fM]hiifoii4  «t^tèiiuiplé  Im"»  iMkeimf  w\  ties^in 

d'acquérir  de  rhomogénérté  dans  leurs  mQSvrs  i  e|l 
de -fooder  c^te  ferme  uniié,  qu'on  appelle  csp^  i). 

«fti'on  pourrait  dire  nouvelles,  est  propre  à  aaieiiei' 
dans  les  esprits  celle  cohésion  qui  tiendra  d'^u- 
lant  mieax ,  qu'elle  sera  entretenue  par  la  puis- 
sance ,  jpresque  iDagi([ue ,  des  sottvenirs  d'enfiinoe. 
Maïs  une  distribution  des  collèges  royaux,  pou i*  être 
])arfaitemeDt  intelligente ,  deit  être  TcBuvre  de'^ki 
loi. 

*  Mous  avms ,  dans  tes  rapports,  antérieurs ,  bit 

connaître  l'administration  économique  des  collè- 
ges royaux;  elle  est  si  compli(|uéei  qu'il  est  difli- 
ciie  de  croirè  qu'elle  sôit  la  meitlëure  passible^  'LiT 
bien,  ee  semble,  ne  se  laisse  j«is  penvsuivviB'AtMi^ 
vers  tant  de  fraclionnemenis  et  de  recompositions 
qui,  à  leur  tour,  se  divisent  et  se  subdiviseiil  ide 
nouveau.  *  *  *  '  •  '  •  •  •  ••*..»  ••••i•^fn 
Le  but,  on  doit  en  convenir,  e^  hfUdHe-crl^tbt 
dTintéresser  tout  le  personnel  de  l'admiiiistralion 
et  les  professeurs  à  li  prospérité  da  U  maisoi^. 
Mais  la  lot  attendué  pMita,'  sliils*MMnrir^àjides 
cônibfhfliébns  tttàix  péiiMemenllibe^iises^''Oif;û« 
niser  une  sorte  de  responsabilité  ,  dont  lès  effets 
tourneront  au  moins  autant  à  ravauftagp  deU'ensi^- 
gtfement pubKo.  .   -  n^t »:i.,.,,n, 

Ah  ir«vVyrtfrion^'d«^éHlei'r1is^ 

'uxterncià  des  collèges  royaui  cluii'iit  uu  nombre  ;c|c 
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Ail      jaAviei*  «^nif an ly  te  nombre éiak'diftA^ 
téMii  à  i0,723«  Iqimtte^i  depuis,  te  premier  ekiêi^ 

m  de  Texercine  antérieur.  La  différence  par  rap* 
fK>rià  4830  BGTédiiiiài76iiGeite  diflenenee^  l^gèoe 
«A  itôlj'  ^â'ft  idé*  tdkiur  ifi'nuiaACi  iiu'^»  la  wftyjfoMc 

établissements  publics  où  s'ensetgaent  ^m»k  1^ 
langues  aneieimes.  •     >  > . 

Voici  pour  eux  ces  dilierences  :  r     » . 

Ii830.--33U  26,000  130  9,000  1,000  23, 00() 
(i8dS.^aaii    22,023  il3   8,1911,069  22,300 

,.,'1     ...  7..       3,071  .  17      809    69  034. 

»f'  .   ,   ■•      ,     .        .        .  •  '   ,  •  . 

hUdi  iot^Ui^nt  les  élèves  qui  sont  aujourd'hui  en 
*BioiM.lh^UI|e^,  ipoîs.q^i^gorips  d'élablissen^nts , 

Hîîtons-nous  éc  dire,  et  la  preuve      sera  au 
•ilbaittUrû suivant,  que,  en  revanche,  les  écoles  pri- 
ipairea  renfcrmeni  aujourd'hui  1,010,000.  euf^^^i^ 
)de  plus  4|u'enf  4830.,  ,  .  *     •     i  » 

ft  La> réduction  dans  les  collèges  communaux  et  1^ 
.paoiiMa;'  s'axpUfue  av^  facilité.  Les  écoles  pri  • 

tanoes  par  >llMibf(Win^  qui  fffmil  jd^.^giminliî» 
bien  plus  i?aesuraiiW«  4e  savoir  et  de  monjdUé, 
•Ipàfaadô  faiettWsjWîlcpuJ^i^tent,,  pour  leurs  flls,  du 
degré  d'înstruelion  de  ces  écoles  W^Hfj^ 
)  lréqitefMlalie«tdps  b9$seapla«Be»,d^  OoUéé^  ^  «iû- 
o|>laiEi6.aîf<^Cigfa»4  prA)fi^..par  les  .jjqolçsj  prîméfires 
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sciences. 

Par  cas  bils,  rUni^ersilé  est  avertie  que  les 
•AnnUhiS'ôonDiitDaBttt  i  s'éafaimr  sw  la  nitfiirode. 
•PiaitMctioii  qui  coatient  le  miem  à  leurs  iiitéifills 

véritables.  Elles  goûtent  renseignement  scientifi- 
que ;  elles  le  rechei  client ,  parce  qu'il  prédispose 
Ués^bieB  un  enfant  à  la  pratique  d*ao  oiétiery  d'ao 
an  on  d'une  industrie* 

A  côlé  de  renseignement  qu'ils  donnent  des 
langues  anciennes,  lescollégf^s  royaux  commencent 
à  initier  aussi  leurs  élèves  aux  sciences  qui  s'allient 
le  mieiii  avec  les  proftsaions  qu'on  appeUe  liiié- 
t*ate8.  Les  efforts  que  TUniversité  a  faits  ëont  loat- 
bles;  mais,  s'ils  lui  semblaient  suffisants,  elle  se 
tromperait.  Les  exigences  des  pères  de  famille  ne 
Mit  pas  encore  remplies^  et,  nous  devons  le  dire, 
elles  nous  paraissent  empreintes  d'une  raison  par* 
faite. 

Les  langues  vivantes  ont  pris  dans  l'ensemble 
des  études.uneplaee  plus  saillanté.  Par  one  nassare. 
•rrMée  il  y  a  quelques  jours ,  les  nattms  qui  les  en- 
seignent sont  astreints  à  de  certaines  conditions  de 
capacité  $  et  dans  les  collèges  royaux  de  Paris,  les 
connaissances  aoquises  par  les  ëlévea  seront  ^> 
fiéés  dams  des  examens  auxquels  présideront  de 
hauts  fonctionnaires  universitaires.  iNous  espérons 
que,  autant  que  les  localités  pourront  le  permeure, 
on  iaelitiieffa  pour  nos  opHègea  njmoi  <te«dépane- 
lÉèntcecie  sorte  de  jury  littéraire. 

Pour  préparer  les  jeunes  gens  aux  examens  qui 
doivent  leur  ouvrir  l'entrée  à  quelques  écoles  spé- 
ê'ate,  dOttase  l'fioela  nûMtaire  et  ITfioab  do  la  «A- 
fine,  un  eonta  vient  Héttê  etéë  tout  eiprM dm 
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un  (les  collégeé  royaux  de  Paris  :  rinsthulion  est 
complète  et  la  pensée  est  louable.  U  faut  exciter  à 
ée  qu'on  h  propage  et  dehors  de  h  capUale.  Plu* 
sieurs  collèges  royata  avaient  kk  Tessai  depûis 
quelques  années,  niais  avec  de  faibles  ressources, 
de  cours  spéciaux  ayant  une  destination  pareille. 

Lé  èrédit  des  bonrsea  qai  est  de  604>SÔO  fr.,  a 
songent  étk  critiqué^  quant  à  Tiisage  qui  en  était 
fait.  On  doit  reconnaître  que  ,  depuis  que  Temploi 
on  est  annuellement  publié,  peu  de  plaintes  niéri- 
iéea  se  sont  fait  entendre.  Pendant  Texerdoe  1837» 
lé  ilomlire  des  wcancea  a  permis  d'àdmettre  j  usqa'à 
trois  cent  quatre-vingt-six  nouveaux  élèves.  Deux 
catégories  de  boursiers  en  renferment  un  bien  pe- 
tit nombre  :  élèves  ayant  eu  de  grands  anccès ,  et 
dont  les  pAents  sont  sans  fortune,  eix;  élèves  dont 
les  parents  se  sont  distingués  par  leur  dévoue^ 
ment  patriotique,  sept.  L'explication  de  cette  faible 
quotité  8*explique  par  les  règlements  universit  dres 
qui  n'adlorisent  à  accorder  que  graduellémiotit  le 
bienfait  de  l'éducation  gratuite.  Primiti^eiiiènt  la 
demi-bourse;  puis  les  trois  quarts,  puis  la  bourse 
'  entière  à  inesureque  Tèlève donne  plus  de  satisfac- 
tion. Ainsi,  un  enfent  nommé  boursier  a  d^abord 
l)esoin  d'être  soutenu  par  sa  fiimilleou  perdes  per- 
sonnes charitables. 

On  avait  trouvé  k  redire  à  la  répartition  des  bourses 
enir&  tous  les  collèges  royaux.  On  regardait  comme 
trop  bien  partagés  ceux  de  Paris  déjè  èi  florissants 
par  raffluence  des  élèves  éduquésaiix  frais  de  leurs 
fiimilles.  Il  y  a  peu  de  temps  qu'une  décision  royale 
U'iMibstittté,  à  régalité  numérique,  la  répartition 
proportionnelle  selon  les  besoins  dee  collégeé.  Les  . 
eoliéees  de  la  capitale  sont  réduits  de  vingt-sept 
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ifiê  émifÊmà ,  el  U^^mesli  res  ga  na  n  t  isseu  t  q  u'  o  u€  ii  ihs 
BOokiuaiipD  peseta;  fiiUe|i|U6«fqiianâ  ilty^^aura^vt^ 
caineiaiJo'cMi  .MiiMq)àddiif|tf  «MaM 
tODlrid6>dnnnin«ii  Aùbtmm  4f  ptos  d^Ho  iitMir 
j'  liCfi  collèges  royaux  te^  6ûot  I,  pouri  li|  {diipari  , 
clMiié/ooinme^iumexeiiint  irianln  faihpiiioij  tiéMI 
diDoiduiidogré  Rupéfiettr^  .UtfMMkiipQaiîflfoilfeami^ 
mtrce.  Le  but  no  saurait  èire  trop  loué,  tnaÎA  6fil4l 

pioptifltaiidanfO.^^^;oOiu|ném.à  l^éladedealft^giMS 
andieMie»,  des  enfants  qui  semblent  natureUemeai 
appclûa  à.  disstpira£a^io&s  esi  befiOjpAiSduleineait 
dei^iOM|Bak8aheaidteilaÉ0nqi  liwuHnaieléyidiii 
maaia^ûicaifaÎBaaaciences  ?  La  loi  attendue  dem 
garantir,  à  Tune  et  à  Tauin)  catégciriesi  diéUidft^ 
toii>aîai«iioaiartû.et  ittdé^endafMfl.  s  •<  i  it  '«^^«i» 

Ua.atara|ca$  gyialMliqiM8  ^Mtr;€ié  «iHr^ 
eaiume  propces  à  fortifier  le  corps  en  reposant  1!^  * 
}vU.  Us  siipppseo&cune  MrtMM^ 
Uf^tt-Jaqwtto. Jas  «oll{3g«a»  4^n0 Je«to  ptafMW.iMiH 
réi ,  comma  dans  celai  de  la,  société ,  feront  bien  du 
se  tenir.  Le  ré;jimQ,dc&  <Uftbjii»|w>yicnts  privt»tiliitt^ 
clinera  peut-être  ^u^  V'.^Ç.^îTf.  \^  direciion  coo- 

L'àppmohe  da  la  loi  qai  donnera^  à  Ponseigae- 
,     n>9«^«ecox)d^re ,  son  assieito  ûx^  et  «««MMre 
déterminée,  nous  dispense  de  poasser  plus  loin 
noire  exauien  sur  les  collèges  royaux.  La  l^j^ies' 
sauvera  de  Ia<:ôncurrcnce,de8  i)ett7«>t4rnaim^^ 

nu»n»tiif,  >n6T»/'M  <'n.,b  iroi;i-rut<>?>b  ••inv-Hfaw'i  , 
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se^  saos  qu'^ir  en  puisse  douter,  lès  besoins  des 
gnimlsiftéBiiiiairos,  puifi^noQ  neoompte  pâs^danft 
mhMH  a««deiàflklii^iiiille'qiiaiM8e»ts  éiudiMiU. 
N<Mi«iMiB  êfÊnàa  mwîhiemr  WÊmi^/émÊeàlMmÊi 
rasii^lis  pour  larédadion  du  projet.  Ainsi,  on  veut 
éMblir  d^abord  les  forces  relatives  des  étudos  enire 
finweHesfiéparieineifcti,  eltoB€OTyciiit>ftn»<toitPOî> 
MilM» iupériettmdè  MMiMealléget  rdyair  ioal 
maè»  «n  parallèle  par  dés  Cooimissions  spéciale»  : 
voilà  pour  rinsiruction.  —  Voici  pour  la  discipline  : 
étB^tenfipfMA  kabdomadaîros  soni  envoyés  |MMr  cba*» 
j^^mimrfèui  se  qat^coMonil)  son  §emtt$m*^ 
ékmiqtmi  -IBmiétmm  que  la  lei**  ne.  ^^oeeuporQ  pah 
moin. s  d«  Vnlncnt'ufn  que  do  Yinslructwn.  Un  ensci«< 
gneuent  cié%aUippé  ajoute  àlaconlianoe4|uc  la  jeu- 
nesse n'csicpie  urâi^nnoKneA  tvoir-en  slte^nitent  tt 
•Hitlb>hHneÉér«è^to  tt  oàmni^  f»  ta  prddsnMy  el 
lapmdencc on  la  tni  incul(|uera  par  les  lef^onsd'une 
morale  simple ,  positive,  où  seront  exposées  iesdilii 
liMillés  4le  kl  vie^*  é^mài  amm  ponr  «mèlioii  «snéisr'i 
«Ulesi<MfMsHlAnt  f  tonnn»  «siléfio  pas  tMii  Ml 
ou  (tard  y  $i4>îr  la  peine  de  sa  faute. 

....  .  CHÀWTAÊVrf.  " 

#1  Si» 

-  i.f^AUllAttKlIRIIin  A  X'in^lHtQilOfc  SBUSMiq^  • 

i  ^iieniandê.  ,  .  i,600,00êfr^ 

/  ^  'Wdinaîrojiionl  les  Cliaml)res  sont  guidées,  dans 
la  cliseussioii  de  ce  crédit,  par  qui  est 

rêhdu  fort  en  détail  de  i'eiwlM^nnèiiaiW^^ 
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^MÉ  Utd  M  Ministère  ;  Tlmprimerie  royale  ne  nous 
livrera  que  vers  la  fln  de  la  session  les  éclaircisse- 
môiits  souhaités.  Ën  plus  d*un  cas,  nous  en  aurons 

Mur  en  MiiMÎeher  le  r<^ri  il  ««ffira  de  pretteri 

temps  le  travail  des  autorité»  académiques. 

En  1887 ,  le  créilit  de  1)600,000  fr»  a  été  réparti 
«mme  toiei  :  Xims  êtëtjêu  tem^memaHj  19,000 
4hities.  ^  Abdnneuent  ani  joarnans  VlumtMiMT; 

le  Manuel  général ,  le  Journal  général  de  Cinstrnction 
publique  et  quelques  autres  journaux  d'instruction 
fMriinaire  publiés  dans  les  départemenis«  âg|000  fr. 

*  ArMtÊ  rflum,  5,000-  fr.  ^  PmnUm  fiià»  d'é- 
tablissement de  cinq  frères  de  la  doctrine  chrétienne 
dans  les  Antilles,  5,000  fr.  —  SvLbpenûoa  et  te- 
'  tottrà  mue  ée<kUê  f  1,550,000  francs. 

En  beaucoup  de  localités  le  besoili  de  llfies  se 
fcît  sentir,  surtout  pour  les  pauvres.  Le  défaut  de 
conformité  de  livres  est  un  obstacle  au  bon  en- 
seignement, car  alors  la  méthode  Individuelle  est 
la  seule  praticable. 

Les  livres devraient  faire  comme  le  fond  delà 
lecture  dans  les  écoles  primaires  sont  encore  à  pa- 
raître au  jour.  A  ce  sujet,  TAUemagne  devrait  nous 
faire  envie.  Chez  nous,  led  livres  mis  entre  les 
mains  des  enfants  contiennent  beaucoup  de  choses 
ou  inutiles  ou  ma!  présentées  ,  et  bien  |>eu  qu'on 
puisse  louer.  N*espérez  pas  qu'ils  y  puisent  un  en- 
seignement moral  progressif  :  Tenfance  ne  se  pisit 
.pas  plus*  la  frivolité  des ré<»ts<(tt'ft  la  gravttésMie 
aes  préceptes.  Déjà  elle  a,  par  instinct,  de  la  pré- 
dilection pour  les  lectures  où  l'utile  se  mêle  à  Ta- 
gréable,  jdans  l'espoir  de  combler  la  tacuiie  que 
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chacun  reoonnait  el  déplore ,  quelques  conseils  gé- 
,l|éraia9»*|^jp4'i^i^<t€i(Mi  de  TYanAe,  wlr;ir*lé 
MA^  récompense  pour  tn  biK  ipvf^df^  ItMÉtret-qui 
donnerait  à  Tesprit  unereçtilude  graduelle  et  ou- 
vjp^rait  le  cœur  à  rimpressioa  wcnessiv^  des  ver- 
tm     géB^mîlé  qui  tari#e . A  m  teLbm  tel  éi^ae 

du  succès;  ellé  mérite  plus  (jue  d'être  louée,  elle 
mérite  d  être  iiuitée.  U.  le  Ministre  de  Tinstruction 
.pubtiqu^  ik^  peut  jmnqqer  d'èlre  infi»in<»  daféttul- 
lat  de»  concours.  Il  méditera  sur  ta  convenance 
d'en  .ouvrir  lui-même  :  il  pourrait  prendre  les-né- 
compenses  sur  le  çrédii  de  Tinsirueftion  prisMim. 
.  Eiigmr  qu'on  plaèe  partout  le  méoM  livre  el  revoir 
bon  est  une  chimère.  L'Empire  lui-même,  avec 
toute  sa  force,  a  échoué  dans  pareiUe  eaireprîse 
ambitîease  pour  son  eatécUfline.  Mais  ce  qui  est 
raisonnable  c'est  de  stimuler  à  écrire  quelques 
livres  qui,  semblables  quant  au  fond  pour  oes  prin- 
cipes sacrés  de  morale  sans  lesquels  une  société 
ne  vit  pas,  tendraient  à  intéresser  les  enfants  par 
des  récits  qui  touchent  plus  particulièrement  le 
pays  qu'ils  habitent  et  à  les  instruire  en  combat- 
•tant  des  préjugés  qui  y  règneni  encore. 

L'abonnement  aux  journaux  qui  traitent  de  t'en- 
seignement  nous  a  paru  absorber  une  somme  tfop 
Ibrte*  Sans  doute,  avec  les  membres  nombteuK  qni 
composent  le  corps  universitaire,  il  faut  un  organe 
qui  les  instruise  oUiciellement  des  mesures  qui 
ks.  v>tichent,  qui  leur  révèle  d'utiles  essais,  qui 
publie  une  foule  d'avis  divers  dont  on  peut  profiler 
dsosnos  départements.  Les  préfets,  lesreaeurs^ks 
inspecteurs  et  les  comités  ont  besoin  de  eonnÉltre 
les  décisions  qui  touchent  Tinslruclion  publique. 
On  épar^e  les  frais  de  ci? oulaîres  et  par  consé- 


(  im  ) 

spéeialîcé;  ltaîs«^au  lieu'd'ea^^urag^  .If^U^  lefu^ 
naux  à  Paris,  il  y  aurait  utilité  pour  tout  le  monde 
à^co  iêmif  à  uu  seul  :  4e8  abonnés  ël  le  Trésor  y 
ffUgUmiMU  <SmjtmrmAwufûm  n\^\t  pas  la|#èi 
temion  de  s'élever  au  litre  de  Uuératrc.  Bien  ne 
^rail  pliis.iiMito  qm  de  lui  donnes'  unei4i«if 

nièot*  prinaîre  ptmffakéti'^  l'objet  d^un  abmai^ 
mffU  ^pi^inA  ei  k  hi^  atarch^.  Cfi^  8i?r^)>  un  inépa- 

f  A  Ta  venir  ce  j^ra  Je  budget  colonial  poiifr 

voira  à  la  dépense  de  rinslructiou  priruain^.  dan^ 

nos  jpo^ses^ioos      Antilles.   i 

Heste  i  indiquer  Tusage  qui  <i  été  fail  dei 

.  i, 555,000.  fr^ disiriliués^  enU*e)ioas  ^o^.  déparer 
mejjkl^    ^.       .  . 

i*j  Oemplénieni  des  loyers  des  vœaisons  d'écoles 
ei  des  trailements  des  insUtuteura ,  'iipréa*  inmtt^ 

9|^(^de^cenjliip6scpwmOjnau)(2<^dép9rtem  : 

.^.Vo|»^a1td^M|rtmlMl«<4  h .  .u^^U'.'.asMBi  fri 

^'^V  Écoles  normales  primaires,  auxcnieHcs  oU 
tMtVIt^nV;ap^  ihstilRsMide  rë^^ 
dépà^tcmentairi  :^  "  /'  "  '  îm.M.i  K- 

i.^fAccjuifMMitvcpahliyeta^  ^ 

ioaisons  decoteff'»''!  ^'!'».Tv'-»nii» 'mI  jfv>/fi.i>  ^nfij  sf 

.:l  41)  ll»Wier>pOMr4"'  éitablissenventoni  énteettaac 
PoMitiitiliotnniuâesl^Uv'iWu.  dG^4Mii^ 
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«I  iaiNjiM»i8M>(si  ita<ttMi>t»tt>lM<àyiiit  kiUtâm**^*- 

C%  Salles!  d'asiiô^  cias&ûÈ  dladuilûs^  éa>ks  dit 
MiOn  ^lcut  citer  comme  «y an l  >  moins  reçwaècê 

Nièvre,  3^000 ^  GOles  d'Or  et  Jura  de  5  à  6^000 Tri 

'  Ell'Vsôfliibe  aya)nl  rcnu  le  plds  fort  tidnCingeM  -f 

Meurllie  ,  Lozère  ,  Arîége  ,  Calvados  ,  Corrère  , 
Bassûs-A^es,  Seine-Inférieure ,  Vosges,  de  20 
&  %,000  tt.  ;  Àilî,  Aisne,  Drôai«,  Uéèà\è;  »at^* 
(aiais,  Seine,  de  25  à  30,000  fr.  ;  Basses- Alpes , 
Landes  ,  Haut-Rhin  ,  Soiûme,  de  30  à  40,000  fr.  j 
Ihtites'Pyrthéeit,  Mariie,  Gersr,  de«)i'^»OW 
Hasscs-Alpes  et  Eure,  chacun  53,000  IV.  5  Seine-  . 

Pour  qu'une  commune  ait  droit  à  une  part  dàhi 
hk  IbildMMimoBs  de  llasMoeiHin  priiiiaMèyM^lliu 

que  ses  centimes  municipaux  et  les  centimes  dépar- 
tem^t^uxjç  trouvent  ijasyyfliqftp^^  |)!^r.|a  d^peuf^; 
de  même ,  un  départeitent  ne  pei^^iep  'réalaipt^ 
pour  son  école  normale,  s'il  n*y  a  insuffisance  dans 
les  Centimes  départementaux  votés  ad  maximii(§* 

Tel  cstiFesprit  de  la  loi  de  juin  iSSSi  11  oKplique 
le  plus  souvent  les  diflcrences  bien  grandes  des  aU 
Iff^l^ji^am  à  chaque  d^^^KtiPfHl  ie 
Ministre.  Mais  >  en  1887,  pas  plus  que  dans  les  an* 
nées  antérieure  y  ciHie  velouté  Mst  léitfint^ble  dé  lu 

ki^^mM  le  IwHî  învariaUeHAijlnidfiMiiiMiîanci 
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hÊTisimm  nWv  éAi  fm  étM  toojôurd'  reportée 

Ministre.  Ainsi  il  est  pins  d'un  département  oîi 
toqs  les  centimes  obligatoires  de  Tinstruction  pH- 
maire  ont«été  votés  et  où  cependant  pen  decom- 
mimes  obtiennent  des  secours  de  l^tat.  Beaucoup 
de  communes  onl  des  besoins  aussi  ,  mais  elfes 
manquent  à  produire  des  demandes  régulières,  ou 
même  elles  n'en  iioni  enlendre  aucune.  Le  deVoir 
de  rinspecteur  primaire  est  de  se  porter  de  toute 
la  constance  de  ses  efforts  à  faire  cesser  ce  mal. 

Les  eontributions  locales  s'accroissent  poqr  des 
travaux  qui ,  il  est  vrai,  profitent  en  grande  partie 
aux  localités  elles-mêmes.  Cependant  les  sacrifices 
en  numéraire  sont  toujours  diiTicilesà  nos  conseils 
Ans.  Et  9  en  effet ,  leur  premier  devoir  est  d*ètre 
boff^ménagers  des  fortunes  privées.  Le  temps  ne 
fait  donc  que  rendre  de  plus  en  plus  juste  le  prin- 
cipe dédiiii  de  la  Içi  organique  de  1833.  Grâce  à 
son  exécution ,  une  commune  supportera  avec  cou- 
rage le  iiNuttmtim  de  toutes  les  charges ,  par  la  cer- 
titude que  le  Trésor  lui  donnera  plus  pour  son 
écolp  q^u'à  telle  comoiune,  qui,  pour  sei^ti^r  moins 
lourds  ses  autres  impôts ,  n'a  pas  vQté  aussi  kmi 
qu'elle  l'aurait  dû  celuî  de  ViostniPtion  publique. 

Les  besoins  do  l'enseignement  ne  seront  de 
lougt  emps  satisfaits.  Ils  dépassent  de  beaucoup  1^ 
re|Ssource$  qu'on  leur  voue.  Par  exemple ,  les  éoo- 
léïde  filles  nuinquent  bien  plu^  encore  que  les 
écoles  de  garçons. 

.La  morale  s'en  afflige,  elle  s'^  |iiqiM^l|raib 
même  si  rhonnèteté  publique  n'oyait  suivi  laoKHi^. 

vement  ascensionnel  qui  épure  et  améliore  iouicst. 
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Un  ne  dépsissaiit  pa^  la  mesura  (le  ^n^vç^q/a^ 
)aj  a  it^lm  IKNir  V^pf^gnuo^t  fies  garooiM,  1», 
auini  le  moyen  d'exciter  un  peu  davantage  le3  coiu- 

muoes  à  fonder  aussi  une  école  pour  les  filles. 

lâ'i^po^é  exact  de  k  «tu^tioa  de  ^^ofi^îg^ea*^ni. 
primnire  pent  suggérer  de  bonnes  mesurps  pour 

l'avenir.  La  voici  telle  qu  elle  était  à  la  fin  de  1897} 
eU§  léwoigiie  dç  la  «soi^lii^uité  dfss  progrès.  . 

Communes  dépourvues  d'écoles.  6,663 
—      pourvues  d'écoles;  29,750 

Ec.i«d.mie...j-X-f;::  ^;f4ii4,4.e 

Total  géaérpl  des  écoles  des  deux  taxes . .  58,930* 

■ 

La  statistique  que  M.  le  Minisire  va  publier  nous 

exposera  sans  doute  en  quels  déparlcments  le  man- 
que d'écoles  est  plus  grand  et  les  causas  de  cettCi 
privation.  U  f  aura  utilité  à  rechercher  le  chiffre 
de  la  population  des  communes  qui  la  supportent. 

Picmbre  des  élèvei. 

Qwvmi,i  i,65a,&47 

l'illes  1   1,098,645 

Il  p        II  I  » . 

Total......  2,651,492 

Ce  rdevé  ii.'est  véritableménl  instructif  qu'au- 
tant qu'on  le  compare  i  la  partie  de  la  population 
que  son  âgeiappellerait  à  fréquenter  les  écoles;  car 

par  ce  ra|M[irocbwien(  seulemeat  qu'on  peut 
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découvrir  retendue  de  la  lûclie  qui  reste  à  remplir. 
Or,  la  làclic  est  grande  encore.  Depuis  plus  de  20 
ans,  rUniversîté  a  pris  la  période  de  5  à  12  ans 
comme  celle  de  la  plus  grande  fréquentation  des 
écoles  primaires.  D'après  les  recensements ofliciels 
de  la  population  ,  le  nomlre  des  enfants  de  cet  âge 
dépasse  4  millions  800  mille;  mais  posons  ce  nom- 
bre. On  accorde  aussi  que  le  quart  des  élèves  qui 
sont  dans  ces  écoles  compte  plus  de  12  ans.  Reste 
donc  pour  les  trois  quarts  i  million  989  mille* 

Arrêtez-vous  au  chiffre  rond  de  1,900,000,  cl 
accordez  générousement  que  les  89  raille  autres 
enfants  étudient  dans  les  collèges  ou  dans  quelques 
écoles  publiques  ou  privées  qui  ne  sont  jws  com- 
prises parmi  les  écoles  primaires.  On  sait,  d'un 
autre  côté,  par  des  calculs  relevés  depuis  1817  , 
que  communément  les  naissances  de  gardons  ont 
excédé  de  un  seizième  celles  des  filles. 

D'après  toutes  ces  données ,  la  répaitilion  s«Twil 
ainsi  : 

i  aux  écoles  1,164,000 
uarçons  j  j^^rs  des  écoles  1,386,000 

2,550,000 
(  aux  écoles  822,000 
1  hors  des  écoles  l/i28,000 

2,250,000 


Il  résulte  i"  que  le  nombre  des  enfants  qui  fré- 
quentent les  écoles  ne  représente  que  les  5  dou- 
zièmes du  nombre  total  des  enfants  ;  2"  que  les  gar- 
çons et  les  filles  qui  suivent  les  écoles  sont  dans  le 
rapport  de  1 1  à  8  ;  3*  que  le  nombre  des  élèves  de 
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ciia4|ucsexe  comparé  au  nombre  que  cliaque  sexe 
r^pnéaente  dans  la  totalité  des  eulant^  d^5  4 12  an»  i 
Jiotim  dans  les:  6  doii9i|èi|K|9»  un  jgm  mffim  ^  3 
dMsièniesiWx  garçpi)s  et..m  peu  pluardissit'ilott^ 
xîémes  aux  lilles.  * 
'•:^»l|aifi  A'esi-ce  pas  une  triste  vérité  que  qelle  vér^ilé 
wqiltia  fue  les  l  éoviz\èm^9»^xfeak'^^ 
^fljnitted'enlre  eox^  reç^jvent  d'atiûhre.  iastriia- 
lion  4|ue  celle*là  seulement  qui  leur  est  donnée 
dauS'tle  seio:  de.  leurs  faipilles?  Ces  i'moiUes»  po|ir 
le  fim  gMpd  BomkM  f  i/m!^  los,  plus  occupé^  au 
4rafml  ec:lo$  noméelairéei^  Car  peu 4e parents  ri- 
ches font  élever  leurs  entants  chez  eux ,  et  renon- 
*  4^niàr.a^aniage  de  Féducation  publique,  avantage 
.aî  préqieuX'  aujourd'hui  i  cauae  de  noa  iorm^  coii- 
slitHtioonenea  elde  nptrô  Gouvernement  qui  est  rè* 
présenlatîf  de  la  base  uu  soinniet. 

Cependant  combien  la  situation  est  moins  fà- 

ôiiettse  <itt*en  .1839  (  Vo<r  le  rapport  aur  le  l^udget' 
de  1833).  Alors  on  ne  comptait  que  l,643,lttQ6 

enfants  des  deux  sexes  dans  les  écoles  primaires; 
Aujourd'hui  le  nombre  est  accru  de  1  million  neuf 
mîUe  ,  e'e8l*à^4îm  «lea  n'avait  pas 

dix  mille  écoles  de  lilles  :  aujourd'hui  on  en' 
compte  il  mille  :  double  bienfait  pour  lu  nioraîe 
et  rinatrqçtion  que  cette  spécialité  d  établisse- 
ment pour  chaque'  sexe.  Slins  'ton  affermisse- 
ment ,  le  Gmvernement  de  Juillet  a  surtout  mon-  ' 
iré  sa  puissance  par  Timmcnse  véhicule  qu'il  a 
donné  à  rinatrucUon  publique  et^  en.p^tiçqlier , 
ériisBsiMoiiqn  primafira  :  C!^t  qn^  loin  deecaîpdre 
'lea  IvnMpmr,  il  'leareppdit.  ioiilasireonii9e|e64^]^^ 

fermto sauve-gardes  de  nos  iostilntions. 
li  aort  de  ces.  jrappiocbf mfnita>  qMiu  la  propfiga- 
P.-V.  5  90 
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mebi  une  œitm<l€  aecoura  fioan/ci^si  mais  qu'eiW 
est,  avant  tout,  un  aposloht  au  succès  duquel  l'au- 
torité pM.bli(4Me»  doit  convier  ..lPM«i  les.  Uoi^mes 
bien.  .  «t  •• 

La^fraciion  de  7/12. se  partage  à  peu*  près  égale- 
ment entre  les  garçons  et  les  filles  c  la  part  de 
çelles-ci  est  légèrement  plus  élevée. 

Les.  jeunes  gens  ne  s'in&truiseni  guère  par  la 
aoitQ  qua^  leur  enÊgo^ee  a  été  autant  négligi^. 
Pour  les  garçons  ,  on  en  a  la  preuve  clans  le  lecen- 
sei^ienl  qui  est  lait  de  ceux  qui  sont  a4)pelês  p.\f 
l^âgie  aux  opérations  du  re^^ruteioeol  loilitaire. 
On.  dross^  un  ta^liBa^  ojui  on  les  classe  par  degré 
d'ioslruetion.  Or,  danslesannées  1833  et  suivantes, 
j.usques  et  y  compris  1836,  le  nombre  de  ceu\ 
qui  ne  savaient  ni  écrire  ni  lire  a  été  de  presqi\e 
nioUié.  ^eiçarquei  qa'il  s'agit  de  jeunes  gens  que 
l^ur  âge  aurait  dû  teiûr  ai|x  écoles  ^  dans  rinter-, 
yalie  de  1825  à  i8'28,  époque  où  renseignement, 
primaire  était  pU^  encouragé  par  1^  zèle  des  a^- 
<^ions  libres  que  par  rintorvei^tlftll  4e  V^M^ 
comprend  dès  lors  pourquoi  on  a  une.  proportioq 
moindre  d'illellrcs  aujoura  iiui  que  toutes  les  in-, 
fluences  ^dininisiralives  pressenties ej»faats  d'aQ7. 
cepter  rinslruction  qui  leuf  est  offer^te. 

Si  on  avait  douté  de  Tinfluence  de  l'ignorance 
sur  les  actions  coupables,  on  perdrait  toute  incer- 
titude par  le  tableau  olliciel  des  accusés  et  des  con- 
damnés que  le  Ministère  de  la  justice  va  publier 
pour  l'exercice  1836  et  qui,  sons  qe  rapport,  diS&ne 

peu  de  ce  des  années  an  té  rieures* 
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'  Voici  le  résultat  de  1836. 

•               •  •  • 

• 

Afionèê  ae  sachanl  ni  écrire,  ni  lire..-  3^173  1>06T  ^S39 

—   tadiittl  imparfiOtokiêiil.  ^  IJttS    9M  %9n 

~    Sachant  bien   èfiO      45  6tf. 

»  Â}  ant  une  instraction  sapè- 

rieare  au  premier  degiî,..  7  255 

Totan   S»893  1.339  7,232 

•  I 

Mous  ne  saurions  nous  défendre  d*une  réflexion. 
'    DftM  le  compte  général  annuel  de  TadmiDistration 

de  la  justice  criminelle,  on  a  la  comparaison  des 
professions,  eu  égard  au  nombre  de  coupables  que 
chacune  fourpit  i  mais  ce  rapprochement  ouvrirait 
un  champ  bien  autrement  vïiste  aux  recherches,  et 
un  bujel  bien  plus  utile  à  la  méditation,  si,  d'abord, 
on  savait  pour  quel  nombre  la  population  totale 
du  royaume  se  réparlit  dans  les  divers  cercles  pro- 
fessionnels. Alors  y  les  situations  sociales  les  plus 
fêcondes  en  malfaiteurs  seraient  connues  avec  cer- , 
litudej  et  les  deux  grandes  puissances  morales  de 
TÉtat,  rinstruction  et  la  justice,  trouvernieot  des 
lumières  nouvelles  dans  celle  révébtion.  L*instruc« 
tjon  s'efforcerait  d'exttl*per  ou  d'étouffer  les  germes 
vicieux,  et  la  justice  de  comprimer  le  développe- 
meai  du  mal  qui  n'aurait  pas  été  saisi  et  détruit 
dané  sa  cause  mémè^ 
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MÉTHODES  D'ENSEIGNEMENT. 

•  •  .  ••       •  "..ti  «Il  "ll-^'ï 

.    .         icOLliS  p^.  Qmm-,        ,    .  ÉCOLES  DB  FIM». 

MotMlle  1.318       149         106       :  ^ 
SlmataDé»  18,283     4,202      3.'82  4,^3 

-        simolUnèe  6.573     2.1»        <•!;  *.4a^ 
Individuelle.  ^Wl^  . . 

Totâui.  30.06?     9,43»       5,28»  •  W»? 
39,504  14^26 

ttoos  ne  nanquerODS  pas  d'apprendre ,  par  la 
Staihtique,  quel  noffllwe  a'eoiiuiU  des  denx  sexes 
est  enseigné  par  chacune  de  ces  quatM  ipèthodes^ 
mids  ^nt  les  déparleuienls  dans  lesquels  <:liaciine 
ifelleft  anssi  dirige  leplus  on  le  moins  d  écoles;  les 
changement «t  le»  vicissiludos  des  métliodes, 
quelles  causes  on  pcul  en  a.UrilMifir  le  snoc^  pu  ^  • 
détiMt  de  vogue.  -    - . 

ïKÉQUJSaTATlOS  UKS  ÉCOLISS  KU  ÈfiAHO  AUX  SUtOt^- 

Hiw.        ...  .  •     »<•  . 
Carçoo».         l.OOCWKi       '      «63,490  * 

•   -  FUiw....       «.i:'3,ioa   .  C44.615' 
•    Total.       2,739,8559,     ••    MO^Nk  •  . 

•  « 

On  n  en  est  plus  à  rechercher  les  causes  de  ia 
Oéserlioa  des  écoles,  mais  à  trouver  le  moyen'  de 
les  détruire.  Entre  toutes  les  causes,  la  plus  enra- 
cinée et  la  plus  efficace  cst^  l'habilude  de  faire 
garder  par  les  enfants  le  bétail  dans  lès  fiftttira|[^. 
iki  'oe  sait  laquelle  y  b^^S"^'  davaiilage  do  Ilgnif- 
rauce.  ou  de  rimroorahlc. 
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Dans  le  nombre  lolal  des  écoles ,  on  comple  : 

^-École*  migctc^^  c'est-à-dire  renfermant  des  cnfanls 
(jp  appartiennenl  à  plusieurs  religions  2^352r  .' 

Écoles  affectées  au  culte  protestant  575,  qui  ren* 
ferment  74^775  élèves  :  garçons ,  44^tj32^  ûUes^ 

Écoles  Israélites  28,  qui  renferment  7, 27i  élèves  : 
(pii^çons  j  4  ,ea8  ;  filles ,  2,633. 

Nojus      donnons  qu'un  releTé  sommaire. 

Mais  la  slatistiqoe  ne  manquera  pas  de  dire  com* 
est'  d'écoles  protestantes  el  Israélites  où  les 
enfants  dés  deux  sexes  sont  séparés,  quelle^,  xav^ 
chôde^  sont  admises,  combien  de  cea  esfiwit^  l^qçfWh 
vèiit  gratnitement  rinstruetion  ot  la  qiiotilé  de  s<h 
cours  prise  sur  le  fonds  commun.  Il  y  aura^  e^ 
iuiie,  quelque  intérôt  à  ooroparer  ces  doniié^s  par- 
ticulières à  la  situation  générale  des  éeoles ,  pour 
en  déduire  une  silualion  spéciale  plus  ou  moins 
satia£[iîsante  que  celle-ci.  Noq^  sommes  curieux  de 
saifcur  ,  par  exemple,  sll  y  a  plus  d'un  fait  comme 
celui-ci.  Dans  un  canton,  en  grandeparlic  peuplé 
de  protestants  i  il  y  a  plus  de  700  écoliers  sur  dix 
mille  habitants  :  c*est  7  sur  100;  tandis  que,  dans 
le  canton  voisin  ,  qui  n'evi  habité  que  par  des  ca- 
Mi(m()uesy  uo  pareil  pombre  de  dix  mille  fournit 
4Ru)wiept  360  écoliers ,  c*est-à-dire  2  pour  400. 
•  Les  écoles  mixtes  sonl  nécessaires,  dans  les  cam- 
)i|(»gp^.s(^rtout,.  car  les  enfants  qui  professent  les 
(uvyf^Dces  religieuses  en  minorité  dans  le  pays  ne 
$uPisent  que  bien  rarement  à  peupler  une  école. 
Les  familles  redoutent  que  Tesprit  de  prosélytisme 
ne  traTaille  rinstitoteur  catholique.  ' 
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A  uné  sollfôilude  si  respectable  doit  répondre  la 
fioUieitude  active  des  comités  à'arropdiascotôBt^  et 
àë$  «urifeillaots  dos  écoles  ;  ils  ne  peu?eal  oublier 
que  la  liberté  religieuse  est  le  premier  des  biêna. 

Dans  la  plupart  de  nos  écoles  primaires,  les  cfu* 
îribuUomê  de  prix  vont  jusqu'à  la.  prodigalité  ssas 
nesiife.  G'esi  us  oud  :  c»  tua  Témulaiion  au  Um 
èè  h'  tenir  en  haleine;  on  blase  de  f eune» oosurt 
qui ,  plus  tard ,  trouveroot  sans  valeur  aucune  les 
éloges  publics. 

PENSIONNATS  PRIMAIRES. 

Us  sont  à  encourager  comme  propres  i  fortifier 
rînstruction^  mais  aussi  ils  sont  à  surveiller  parce 

que  beaucoup  de  maîtres  ont  le  désir  d'en  créer 
sans  qu'ils  se  mettent  en  peine  de  remplir  les  con- 
ditions que  raisonnablement  on  est  en  droit  de  leur 
imposer* 

La  statistique  ne  peut  manquer  de  nous  apprei^i- 
dre  quel  est  le  nombre  de  ces  maisons. 

ÉCOLES  ne  riLLBs. 

Le  manque  d'une  loi  spéciale  pour  les  écoles  de 
filles  e)(cite  souvent  des  regrets.  L'ordonnance 
roysAe  du  ^  juin  1830  a  de  sages  prescriptions  ; 
mais  qu'on  viole  sans  encourir  d'aulres  peines  que 
celles  de  simple  police.  Ainsi  on  ne  peut  y  par  un 
jugement  ou  un  arrêt  rendu  en  diambre  du  eôn* 
seil  y  retirer  ft  une  institutrice  son  brevet  comme  oit 
l'enlève  à  un  instituteur.  Cependant  il  y  a  des  fautes 
ou  des  vices  qu'on  ne  saurait  punir  que  de  la  sorte  : 
*    la  M  de  1338  Ta  bien  senti  pour  le»  institnle«et« 
^NonsaTons  dit  précédemment  combien  Itimpoilt 
d'accroKre  le  nombre  des  écoles  de  filles.  Plusieurs 
départements,  entr'autresceluide  l'Orne,  ont  érigée 
dm  ce  but,  uneécole  normale  pour  leeinstîlelriees. 
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H  faifl  le  reconnaître  :  la  pictpart  de  ceux  qui 
tbèrehent  à  acqtiét4r  les  connaissances  spéciales 
pouf  M'V^Méf^oomimrishile,  eèinfmefioeift'paroii^ 
•tdïfer  le?  notions  des  langues  et  des  litléralures  ân- 
dennes  qu'on  s  était  etTorcé  de  leur  inculquer  au 
«èllégè  :  *  oubli' ilMsile»  car  ils  n'avaiest  que  médio- 
<si%tlfèilt  ptùûvA  é'nû  enseignement  (qu-'autouf 
d'eux  on  disait  n'être  pas  nécessaire  pour  la  pro- 
fession industrielle  qui  devait  foire  leur  nvenir. 
Ce  début  dans  la  vie  studieuse  est  mauvais  :  il  peut 
disposer  Tesprit  à  ne  s'occuper  qu'à  regret  de 
travaux  utiles.  C'est  donc,  pour  les  familles  qui 
fie  destinent  pas  léurs  fils  à  une  profession  ' 
exige  la  connaissance  du  grec  et  du  lalîn  ,  une  heu- 
reuse innovation  que  renseignement  primaire  du 
degré  supérieur.  Il  touche  quelque  peu  à  la  litté^ 
ralure  nationale,  et  affectionne  l'application  des 
éléments  des  sciences  positives  au  développement . 
de  toutes  les  industries  et  au  bien-étr<e  de  h  po(ict* 
lation.  Là,  sans  entrer  dans  la  spécialité  d'un 
cours  industriel,  on  fait  comprendre  tout  ce  que 
viÀlent  les  ards.  On  expo^,  traduites  en  procédé! 
vulgèires ,  quelques-unes  dès  plus  savantes  analyses 
lie  la  chimie;  on  montre  comment  les  arts  peuvent 
épurer  les  produits  de  la  nature  saAs  altérer  leur 
sôbftCaAte;  eombien  la  mécanique  ménage  Templei 
du  temps,  et  allonf^e  ainsi  la  vie;  comment  elleap» 
porte  un  large  tribut<ie  soulagement  à  ooseftopta  la<^ 
Wieut  V  é'eneflsfon  i  nos  j<^sanoes ,  et  de  ton» 
solaiion  à  nos  infirmités.  Ces  enseignemenls  ont  ce 
cachet  distinctifqu'ila  n'excluent  pas  le  eours  îles 
^«ier|âitiniMivn*4(iotff6  ;  loin  de  lé ,  ils  ponriniem 
«ième  le  précéder  aveô  succès.    *  * 
GA^Ieuseasv  Qn4oltfi0uhûiler  cfueleivécosespri^ 
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Jég^s.fti^queU.iQrii^^a  annexons,  (.\  oi|*;nucliapj  lyl.. 

\^  pri maires <  U  nefaulpîis  iclierciber  i^^i^i.le.Eiafs^». 
à^CQt  euspignemejut ,  ui^  guide  jXHir  l'iivenir.  Nou^, 

avons  besoin  de  succès  réels  iÇ4,«lç^d.\^.,  '-j,,t^c^a^7( 
ment  y  des  récompenses  ont  été  assurées,  pour 
diiKjuc  département ,  aux  instituteurs  et  instilu* 
irM6es»<)tiiiablÉdadrawnt  le  plu$de  aucoès  danSil^in* 
MgÉMMiUMipérMur.  ^£ai88i,  nous  A*aviM9i|ua 
M:  écoles )de  oe  degré,  aujolirà*liui  OU  eA?o<Hn|;Ae 
3'i8 ,  dont  95  privées.  Le  nombre  des  garçons  i\vk\ 
faU;.AU«venl  esli.du.^iSaâ.»  «doQl  .Mfi4  ite» 

.  I  )li*e&eiuple  dea  bons  résullMs  qu^oa  obUeq t  des 
bourses  dans  les  coUcgt^,  fera  examiner  bientôt, 
^[iàiis  douie  9  s'il  ne  convient  pas  d'iiUroduii2f^»çcM^ 
issUitttÎM  idaÉfi  las  éoules  pimaîtas  aupMfum^ 
Elis  y tHieAdrsît  au  so^ofs  da  faïuiilâsquffdttmfW^ 
satisfaction  pour  le  geure  d'instruction  qu  elie$  sou> 
)hailent»:pi)Mi.MMA^s  lUsijri^QDip^n&aiat  ^kim 
dea.pt>r?s,/(A.oréiiat.,uji.  liYi^iitr. poiur  J^ieiiifaijlA^ 
<<léc6raanti  H  h  fois,  le  témoignage  de  Ja  r^nnsuih 
aanco  et  de  Tespéra^pc  du  pavs  ;  ce  soi\l  là  des 
.mitr^p,uDe§p),Aatip04i^(^^  4^  di^ojiemqnt  s^ÂO^- 

iiràu.  publias  >  V^K^'me^^mfi^ï^à»  pwMgdr- 
M!  tA  la  An  do  .1837,  rimciiae  décote  pnHHaiff#r  s^ipé* 
iieifro  n'exisfcail  eucure  pour  les  ii Iles,  et;  ii  est  dou- 
-4ms/quoa.^i<ibb6aiH9Q«^^d^bUssiW  co^e 
.  xMmtà*  Jiairaié>Pt.eii:.esl'  ^Mh  .9mtuk».4ii^ïpe 
ii^cgrttjd'isuseigReiiieul  se  doaiiO!aus«(datt^Mlqâ|Htti- 
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^MurMOèM  les 

lîcacc  aux  fonctiolirmfires  administratifs  ou  muni* 
cipaox  charges  de  ia  surveillance.  La  loi  de  4883 
sot^fe^  ëbdestiegai^iis;  cMliÀiit  dèagarioiiMêr 

écoles  et  les  pensionnats  de  fliles,  autant  que  l'ana- 
logie pëut  le  permettre.       "  ' 

><M^'iiéii6««CMifl:4U  qu*il  y  m  H  Mktoiafsebé, 

et  qu'ici  les  renfenoent  2,500  cUîves;  elles  sont  en 
éH^'de  fournir  à  tous  les  besoiiis^^  oe  qui  a  lait  re- 
flW0flrà»l«léiWil^iiiëUliil4uwpraiis^^  a'é^ 
Iftteiyf 'pm  brévetés;-  Auouki  défRinêniMt  n^nanqM 
d'établissement  qui  lui  préparc  des  instituteurs  : 
teulemoni ,  il  en  est  dix  qui  se  sont  associés  à  d^u* 
•  4#eè>|M4r  mirsto9ir  m  oaoaimoii  vne^itttlîliitiM^ 
êlM>6more  fMgteMj^*  née«mit^  *I)é}à  li8ri««i^ 
d'instituteurs  ont  tenu  à  honneur  de  former  ouic* 
Mêmes  <le  jeunes  œs^lres  :  cette  cononrreace  doit 
;dlfe  IteMds  en  hatiren  eibis.  f  f 

'*  '«^«Ifr  idnMli'  gÏMénilsinent  <|iie ,  an  -  faotit  ib  titift 
aîiS',  là  tolalilé  des  instituteurs  se  trouve  renouve- 
lée.^ Trois -circoBStan  ces  y  concourent  avoc  ks 
'Hlifeiiàeëir  ordinaiMsi  de  Ja*  itatovè  :  uo  aêae»  teni 

nombre  aussi ,  mais  de  jeunes ,  ne  se  destinent 
à^ila  pùl»eottrir  q^ue  pour  échapper  au  recrutement 
«iriKlaii^  EttMÀéëqpieiM     ttiialâ'itiaertani  pm* 

lion  lés  alitres  la  délaissent  ^  au  bout  de  dix  ans , 
à  f  épèqiie  où  finit  rengagement  unire^sitaire  qni 
lesamitfcii  fPMitdMrM^  éMaA^tnnée. 
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«  On  lient^  avec  grande  raison,*  h  main  àoeque  les 
écoles  normales  ne  reçoivent  que  daa  (^VM<^«ft4itt- 
devenîif  mtituteiifa  uhwUmigi^miimt 
jmBM»  §Êm^  iHéwwtii  iéfcaiiMyMiiè»!  1»  wpééMMik 

l'iastmction  et.la  mâle  gravité  de  la  discipline.  Une 
Ibis  les  cours  avancés,  on  ne  permet  pas  non  plm 

qui  {tràtèdB  néoegralreiiient  loate  adinnakii  ne 

prouve  qu'il  n*y  a  aucun  inconvénient  à  Taccueillir. 
L'enseignement  tendait  à  une  extension  qui  pouvait 
eompromellre  eaaoiidité  :  il  a  été  sagemeni  ranèné 
MX  propoiiiieMqM  tti  ^deitittatioli  M  «MgM/  8i< 
f/ÊÊt  06  oieiileares  méthodes,  Titistructiofi  absorbe 
noins  de  temps,  on  en  fera  profiter  renseignement 
de  4a  mmiei  eide  la  morale  appropriée  à  la  vie  de 
diyeiiMint  ti  de  MMoHIemeiit  qoi  wmm  Vëàm 
deêeM  mefire.  li^miKié  fntnrte  et  pratique^  (elle  esi 
la  mesure  des  connaissances  à  inculquer.  La  levée 
des  plaa^qai,  à  œupeûr,  a  bien  ce  caraolére»  vienA 
d{âiie.eaboarûeéé  par  la  fendatioBié'ta»  ipoBLdtM 
efaaqiiadiiele  Bonirie.  Om  m  aasvah  «opvimMir 

pour  que  le  directeur  de  Técole  passe  sa  vie  au  mi* 
lieu  des  élèves,  car  sea  exempiea  les  instruiseai  en- 
«MMr  flûeu.que.see  leçonsir  C'est;  d'^iUanra^  la 
moyen*  unique  <|Q*n  a  de  les  connattue  assca  pour 
qu'il  puisse  se  rendre  garant  de  la  sévérité  de  leurs 
JMSurS'  ei  de  Icut  loi  en  la  religion  :  vertus  sans 
leaqnaUes  it*n'jra  que  pro&nataan  à mvètâr  JaHîma 
.d'inalkoiwr.  i  >  -.i 

,      CAISSES  D  ÉPARGNÉ.  ,  , 

•    'il    .  !        •      .  Ij'  '    .  î  ■  *  'tl 

Folidées  par  la  loi  organiqae  de  juin  1833 ,  elles 
.  ÔBisoaleaieaal  reçu  leurs  règlësadtninislfaims  dans 

dtux  ordonnances  royales  du  13»  février  dernier  : 

la  sn'm  de»  instiuueur^i  «ealaissailabfrieMSft 
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éipoiiin^^Mmmm*fm^  ifii^m  ait  ^dA  ^s'ecctipel* 

dé  leur  ménager  quelques  ressources  contre  le  mal* 
beur.  Les  inspecteurs  «ont  appelési  à  de  nombrMi 
«Èmi#« -:  ilft  «éMiti  mtefiaédëltfai  atiéniiiiiiiin 

•  l'égaHl  h'<Ji£m.  Toot a été'Mlcmlé  gans  douté 
pour  que  les  autres  fonctions  plus iniéressMUesdat 
înspeetears  n'en  SMffirMi  pas.  *      m  i  i' 4'V' i 

1     •  ,       ^   .    ...j  : 

ëCOLE^  D  AOUtT£S. 
•         •       •  •       •  j*      ,        «    1  •«  >  *t     .  •  • 

La  statistique  attendue  précisera  leur  nombre 
•t  les  succès  qu'elles  ont  obtenus.  La  nécessité  de 
€66  éc»l0aa«Be  lffO|^lx)nnedéMiiite^ 

det  enfantft  ne/réquentent  pas  les  écoles  primaires» 
et  que  presque  la  moitié  des  jeunes  gens  qui  an  i- 
ireni  àTâ^e^uMcnitoment  ne  sait  ni  écrire,  ni  Um, 
•tdquea  wmm  oat  élé  doiiiiéa  A  4»  étijblina  i 
HMDls  de  cette  catégorie.  Récompense  bien  due 
an  courage  studieux  des  élèves  qui  ne  se  remettent 
des  Taligiiea  du  corpa  que  dai^a  la  faravail  de^  kiNr.ifif 
•illiganc»»  61  att^divoMiDeol  4aa  «latirea'  qui  acoepf 
lent  m  aurerolt  i  leur  tAche  déjà  si  lourde.  . 

Dans  les  maisons  de  correction,  les  jeunes  con* 
damnés  acoepteni y  pour  la  plupart ,  avea  joiii,  i'^^ 
uigfïemomi  qui  l^ar  esi  offerU  Mafs  il  y  ^qn^lquf 
ébeae  à  flûre  pour  k  ooueiKer  avee  feura  4ra?4u;i 
manuels,  sur  lesquels  les  entrepreneurs  ou  adjur 
dicataires  ne  relâchent  pas  leur  exigeDae«.A  Pariai 
radoÎDialffation  de  la  hoquette  a  obtenu,  par  aea  iiv* 
génieux  efTorts,  une  amélioration  aenaible  dana  le 
moral  des  jeunes  gens  confiés  à  sa  sollicitude. 

^      '        •  ,        '  SALLES  d'asile. 

Prmégeant ,  au  aortir  -dêa  langes ,  ilea  enfenin 
qu'ellea  avaient  aidé  à  nourrir  au  berceau,  des 
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MliflMA  inépuisable  ck^rité  oht  fondé ,  4lèH^ 
iBÈê  V  len  pneviierâ  étafelUsomenisiiie  ce  nom.sfiUeB * 

liiiwiiilgiiiniit  éwifMÎBièM  ihgpjtiàidnft  <i»«bnne» 

rdeavre  que  Saint-Vincont  de  PîKilc  avait  créée! 
pour  les  premipnS'  sdios  de  la  eofi«€miicMi dô  te  vie. ' 
Smw  MéP  AMi«s»lltB<yciftil«  ^eM^oiévè  «i^belMle 
lHiiiftMfM«iKbfe<6e8piMit8née ,  qui  ësl  la  plwtBÉfe 

f^S^atitte  de  leur  existence ,  une  ordonnance  royale 
dui  2^  décembre  «dernier  leiin  a  traoci ,  avect  ména- 
genMMl  {  qu4lqiHi9  vèffim  i  m'M^fmydk  l^  Ukâê 
pèQf  «ffrtiiieM»'*t0til-4i^>4c^  h' W  organique!  A 
l'enseignement  primaire:  les  asiles  ne  donnent-ils 
pas  déjà  rinstruclion  ?  Or,  cette  loi  u'a  ^aa  pittt^ 

^éeratt  hinppliëiblè.  iMiklmtS^  ii/^  fèammèê 

donner  des  témoignages  de  la  gratitude  publique 
ftusr  personnes  qui  aident  à  T  utilité  des  asiles  oomaifl 
irleeHwtliii'  smeniéé  iMt  four  ^eèie'les^te  fnk 
mairee.  C'est  que ,  en  eflbl ,  ifeâi  4m4*iiièBMiwraifti 
Des  enfants  qui  arrivent  aux  écoies,  déjà  accou- 
tumés depuis  Tâge  de  quatre  ans,  à  Tobéissancc  , 
au  respect,  à  la  prière;  et,  con?ainons qu'ik  ont 
&  remplir  ém  émbm  qnr  sont  la  ^elonl^de  h  Pro- 
vidence môme,  de  pareils  enfants  avancent  rapide- 
,  ment  ét  sans  danger  dans  toute  espèce  d'utile  ins- 
Iniction.  Trop  souvent  les  parents  ignoranla  ou 
ciipjâes  ne  laissent  aller  qu'à  regret,  dënifhss  éèo- 
lés  primaires ,  des  enfants  de  huit  et  neuf  ans  ,  qui 
commencent  à  gagner  pour  la  famille  quelques  cen- 
ihUcé.  Ilfais  ils  envoient  avec  ^taiéfr  mi  ^âl^^âU 
([uatfe  à  six  ans  qtil  tiefont  qi^é  Wèfti^ 
barrasser:  et,  sans  qu'ils  s'en  aperçoivent,  cettè 

à  II  V  ' 
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oertaîri;  profit  par.  la  ^omi^^  INfoter'*^  pigiiifc 
combien  est  large  la  4aeQiie  a^uos  l!enseij{uciiwuU# 
pÉmaJii^.:  riedi n^^st  mifw.fiiif  i)omvprépar9ivèdkl| 
qoittUee'que  ies^asilaa.i  Oueknvaniages  ne  procu^ 
itônt-ils4^  dans  les  villes ,  surtout  Uaïui  l^s  vill^^do 

oice  que  .dam  43  depar^eiuMiU)  :  le  QoifibHBfiolalt 

est  de  330,  c|ui  recueillent  ia3,aU(>.ttaikttts.  Ka 
iSM,  M.  le  Iboistre^k  VmUmmufl»^¥imàmSh^^ 
Hi  le  Ministre  de'lHtisIriielloii  publique  ont  aecordc^ 
des  secouns>,  mais  par  modiques  sommes ,  aux  coiUi 
muQos  ^ui  y  avec  lâs  saoïriiices  detl^or  oaiisise.  mu*) 
ik^pale,  foiidaiont  une.  iastiiulioii  qii^  lâ-fslaato 
laborieuse  doit  bénir  :  pendant  que  les  père  et  mère 
atûtnplissoni  le  devoir  de  traviMil^rr  pour  iiouiyrii: 
lem«.eiifaDl8^  la  diarilé»  de-.SQU^i^ 
déjà  ceux-ci  à  devenir,  un  jçuv»  les  SiOi)tûen&  de 
leiusiparmitâ.daiis  ia  vieille 

^       '  —  CHAPITRE  Vlll,  *  '    i  ?i  — '  « 
'     «Offre  -HE  i/mBwmcyieii.Biàf AfitK !■     <  / 


Poi|r  rêteirciçe  4838 ,  lesjWMiimés  alfpuéé)^  p^f 
^p, sont  élévcesu  ce  tailx.  Infailliblernent  la  smisiiT 
<|ue  éiiiMBérera  les  ^oles  par  chaque  dépaiicment.' 


(  1S©2  ) 

* 

Plusieurs  conseils  généraux  affectent  une  partie 
leurs  cefUinies  (deultatifs  à  accroître  le  crédit  en 
faveur  de  rénseignement  primaire.  On  peat  en 

calculer  le  produit  à  200,000  fr,  —  Il  sera  bien  que 
la  statistique  nous  apprenne  aussi  les  noms  de  ces 
dépai^ements  et  le  produis  du  vote  de  chaoun. 

î     *   .  CHAPITRE  X.' 

m 

.      Ecoles  ^ormaleê  primaireê. 
'  Fmls  êpéciaua:  ...»  200,000  fr. 

Ou  évalue  à  cette  somme  le  produit  des  pensions 
(des  élèv^8  soit  qu  elles  soient  supportées  par  l'Élat 
6ù  le  département,  ou  bien  que  les  familles  les  ac- 
quittent. On  y  comprend  aossî  tous  les  autres  pro- 
duits spéciaux,  comme  legs  ou  donations,  parce- 
qu'ils  sont  centralisés  au  trésor  royal  et  portés^ 
récette  au  budget  de  TÉtat.  Quelques  détails  sur  ces 
recettes  de  provenances  si  diverses ,  se  trouveronl 
vjrai^^bl^blement  dans  la  statistique, 

CUAPITRË  XI. 

t 

INSTITUT. 

*  •  •  * 

'  Grédit  demaindé  .1   iiï^OOO  fr. 

.Acpord^,   .  .... 

En  plus ,  que  daftê  le  pvéeédevt  budget.  8/iOOf  ft. 
'  L^académie  française,  l'académie  des  ioscrip- 
cieRs  ei  betles-kitresi  denwttdenfl  etiacvM'COd  fr. 

■ 
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pour  DDcter  à  â,09#      bi  firâ  annud  qa'eiks 

luettent'  au  concours,  et  qui  èst  encore  tel  qu'il 
était  à  la  fondation  même  de  l'ïnstitut. 

C'est  là  un  eDcoura||ement  aux  Iiommes  de  ta- 
lent et  d'étude«  Nous  n'avons  pas  dû  le  refiiser, 
snittdut  par  l)s  ^tttenlr  què  beaucoup  de  nos  fRûs- 
trations  académiques  avaient  ainsi  disputé  et  rem- 
porté, la  palme  avant  de  devenir  elles-mêmes  les 
jikges  dès  eoneurrents  qui  les  i*emplaeent  daHl»  lisi 
lice.  -     -  • 

2,000  francs  accroîtront  la  bibliothèque  qui  est 
commune  aux  cinq  académies.  Sans  doute  l'institut 
.  reçoit  beaucoup  d'hommages  littéraires  et  scienti- 
fiques. Cependant  les  livres  étrangers  qui  sont  d'un 
prix  élevé  lui  maliquèht.  CeCtepliriVatîon  est  domma- 
geable aujourd'hui  que  lettravaux  de  l'esprit  sont, 
entre  toutes  les  nations,  ToLjet  d'un  noble  échange. 
'  Eftfln  i  6,000'  fr.  sont  méeesnires'  pour  fms«di- 
¥iMlet  ponrfipatedé  Pajgehee  et  dil  sterélariÉlfi    •  i 
■  De  généreuses  libéralités  ont  été  faites  à  l'insti- 
tnt)  mais'  il  n'en  n'est  que  le  dépoaitairOi  il  doil 
les  âpfdiqMT  mafiMtalkm6*i|iéeiatoq^^ 
Atours  lenr  oflrVdôniiéeB  :  atieuM  partie  s'm  ëmif* 
rait  être  distraite  pour  les  besoins  de  eè-eoi'ps  iliud-^ 
tre;  ifs  sont  et  demeurent  tout  entiers  à  la  char]|^ 
de  l'État.  La  plus  haute  magnificence  se  signs^' 
dans  les  libéralités4é  M.  d^MMtjon  €||t  de  M.  Go- 
ben.  Le  premier  a  légué  à  l'Académie  française , 
près  de  45,000  fr.  de  rente  pour  récompenser  des 
actions  vertueuses  et  des  xmvrages  regardés  comme 
les  plus  utiles  aux  moeurs;  autant  enoor^à  KiMa* 
déipiier,^is^.sci^ces  pour  pi)iix  à  d»es  omfcagi^4i|i 
traitent  de  matières  qui  intéref^^L9gli|^  ]i^,s^li|6. 

N^"  234  . 
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C  W  aux  deux  mêmes  Académies  que  M.  Goberl, 
fils  d'un  ancien  jjénéral  de  reoipire^  a  remis  lo 
soÎD  de  dispenser  les  récompensés  qu'il  a  Tonideus 
pour  les  deux  meilieiirs  ouvrages  sur  riiisioîré  db 

iVance.  Chacune  aura  à  sa  disposilicn  une  renie 
anouelle  de  10,150  fr.  L'auleur  de  l'ouvrage  cou- 
ronné jouira  de.cetle  rei^te  jus(|u'à  ce  qu'un 

heureux  coocurreni  la  lui  enlève  par  un  ouyiWjB 

.,1       '  •  * 

ju^c  meilleur.  , 

CHAPITRE  XII.  '  \ 

colUgk  B0YAI/  de  rftANCi:. 

Crédit  demandé   U  LOi  i  fr. 

Accordé.  * 

.  C'est  5,044  fr.  de  plus  qu'en  4838.  Cet  accroiii- 
«tunoAi  dû  dépenses  est  leflet  de  rexifiosioui  de 
l'eneeîgnouieiifc.  Les  dàiaila  expliealîCi  en  sont  qm* 
signés  dant  une  note  qui  esl  un  deadernien  éorim 
tracés  par  l'illustre  de  Sacy.  Comme  renseigne- 
ment de  l'histoire  naturelle  était  incomplet,  en  ce 
qu'il  ne  traitait  que  des  corps  inorftniqnes,  une 
ehnini  d'IttBloîre  natnffetta  des  tMfê  ^rganârtn  n 
été  eiééS!,  à  h  an  de  l'an  passé* 


MliSËUM  DlilSTÛlRË  NATUAfiLliB. 


.  CrédU  demandé   47M,$A0  Jjr. 

.  Accordé*  .  ,  ^  , 

Ce  crédit  dépasse  de  53,350  Ir.  raUocatîoirr  de 
Tannée  précédente.  L'accroissement  est  justifié  de 
tous  points.  Les  terrains  si  4itendus  qtif  oàt  été 
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qoiilés  aux  jardins  font  être  vis  en  culiuic.  Une 
^^uUilode  de  piaules  qui  so  gênent  les  unes  les' 
âo^reà,.  au  poinl  de  menacer  d'appaunpir  les  ësr 
jpéôesy  vont  IrooveK  ^n  les  espaçant,  nné  vie  pour 
aînsî  dire  nouvelle.  Les  vastes  galeries,  dont  l^ 
ooosiruction  s'achève,  vodI  recevoir  enfin  et  éta- 
têr,  sons  les  ^eux  du  puMie^  des  i^ehessés  en  Ibfate, 
apportées  de  toutes  les  régions  du  globe,  par  ces 
jeunes  amis  de  la  science  (]ui,  dans  leur  intrépi* 
dilé  a  la  servir,  semblent  faire  pour  elle  de  nou« 
velles  croisades.  A  elle  seule,  la  galerie  destinée  à 
h  Géologie  renfermera  110,000  objets,  et,  ou 
Ottlre»  24,000  éabnntiHonft-  de  .siîfliéralogie.  £b 
sorte  que,  en  passtnl  devant  cette  collection  sans 
rivalcj  on  fera»  en  quelque  sorte,  le  tour^  du 
PMide. 

Une  chaire  réeenmentétlAUe  et  le  complément 
d*uae  autre  réclament,  avec  le  traitement  d'un 
-ftm^gnmà  nmàkn  do  pré^rateum,  të^ié/^  ir. 
iflilMoins  fuwdiei»  >enr  i  niiiiriei •  ont  pris  me 

^MMsion  qu'on  calcule,  avec  justesse,  à  40,200  t'r. 

fortoM  où  s'enseignent  les  scîeBoes,  Dn  ^ntfe 
iNioin  é$BHÊfimè  ém  MtuimH.  Lss  Sociétés  d'Aftt- 

cultnre  y  recourent  volontiers,  et  èéjii  les  comice» 
agricoles  commencent  à  ks  imiter,  lies  Collèges*, 
Im  Facultés  obtiennent  des  collections  ;  plusieurs 
grands  séminaires  ont  réclamé  cet  avantage^  et  ils 
en  ont  joui  :  innovation  boiureuse  et  bien  digne 
de  trouver  des  imitateurs ,  que  d'initier  i  h  ;oon- 
naissance  des  merveilles  de  la  création  les  minis- 
tres du  Créateur.  On  peut  dire  que  le  Jardin  du  hrip 
^fjfmM  mm  Vinteiligonl»  diflssfgfi  des  nichessen 
wiées  qu'il  ne  lui  est  pas  indispensable  de  cou- 
^rm*,  restitue  {lu  cctpU^.^  »JiV  lous^teti  poUtls 
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éi  la  WHWté^  la  mlmr  du  créàà  ipo  ite  1mm 
Iknl  ou¥6H.pûiirM  besoisa  d»cajiiarMlia«xHila- 

blisiiemeiit.  i .  » 

CHAWTRE  XIV.         •     .  •  ' 

BtREA^U   DES  LONCIltlBES  Et' OBSERVATOfllfBS. 

Crédit  demandé*   U  114^60  fr. 

Alloué. 

Paf  comparaison  avec  le  budget  ainérieur^  ce 
'ciMit  est  augmenté  de  W,760.  L'exoèdaiit  est  des-  . 

tîné  i  régulariser  des  dé|)en ses  habituelles  ifrfott 
ne  faisait  pas  sans  nuire  aux  autres  parties  du  ser- 
*vlee.  On  pourra  entretenir  avec  un  traitement  de 
9,000  fr.  chacun ,  six  élèves  astronomes  qui  semii 
'  employés  aui  obsertationa  diumes^  et  noctames  ;  , 

on  publiera  les  tables  eoniplèles  des  observations 
astronomiques  I  magnétiques  et  météorologiqaes. 

CHAPTRE  XV. 

BiaiMf  BÉfUB  nai  àUL 

Crédit  demandé   384,000  fr. 

retranché   S,O0Ofr. 

. .  Le  crédit  inscrit. au  bud^M  pour  3&4,000  fr,  ae 
divise  en  deu^  patrts  :  dépense,  orrfiaiiîwr ,  il %ÙÛO  f. 

.  dépense  extraordinaire  1  \  2,000  fr.  C'est  sur  qeibs-ei 
qua-lQUibe  la  réducliou  de  3,000  l'r. 

Su  18^2,1  la  crédit  de  ki  Bibliothèque  royale  a 
^  porté  i  239»000  fr.  et  à  %U^im  fr.eai836. 
_  Le  Ministre  prévoit  une  réduction  possible  dans 
le  personnel  des  employés  à  partir  de  Texercice 
4839  \  mais  il  fait  compensatioa  do  1  économie  es* 
.  fftiéa  avec  un,  léger  accroissement  dç  crf^i^  pour  bf 
reliure  des  livres;  et  |  eç  déTinitive,  la  sonufie  de 
•  2,000  fr.  seulcmenl  bc  trouve  ù  déduire  sur  le  crén  • 
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dit  total,  qui  reste  donc  pour  272,000  fr.  Voici 
cocameiil  il  se  {Nirtage:  employés,  455,000  fr.; 
ehauflage  »  édaimge,  ealretien  de  ViàiBm  et  4a  « 
njobilier^  45,000  fr.;  acquisition  de  manuscrits  , 
mcUaLUes»  cartes,  livres. j  frais  4c reliure,  102,000 
fraiics.  On  suppose  avec  jostesse  que  la  reliure  ne 
s'applique  pas  à  tous  les  livres  que  k  Sèvre  d'i* 
crire  envoie  jusqu'au  nombre  de  neuf  mille  par  an. 
On  en  £iit  un  cîioix  raisonné*  Gluique  anm^Oi  auASÎ 
on  recoH  en  eadeau  ou  on  a<^iète  2  ou  2  mîUe  vo- 
lumes étrangers. 

Itotts  ne  serons  pus  plus  sévères  que  les  pvé^ 
oédentes  Commissions:  nous  allouons  le  erédit 
tout  entier.  Mais  il  faut  que  l'emploi  des  102,000 
firene»  se  réalise  tel  qu'il  est  indiqué  sons  auoun 
pvéteite  il  ne  sera  permis  d'y  prendre  peut  aeeroN 
tre  les  ressources  des  autres  branches  de  service* 

Crédit  extraordinaire   H 2^000  fr. 

C'est  le  premier  douzième  d'une  dépense  totale 
de  i,â44,000  lr..qui  nous  est  demandée,  Nousel^ 
,  Ions  en  indiquer  r^^[dication  entre  les  cinq  grandm 
.divisions  qui  sont  chacune  un  riche  musée. 

Imprimés  ;  Reliures  360,000  fr.  applicableâ  é 
120  mille  volumes  brochés;  la  reliure  est  urgente 
pour  80  mille.  —  Rachat  de  livres  pour  compléter 
îles  ouvrages  dépareillés  ou  rer  lacer  des  exem- 
plaires usés,  80,000  fr.  —  Achat  de  livres  étran- 
gers, 400,000  fr-  —  GaUlogue  8S,Q00  fr.  Tplel 
925,000  fr. 

Manuidiu.  Achats  70,000  f.— Reliures  30|000  L 
TotaL   100,000  fr. 

Estampes,  Cartes.  Achats  d'eslanipes,  15,000 fr.; 
decartes,  75,000  fr. -^Reliure,  24,00Q  fr ,  —  C^ta- 
logue,  8jO0Q  fr.  ïetal  122|000  fr. 
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'  Mcdatllrs  cl  Aniuiaci,  Aclia|3ilelâcolleclion  Wiûi^^ 

das  pietwes  graiéÂ  41U  sont  Uooiiées^ii  i^uc 

cadeaux  de  médailles  el antiques  qui  sont  faits  ftit 

ces  dépenses;  mais  leur  quotité  a  été  calculée  d|fi 

que  les  besoins  doivent  absorber  lès  4,^4  fr.  -rn^ 
Cependant,  nous  rotranchons  80,000  fr^,  î^'allç^îjlpj 
Uekresld  pour         fr.  U  suffira  de  |>eu  dejBfif^\ 
d'explication.  »     . , 

ppur  éviter  de  petites  fractions,  la  pjreipièrede^a^fi 
tioii^  c'eM-j^-dij^  l'^ercîce  ISS^^receTr*  A<^»0|^ 
francs;  le$  onxa  autres,  cbacuite  405,000  fr.  La 
bibliothèque  rojfale,  qui  ne  renfermait  pa^  ea,(^r^; 
deux  ntil^e  ;ifoiiinies  soua  le  règM  de  ^fftn  wi4:lr^!qlljij 
n'épargna  cependfant  rîên  pour  Tétei^dce^  /était  ficn^^i 
tupléc  quand  se  fit  la  régénération  nationale  de  i  78U.,j 
AaxU^MX  cent  mil|a  volâmes  de  cette  époque,  sont  vct» 
uns  s'en  ajouter  cinq  cent  milleautrês;  le  nombre 

manuscrits  s'élève  à  quatre-vingt  mille  ;  les  monu- 
ments bistorique$i  se  comptant  pa^  plusionr^,f:^a-2j 
taiWes  d(e  milfiera  :  Une .  bpnne  pari^  intérè$se.,|a^, 
France  principalement.  La  quantité  de  cartes  et 
d'estafigpes  n'est  pas  moins  surprenante  ;.ll^;iaj[|lj)| . 
dé  quarante  mille  cartes  et  plus  de  ((onxi^afnfci 
nille^ealampes.  On  comprend  que  ilé  si  immensec^ 
collections  ;  où  Ton  ne  sait  lequel  admirer  davan- 
•tagc  de  Vétendue  des  ricbeâses  ou  de  laL,ffip|)li^| 
avéè  laquelle  elles  se  sont  agglomérées  d^^f6;  ui^j 
demi-siècle,  n'aient  pas  reçu  successivement  cl 
poilU  I9m  les^  pi^êîieçYalifs,  de,  d^>^^«|^9q-.^çB^, 
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c^mieMVspril  national  fi  ècé  absorbé  par  la  guerre. 
C'est  une  des  glôireâ  da  gouvernement  de  Juillet 
d%èbèvèr;  d'une  mfthi  îitile  ei  généreuse,  tant  de 
moAuohehts  qui  ineRaçanéiit  de  tombeh»  jen  tuinétf 
gaus  avoir  été  complétés.  Une  telle  sollicitude  pro- 
flléra  aussi  &  la  Bibliothèque  royale;  d'ici  au  jour 
&èl  lui  élevMi  enfin  un  é^flce  digne  de  sa  destî- 
nàttoOy  on  s'appliquera  ù  mettre  en  œuvre  tous  les 
moyens  propres  ù  conserver  de  si  gran4es  ri!»^ 
eheftseê ,  et  à  rétablir  lés  lacunes .  de  quélqués 

autres.  * 

Ce  refus  de  SOyOOO  Trancs  s'adresse  au  rachat  do 
livres,  p&à/é  exemplaires  dépareillés  ou  mis  hors  d^u- 
sîige.  On  ne  saurait  oublier  que  le  crédit  annuel 
ei^rdinaire  de  272,600  fr.  continuera  pendant  les 
dAsfte  annéeé.  Or,  il  est  destiné  i  fournir ,  comme 
pit»  le  passé,  402,000  fr.  aux  achats  de  livres*,  car- 
tes, manuscrits,  médailles,  et  au  travail  des  enta-' 
la|;àeflf.  iJne  telle  ressource  donnerii  assurément  la 
htUBîi  do  fomphcer  les  ouvrages  qui ,  usés  ou  In-* 
complets,  ont  besoin  d'être  remplacés.  ' 

ta  ttufttliede  i02|000  fr.  so  trouve  affranchie  de; 
laèliar;]^  dit  eatafôguè  pour  les  ouvrage*  atf (tes  quli  ' 
ceux  qui  seront  apportés  dans  le  cours  de  Tannée,) 
Car  ceux  qui  sont  maintenant  déposés  seront' 
csidèguétf  avéè  le  criMKt  extraordinaire.' iMtiMtége' 
ment  doit  faire  que  toutes  les  autres  naturèSà  dâ  dé* 
pènses  reçoivent  satisfaction  complète.'^ 

èrédit  demandé  pour  leà*  immii^lii  (iirovoqùe^ 
uàcon  deux  observations.  Malgré  les  richesses  que] 
lalâbliothèque  royale  possède  en  ce  genre^  des  ma- 
inscrite  sdbt  *ene(M  à  iehetér.  L'Inde  attire  plus 
qté jamais  râttention  des  Européens.  Et,  pour  ne 

N*  23  i 


parler  que  de  ses  monuments  littéraires,  en  laissant 
à  réoart  le  cfommcrce  et  la  politique,  ils  eidtMtf 
an  pins  kattt  degré  rintérèt  des  oatants  de  tèds  lee 
pays;  mais  principalement  des  Allemands  et  des 
Anglais.  —  La  France  n'a  pas  été  la  dernière  à 
prendre  part  au  mouvement  d'études  que  ces  ino^ 
nomeBU  révélés  ont  fait  nattre*  Déjà  les  sftcrifloii 
ont  doYilié  des  fruits  heoreux.  On  vient  de  lu 
Suède,  de  l'Autriche,  de  l'Italie,  étudier  chez  elle  de 
rares  ouvrages  écrits  dans  ces  langues  d'Orient  que 
des  maîtres  habiles  enseignent  dans  plu^^Mtt  ite 
nos  liantes  écoles.  Notre  influence  nationale 
accroît.  Ces  paisibles  conquêtes  de  l'estime  des 
étrangers  ont  plus  de  force  et  de  consistance  que 
les  conquêtes  faites  par  la  puissance  des  armes  : 
elles  ne  se  perdent  plus  une  (ois  obtenues.  MaK 
c'est  à  une  condition  cependant  :  —  celle  de  tenir 
nos  trésors  philologiques,  qui  exercent  tant  d'at- 
traction, au  niveau  au  moins  des  trésors  de  cette  na- 
ture que  Londres  possède  et  que  la  Compagnie  énk 
Indes  a  soin  d'agrandir.  fî^^^Mi 
Le  catalogue  reste  encore  à  faire  pour  une  partie 
notable  des  manuscrits.  — Ce  moyen  si  indispenT> 
sable  de  conservation  ne  laisse  rien  à  désirer  pùvt 
les  manuscrits  de  FAsie  musulmane^'c'est^à-dire 
pour  les  manuscrits  arabes,  persans,  turcs,  auxquels 
il  faut  joindreceux  écrits  en  hébreu.  Le  catalogue  est 
•  QKHJ^lei  aussi  pour  les  livres  chinois  p  qui  ne  sont 
cbmpris  dans  le  département  des  *  manuscrits  que 
parotfqu'ils  viennent  de  rorient;  quant  aux  manus- 
crits indiens,  un  petit  nombre  est  catalogué.  Ce- 
pendant  il  en  est  qui  se  recommandent  par  un  in** 
i  tArét.lottt  particulier  y  au  milieu  d'idiomes  trés«di^ 
léreuta  et  deliiiératurea  trés-dlverses  i  ainsi,  queit 
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ques-uns  sont  écrits  dans  la  Langue  en  usage  dans  ' 
D0&  éia)i>lissements  de  la  cote  de  Coromandel.  iMais 
91  onne  peut  pas  dire  an  homm^  qui  se  présentent 
poor  étudier,  quels  ouvrages  peuvent  être  offerts  à 
leurs  méditations,  évidemment  la  plupart  courent 
risque  de  n'être  lus  ou  feuilletés  qu  à  de  longues 
aj»néesdlntervalle.  On  sait  toutcequelaBibliothè- 
iffiè  fojrate  a  fait  de  pertes  regrettables  en  livrée 
imprimés  t  faute  d*nn  catalogue  >  la  surveillance  n'a 
pu  s'exercer  avec  un  entier  succès.  Que  ces  Irisles 
jpii^^irs  aïoènenl,  pour  les  manuscrits,  une  résolu- 
fiùm  qoi  assure  mieux  la  conservation  de  Ions  ! 

Xes  dérober  serait  un  crime  presqu'assuré  de 
rimpunité,  puisque  rien  ne  constate  qu'ils  sontaii^ 
nombre  des  richesses  littéraires  de  la  France.  On 
ii'eiiipressera  donc  de  les  comprendre  et  de  les  dé- 
tailler dans  un  catalogue  complet.  Ce  registre  de 
contrôla  M  se  fera  pas  sans  frais.  Mais  assurément 
ils  peuvent  être  acquittés  sur  le  crédit  extraordî- 
jlaire  :  dans  la  pens^dê  la  Commission,  cettecharge 
est  inséparable  de  M>n  vote  d'allocation.* 
^ '  flous  ne  parlons  pas  du  choix  définitif  d'un  * 
édifice  pour  recevoir  la  Bibliothèque  royale ,  mais, 
véritié,  il  y  a  urgence  à  se  prononcer.  Dans  beau* 
tmp  des  salles  actuelles,  on  ne  peut  dérouler  les 
«richesses  qu'elles  renferment;  dans  d'autres,  le 
Jour  arrive.»  travers  tant  d'obstacles  qu'il  ne  pénétre 
qu'en  donnant  une  lumière  affaiblie  qui  permet  k 
grand'peine  quelques  heures  de  travail  à  la  vue  la 
plus  puissante. 

m 
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^     ÎJoe  somme  de  i,(K)0  fr.  était  destinée  àporteq. 
refu^M  jtjc  jpprl^  fe  crédit  ^v  dalàtde  4,00Q  fit'  Rien  ■ 

retranché  1,^00  f/.  j.  .  .,o\t]iiv. 

'     ta  pr^f^ièr^  4p  m  dc^ffi^  WM^QM»*ittfi| 

«Iroily  de  médecine^  de  sciences  phjaiques  et  ma^. 
thématiques,!  (le  théologie  et.4!$^iu^g  AHhérictio 

^fi'Ff?W>Km^»,,  dans  Ja  deuxième,  une  foule  de^ 
romansi  de. pp^^f  s  de  ihéàuq,.  ^tf  p^sjffl  fffiBH^cmu 

.    w^,  profit  Ja  8001106  do  i,00a  fp.  en  plu^ ,  di»-. 
li^e  à  des  achats  de  livres.  aa,;pf>irti«Ji^miaÉl> 
accroissemeipu  dp  crédit.  ». ...   :.t^,;.  ,nt 

au /«tUi^i^  de^.d^^  de  MiHie»  lea  murtes  ,  die 
eèi^la  rendeztii^ys  des  jeunes  gens  les  plus  8ti»«^ 
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Inmes  et  n, 500  manuscrits.  1/afiluence,  si  conti- 
iiiielio  pendant  le  jodr^  éêsi  âugmeatàe  peadani 
te  Mirées  de  Vkim  :  •M9&  y  wom  w  jusq«*à 

six  el  sept  cents  lecteurs,  même  vers  la  fin  des 
séances ,  ei  cependant  on  ae  ferme  qu'à  l'approche 

qne.  Parmi  ceux  qui  n'ont  pu  tronter  de  place  , 
qualqu^s-uns  se  retireint  d^autres  restent  debont 
mMàmÈêm  des  eiégn^  héàtAk  e^aièeyeaf  le 
pertfi^  ^*<eèiDi-ei  sur  lés  éelièllos  destinées  én  ser^'  ' 
vioe^  U  faut  plus  d'espace  pour  contenir  la  Jeu- 
Mi|M|É4  tfmkpnmil coûê^A^  leè  litreé  qoi etan  ' 
|rièieal€tdéfelorppem  les  leçons  des  maîtres.  M  và^ 
ouvrir  la  grand' salle  qui  fait  le  prolongement  de  la 
première  eliioe  autre  de  moindre  étendue,  placée 
de  dMCK,  ok  êê'tSêWàt^ût  plus  psi  UÀiINMttéilb'lBS 
employés  de  service  qui  auront  sous  la  rtiâin  les 
*  livres d' 011 -Mge  pour  ainsi  dire  sans  discontinuité  : 
saimiiMfèîil,  nsfèlsMé  ssHed^éttides  sera  bieiili|tosi 

vase  que  connaisse  le  monde  savant. 
^«bs^féék mentionne  au  bndgel  cstde  ô3|400  f.,^ 

Évtesf  !  persMtel,  4atO(M>>fr.;  litres  et  rdRàmi; 

5,000  fr.  :  chauffage,  éclairage,  5,800 ft*.  Mais  les 
vsilléés ,  qui  ont  commencé  seulement  le  il  janvias 
'eMt^-dril&i  donné  Pinqpérience  qoe  le  bu^^  de  Tan*  ' 

DOC  courante  est  insuffisant.  C'est  un  averlisse^* 
msilt  d'^Mscrottre  tout  de  suite  celui  de  Texerciee 
>^iiir,  tMÎitr  éviter  M  deéutHde  nkérienré  d'nà  cfé- 
dtesupplédientare.  -iii^lS  dè  ee  liiohr,  m  pkijei'M^ 
loi  a  été  présenté  dans  ce  senh  :  L'eiamen  en  a 
été  renvoyèé  IsiGommissiofi'dQ  tittfdget.  Le  but  ést 
êMdffHiRMéete^^  40iM»'».;' 
savoir  t  employés  nouveaux,  4,Î00  fK;  livres,^ 
^>mS^.W^é€ki^^  fri;  teit  divers  J  ' 


(  4304 

VtOÙtv.  En  rétuiTK^  ,  le  budget  porlerail  :  person* 
ii<iô,200  fr.;4iiaiéricl,  26,423  fr.;  divers,  ^OO^r.Jr. 
c'm^m  784(38  fr.  L'aHocmioD  en  est  lecmdéali; 
Mais  on  a  le  droit  Je  compter  que  les  abus  du 
passé  -fç  ronaltront  pas.  Le  personnel  ne  s'entre^ 
lieélifè^^s  aitK  dépens  des  achats  de  livres.  Lé 
ouvrages  de  droit  el  de  médecine  sont  particulière* 
ttiesl  nécessaires;  le  prix  en  est  élevé.  En  eik^, 
IHrrss  qsi  traitent  du  droii  romain  no«s 'vieinenl^ 
ds4* Allemagne  pour  la  plupart;  quels  sontceax  ds 
quelqu'élendue  (|ue  les  presses  français3B  aient  re* 
ptoduîlf  depuis  loog-tninps  1  lies  livras  de-  médodns 
sont  souvent  accompagnés  de  planchea  dont  le  jiap 
esl  tmrcondition  de  leur  exactitude.  Autant  qu'au* 
cune  autre,  la  BililipilièqtieSainle-Geaeviéyiàa  bsr 
soûii4'4lr0,  tenue  au  niveaii  4^  connaissances  dj 
)OUr.  Mais»  dans  aucune  >  le  renouvellement  des  \U 
vres  usés  ne  peut  être  aussi  l'réquent  ;  dans  aucune 
non  j^Lss  ta  multiplicité  des  examplairesd*un 
ouvrage  n*est  aussi  indispensable.  Cesexigences  qus 
les  bonnes  et  fortes  études  inaposent  doivent  être 
jQonstauunent  présentes  à  la  penfée  pour  que  TeUr 
tretîea  de  kt  lûblîotliéque  reçoive ,  sur  le  crédit aef 
cordé,  la  part  la  plus  généreuse  possible.  |lv^ 
L'utilité  certaine  et  la  moralité  si  louable  dfll 
sé^noQB  di4  soir  devaient  faire  porter  Tinnovatica 
d'abord  dans  le  quartier  latin.  Le  succès  a  dépassié 
toute  ^esp^fjjuace  •  ,|Cw^|(4ai4^  ne  per- 

met aupune  lectiire^  wr  agrf&ment  dans  cc|^ 
soirées  ;  elles  sont  le  pituongement  d'une  journii 
studieuse.  Ainsi  vous  ne  trouverez,  entre  les  mains 
.df^^eaues  habii^i^,  nî  irsjgéflM,  ni.  camédie^,4i 
cè  n'est  écrite  en  langue  grecque ,  QMhtinç,ou. 
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gnlffté  0SI  nccesflill^  é  maintenir  pow  qii6  lo8  feN 
|bft||R(Nl^  ptkbltqiiéft  ne  dégénèinem  pëft  écr  «MÉif 

4iks'Jfe  lecture  :  elles  ont  une  destination  de  k- 
queHc  elles  ne  pourraient  déchoir  saris  causer  à  la 
science  un  dommage  irréparable.  — L'exemple  heu- 
reux donné  dans  la  bibliothèque  Sainte-Gene- 
viève, il  y  a  quatre  mois ,  esV  déjà  ÎMlfté  pil^^^^iiel- 
ques  villes*  Le  Ministre  s'est  empressé  de  les  en- 
couraj^er  en  leur  proiqellunty  pour  indemnité  de 
f^re  sacritices,  des  livres  choisis  pariijf^iït  j^ur 
lesquels  il, a  élésouscril  (iV^lés  TànâîieVmSt. 
Le  darigér  de  rincendic  doû  appeler  toutes  les  pré- 
cautions, même  les  plus  minutieuses.  En  don- 
na Qt  Cet  avis,  nous  ne  nous  croyons  pas  sous  Tem- 
pirè  â*olie  panique  qu'auraient  laissée,  au  fond  de 
nos  esprits,  les  ^uventrs  des  ravages  Hônt  tà  Vtô* 
lence  des  flammes  a  attristé,  pendant  l'hiver,  les 
trois  plus  grandes  capitales  de  l'Europe.^  V 
; ^Êcoteée9  Chartres  :  il, 400  fr.,  c*est  en  plùs  Qc/é 
Iks'^exercices  précédents ,  1,000  fr.  :  L'école  dcas 

Chartres,  dont  les  coin  s  s<^  tiennent  à  la  Bibliothè- 
que royale,  a  ce  but  utile:  la  connaissance  et  Ta 
$on8ervaii«»n  de  tous  les  monuments  écrits  de  This- 

^olre  moderne.  L'augmentation  de  crédit  séHirâ  ^ 
entretenir  deux  élèves  de  plus,  ils  seront  hûît.  Ce 
nombre  ne  dépassera  pas  les  besoins.  Les  recher- 
ches historiques  prennent  de  l'extension .  —  L'A- 

..cadémie  de^  in^riptiotos  et  belles-lettres  éprpuVe 
capacité  des  élèves  et  stimule  leur  zèle  en  leur 
coDuant  des  travaux. 

Cours  d'archéologie.  11  se  tient  aussi  dans  la  Bi- 

^bliothèque  royale.  Créé  dès  1794,  il  a  pour  objét 
'de  dire  connaître  ce  qui  reste  de  Tantiquité  eh 
monuments  d'art  et  d'histoire.  Le  professeur  uni- 
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cjfle  était  dans  l'habUu«l(>  de  terminer  son  ién'sei- 
gaenaent  an  retour  de  l'faiter.  Pour  lui ,  désoi{i*ais 

l>''  fi  1;    »■  :  *•  *  • 

>  CttMflîÇf^R  tïli¥4l/:..: ;.  f»tif)f>rtil 

SoumipiêoHi  :  demandé  ilO.OÛd  jti  * 

-  AJWiÔW»4*î*;  •  *•  'X    /•  •  •  #•  •''  *  * 

.  M.  Cfé^  .èm»ià  de  i7A,<KMI  /h  m  difh»M  * 

«kfli:  paru  :  souscHplions  150,000  fr.  -i  mpression 
du   voyage  on  Asie-Mineure ,  par  Ml  Texiar^ï 
20,000  h.  c'est  sur  ce  dernier  atàab>  qui  eA  taai«>i 
Uji^iimiii,  qua  poète  lerâtrniibliiDientda  T^MMf. 
— rÇhacuna;  «tel*  deux  poeiioAs  a^  tim  ex[riioa^on  < 
spéciale.-^    ;  t  ^»  -.mi 

Lo  <^rcdit  il'eiiGourageinent  pour  les  soiiscri|ifi'* 
tî^.figiiiiaMl^r  A3i»M»frw  tu  budgat  de  itfiaTuw 
E||.M9&^  iMtélé/éleié  4  450,000  fr.  Depuis  bien  ' 
dépannées  on  se'  plaint  que  le  crédit  est  engagé  à  » 
riaj«n()ei«iidisorbc  presque  tout  entier  per  dee  wiês^ 
W9tim(  ecmplée»  pmr  un  longKempsr  Bel  tdhi 
eeileqtiQ,te  jeit9^*4M:Gliiwattree  diMMi«fii  M  ^e^i 
pMlpJfaiiereice  à  venir,  il  y  a  deà  protoesew  déjà 
fiifle^,  ^et  ie  vote^ert  presque  eicclusivement  à  ies^'* 
aûiAir4^<wr*  lîeniDtt  presque  Hen^eiiais^ttfé^'' 
éBf¥e|M»wre»enirf  el'^  sitin^fteMiieapparafi,  M»  ' 
diinéan^fiinieu  nneawint,  frappé  par  le  malheur,  ' 
demande,  commelaplusnobledetouleslesauraôneji,  »  » 
ou  plutôt  fM>mm^m».  titre  4'lu>iHiempeur  te  Ooimé- 
MmpiMiMlsm^e  î  4|tt!ûn.b«eBOll|«'»t4a,^  i|iaMNt>ér^ 
ei9i^ip$|n4u(^fi  liehQitnl  i|QelqMB  exempfauresde  sm  n 
«Hnrragç^leieîaisire  n'a  à  donner  que  des  c«pé«lnc__ 
él9igft^fSnffA*<^Uâ«.^>'J»alieet'éiK)ite  t-éih 
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•^;jne^ei|i^8  j)art,  au  crédit.  Encore  ,  si  elles  se  re- 
coDiDiandaîcnt  loutes,  (omme  !a  Publication  de^^ 
Voyageê^  par  l'ulilitc  qtrelles  procureront  aiit  bi- 
bliothèques ouaux-écélesl'^kmB^Ali^bfte^  aacune 
en^qprise  iiomméraenl.  Parmi  cçy/fîi^tjuipnt  le.pkis 
cxcil^^^Kff^  surprise ,  nous  pe  pouvons  piQ^MW/le 
faire  remarquer  qu4i  en  est  une  qui  y  pour  trente 
esemphiik<es  (et  Siirtà'fcôïuplcb  Fefe'Bacrrficdpilgsés  ) , 
aUsorbeifacliaque  on  née,  jusqiitôfli^  y  compris  1841  ; 

laflBvmte  deaû^ftr;,t'QN4eieili(priëmB^  fbnds-^ 

tetri^antouragemeni:         •   '  m'' 

.IM)  Ministre  s'est  donné  à  lui^m^mc,  il  y  a  deux 
DHrit^dâi^  estraiFes  régiemeMUitefl^poiir  le  défendre 
cbntre  aes  propres  entraînements.  Pnissent^-elleSi 
ompècber  lo  mal  de  s'agravcr  ;  car  elles  ne  s'adm* 
seût  qu'à  Tavcuiic  :  rembarras  quii'r4iÉMiai^fmefÉ'' 
hialrdaiisii^ipatté^  ne  peut  Uéatve^dMié^gétnëùV.  ' 
On  i-ciKl  conipic  an\  Chambres  des  livres  qu'on 
s  esi  proourés  ^patiks^  sona(uàpiîi»B^*>Ce>4s4Niipte'  M  * 
eiii»  iM  mains,  dambuaftow,  ai^tlpm  pm  ën  * 
pOMsf  «son*  jugementw  fienklia  <èn  cette  matière  se  ^ 
SQqiubien  affaiblis;  < cela;  ést.Trai  surtout  pour  lèi 
VMisièra  .de  mnairuotîi^'ippUîqiiai  RéfeMnmnt  i 
derf^gpevmesum  oAI  été  prws  pow  resserrer  eti^*'' 
cQie  le  cercle  des  dangers.  Ainsi  ^iipar 'exemplé;*' 
ioute4Mrîbutiaii  est'jmiepiUlvMiAifMii'deiM^ 

Sous  n'avons  pas  été  '  Jk3u  surpris  de  voir  que 
(lq%  dépairtumenis  quletnt  de^boqs  cOUégèls  Màttltt^'*' 
2|4«9irii!o«l:pÉS:      Mirfeol)  MntPflm  ^ut'^ti^- 
WNiothèques,  ni  pour  osMsf'dëfteOH  «trflèges;>^^'^*'"^* 

Alto  bi^niieiimoiatiaokoonélsi^ 


(  «906  > 

^ukuvMiMiQrkaity  pouK  w  gtriAig  IMPV^ 

\ré  à  plttft  bas  prix  à  tQus  les  ineiD)M'e$  deTUaiver* 
site,  maîtres  et  élèves.  Ce  bienfait  véritable  pour 
çni  lûus,  vieiu^dc  cûiuipeQfiûr  au  .siuet  466  cla«6Î* 
QVBBi  fA  du  ThfÊÊunu^ 

Pubilcaiion  du  voyage  de  M .  Texier  en  Atàe  iadnMre  : 

Le  manuseril  et  les  dessins  qui  résument  le  voyage 
de  M.  Texier  t  oui  été  coiaiimoi<|ué9  à  lUoetiUil  t 
juge  au-dessua  duquel  aucun  amCre  ne  petit  ^  pla-  . 
eer  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  littérature  et  aujt 
sciences,  à  T histoire  de  leurs  progrés  ei  de  leur 
décadeace;  7 

li'Imiîtiii,  que  le  UiiLiatre  conaiiUeit,  a  fait  se 
réponse,  ara  en  de  vagues  foroiules  élogieuses ,  * 
mais  en  précisant  tous  les  genres  d'intérêt  qui  re- 
cooimandent  à  la  sollicitude  du  Gouvernement  le 
résultat  des.  longues  et  courageuses  investigations 

*  du  voyageur.  Ajoutons  une  réflexion  seulement. 
La  politique  ne  doit  pas  perdre  un  seul  instant 
de  vue  la  Turquie  d'Asie,  sur  Idquelle,  depuis 
bientôt  un  siècle,  de  grands  projets  se  sont  formés 
et  se  transmettent.  La  France,  placée  à  la  tète  de 
TEurope,  a  mission  de  veiller  au  maintien  de  sob 
équilibre  :  la  paix  universelle  est  à  ce  prix;  les 

>  sciences ,  les  arts  peuvent  la  seconder  dans  cette 
noble  tApbe*  Qe*elle  aecepie  donc  ienr»  seceorel 
'  •  Le  Trésor  de  TÉtat  a^it  aidé  M.  Texier  dans  aos 
courses  studieuses;  TÉtat  doit  Taider  encore  à  pro- 

pduireau  jour  ses  récits  instructifs;  autrement,  la 

*|>ublication  serait  en  péril  de  ne  se  faire  jamais.  La. 
dépense  «xeédé  1m  sacrifices  d'une  forinne  pi;fvéd» 
Cependanti  il  ne  nous  payait  p^s  qu'on  dçive 
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allouer  au  detà  de  cette  ée  cent  mille  franoe/finoiuc 
à  peu  prèsdes  frais cdiculés.  La  somme  sera  payée  en 
UkS.  G'«Bi  powrqabi  ^mtm  inoriyoMi  \immÊif\\i 
If  ' 4^,500  fr«  81  on  »6dti*WWi  rtriela^MéDesiaiiB 
nombre  des  planches  qui  accoînpagncnt  lo  livre; 
%û  on  se  eoaleaie  du  simple  Iraii  .  pour  celle&i^i^ 
repré9eiil#At  des  objets  d'un  intérél  moindre,  #i 
lieu  de  les  enrichir  loules  du  piécieux  travail  de 
la  gravuroi  le  crédit  de  iUÛ,iM>0  i'r.  sera  un  auxi- 
lîftîre  dont  M,  Imkt  dMra  9e  teair  Mes  i«isfoîl!: 
Bien  au  delà  sous  aiicun  prétexte.     •  •  i    -r-  ^  ♦ 

En  retour,  le  Gouvernement  recevra  cent  exem- 
plaires. Celle  quaalHé  est  tout  au  plus-  saffisante 
pour  doter  de  Touvrage ,  les  principales  bibliotbé- 
que  publiques.  Ainsi  le  voyageur  a  raisonnablement 
l'-espeir  éa  pboer  avec  «veoisg;»  kon  uooifare 
d'eBbeafphkes  tu  MUm  eomme  m  dehors  de  k 
Frsiiee.  *  •  • 

CHAPITRE  XVVJ,  . 

BNCOUlUteBMElITS  AUX  SAVANTS  ET  HOIIMES  DE 

LETTRtlS. 
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Afirés  avoir  parcoiru  le  tableau  de  L'emploi  qui 
a  été- fait  du  onédUde  pareiUe  semne  peudanl  Ta»* 

née  qui  vient  d(^  finir,  nous  n'avons  pus  été  sans 
quelques  regrets.  Ce  crédit  est  faible  eu  comparai* 
sen  des  besoins  \  iHMleît  dese-ltt  "méasgerv  ée  telle 

sorte  que  ({uelques-unsdesliosHnes  honorablesqui 
soûl  fproés  d'j  recourir  dans  la  pauvreté  (^ui  n'est 
que  trop  souvent  la  com{)agné  des  travauxr  sérieux 
eldes  occopalions  méditaliifes,  ne  soient  p^s  traités 


him  mien  tfoelnMOiip  dPiulfMqiii  OÊkkSm 

valoir  des  litres  à  peu  près  égaux. 

Nous  noo»  eiopressooft  de  reconmiUre  qwc  «il 
lÉahe  déKetUi  el  difficile  que  h  dispenetUoii  de  ac- 
cours fort  reslreinls  entré  le  grand  nombre  des  iiii- 
tiésaux  IciUresei  auxaciences que  leur  mauvaiseaanlé, 
la  vieiileaee»  dot  malheurs  de  foiaille  obligent  i  de* 
mander  des  soulagements  à  la  sollicitude  ministériel» 
le.  11  fauty  pour  chacun^uiesurer  le  mérite,  calcoler 
les  serncea  rendus^  et  eaader  les  souffirpiiees;  poif , 
au  milieu  de  toutes  les  considérations  qui  s'entre- 
choquent, porter  un  jugement  où  la  droite  raison 
et  b  seosibililé  du  cœur  gardent  un  égal  empiie*  U 
mlnrede  cesseoours,  quelesdeseendants  et  les  ^* 
vcs  peuvent  aussi  demander,  ne  permet  que  rare- 
ment qu'on  les  confonde  avec  le  crédit  ouvert  au 
chapitre  précédent,  pour  les  êmueripûm.  Descaa- 
ses  très-graves  et  tout  à-fait  accidentelles  ]>euvetit 
seul(*s  légitimer  le  cumul  des  deux  bienfaits  en  b- 
fear  de  b  môme  personne.  Cette  règle  sera  mîmi 
observée  à  Tavcnir.  Un  arrêté  tout  récent  a  posé 
des  limites  et  créé  des  garanties  pour  la  dislriba«« 
tien  du  crédit ,  qnl  se  partage  en  encouragements^ 
/xetetenconragnmentSMftaMM.  Oncom'prendqv'il  ^ 
ne  s'agit  ni  de  limites  infranchissables  ni  de  garan-- 
ties  infaillibles,*  car  ce  n'est  pas  "Cn  telle  matiéie 
qu'on  peut  s'enfermer  dans  des  règles  absolues. 

CHAPITRE  XIX. 

-  MCOtlL  ET  POBLtSATIOR  M  DOCOanitS  INÉDITS  K 

l'iISTOIHF.  NATIONALt.  • 
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crédit  de  150,000  fr.  qaî  ,'pour  la  première  fois  ,  a 
^eçu  allocation  dans  le  budget  dp  1835.  Ce  crédit 
devra  d'autant  mieux  suflire  qu'il  est  allégé  des  frais 
''cfaifftttiistration  qui  ont  été  (ïe  i/i,000  fr.  dans 
les  exercices  antérieurs ,  et  (jui,  nous  Tavons  dit 
déjà,  seront  supportés,  à  Tavenir,  par  le  chapitre 
premier.  —  Les  sommes  annuelles  accordlées  pour 
W  recherche  et  la  publication  des  monuments  his- 
toriques c  )mpasent  aujourd'hui  un  total  de  000,000 
francs.  On  nous  donne  l'assurance  que  si  le  deuxiè- 
me but la  -publication ,  n'à  pas  encore  été  largement 
rempli ,  V investi tjfttion  ,  qui  est  le  premier  ,  a  pro- 
duit beaucoup.  L'emploi  judicieux  des  seconrs  en 
argent  offerts  pour  fouiller  dans  nos  archives  natio- 
nales n'est  pas  chose  aussi  facile  qu'on  serait  tenté 
•ije  le  croire  d'abord.  Il  y  a  embarras  dans  le  choix 
'^â  faire  des  dépôts,  dans  la  préférence  à  accordera 
quelques  investigateurs  réellement  plus  habiles,  au 
''milieu  d'une  foule  qui  se  produisent  st^us  l'abri  de 
"^palronagespuissantset  de  recommandations  les  plus 
diverses. 

Le  Ministre  a  cherché  des  lumières  dans  la  divi- 
sion du  travail,  et  des  garanties  de  bon  emploi  dans 
la  division  du  crédit.  C'est  pour  cela  quMl  vient  de 
classer  les  recherches  et  les  publications  en  cinq 
"^ifcatégories  qui  répondent  aux  cinq  Ac.idéniies  de 
rinslilul.  Chacun  des  cinq  comités,  à  la  tête  des- 
quels figurent  des  membres  de  ce  corps  illustré , 
peut  disposer  d'im-  sixième  à\x  crédit  annuel ,  et  le 
dernier  sixième  est  réparti  par  Iq  Ministre^,  sç(oa 
les  besoins  spéciaux.  '    »  <; 

Le  prix  des  documents  historiques  a  été  réduit  à 
presque  moitié  pour  en  multiplier  la  vente-  \ 
•      P.-V.  5  '  '  "'i^és  • 

».'!   I.  ■     i     .  ...  •   ,  , 
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^  Siéveniion  nuxjonds  de  reiraiie^  jamudé.  M(^,i^Oùf, 

"     ,  Ifne  ordonnance  royale  îHi  1  " é ce ml)rè  dernier , 
détermine  les  conditions  à  remplir  par  les  candi- 
dats aux  fonctions  de  secrétaire  d'académie  on  de 
fiBttké ,  etd*éoMinie  desiniléges  royaux.' Ces  isae*  <• 
iMMinaires  devront  tous  être  membres  de  TUniver- 
silé  ;  ce  qui  les  relève  et  ce  qui  crée  des  carrières 
de  plus  aux  régents  ou  aux  professeurs  fatigués  par 
Tfaseigneiheiit ,  et  ne  inmiraiit  eneim  ftUenétti' 
me  retraite ,  4  oa<iie  dë  la^IwiAfeté  cle  leur,  sevviee. 
L'ne  autre  voie  est  ouverte  à  ceux-ci  :  ils  sont  ad- 
mis aux  emplois  de  bibliothécaire,  en  concurrence 
aiec  lès  hommes  de  lettres.  L'assimilation  est  jostei 
oar  l'enseignement  est  aussi'  de  In  litcératorè:  — 
Autant  qu'aucune  autre  administration  publique, 
r  Université  attend  avec  impatience  la  loi  qui  réglei*a  . 
les  droits  à  la  retraite.  '  Vieux  avant  Vàfjfi ,  afiiiiUis  , 
fKt  les  infirmités  qu'apportent  leevirein»»  et  {isr  ^ 
répttisement  que  cause  renseignement  oral,  deff 
professeurs ,  en  trop  grand  nombre,  sont  contraints  ' 
lie  descendre  de  leurs  chaires  à.  une  époque  de.la  •  • 
•vie  où  toutes  les  fiicult^  intelleotudlles  sont  ordi- 
jiairement  au  plus  haut  degré  de  leur  puissanoe. 
Comme  la  retraite  a  pour  base  unique  le  traitemei^t  ' 
Ma»f  paurce  que  ce  traitement  seul  a  subi  la  rete-  '. 
nue ,  on  voit  beaucoup  de  oes  hommes >  qui  ont  été 
éi  uÀfs,  se  débattre,  dorant  leurs  demféréi  an- 
nées, contre  les  soutl'rances  de  la  misère.  Ne  se- 
rait-ce que  par  reoonnaissanoe,  nous  chercherons  «4 
à  assurer,  pàr  Ifi  k^i  mèmé  ^  des  souhgemonts  ^  oa  , 

.mal  qui  remonte  à  uneei  noble  source. 

^      >   I 

*'  ♦  .  w.  .1  ! 
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Au  nom  de^la  '0>mmimon  *  chargée  d^examiner  le 
projet  ée'Rmlget  pour 
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Député  de  la  GMse.  * 


S^ticc  du  23  Mu  1838^ 


•  I 


MiMltlBIIBS» 

Après  la  révolution  de  1830,  la  prudence  con- 
seilla de  porter  et  de  maintenir  pendant  trois  aas 
reSécUf  de  Tannée  au  delà  de  '400,000  iiomm^. 

*  Cette  Cooimissioii  est  composée  de  MM.  Calmon ,  Dn- 
châtelfPiscatory,  Cunin-Gridaine,  Mis,  HaviOp  Vtfjnt,  Av» 
gais,  Whoiiet,  Gilfon,  Sapéy,  GanDeron,  le  comte  Dcfitte, 
Yitet,  Legratid  (Oise),  Vnitry,  Passy  (Hip|Nilyte),  Lflgrraia« 
de  Lamartine,  LÏto»  de  MaJeviile,  Gouia,  Sajuet,  Delbee- 
^qnCf  Lefebvre,  Dnfaure,  CliasteSy  Lavielie,  LàcroMe»  Wnjh- 
.temberg,  de  Gniurd,  le  lNnp6ii  de  Berthoi,  Samnê,  B%mi 
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^  Celle  atliliide  de  la  Franco  a  contribué  :\  "^tfhn- 
server  Télal  de  paix  qui  aurait  pu  être  menacé. 

En  i83i  cl  1835,  les  Chambres  purent  provo- 
quer d'importantes  réductions. 

En  1836  et  1837,  elles  devinrent  plus  considé- 
rables ;  •  ^ 
'  Pour  1838,  le  Gouvernement  avait  proposé  de  dé- 
terminer refTectif  général  do  Tarméeà  310,046  hom- 
mes; mais  la  Çi  des  finances,  du  20  juillet  1837, 
adopta  la  fixation  de  302,509  hommes,  et  en  ré- 
gla ainsi  la  répartition. 

Pour  les  divisions  territoriales  de  rintérieur'j 
278,066  hommes  el  51 ,276  chevaux. 

Pour  l'o-cupation  d'Ancône,  1,522  hommes  ,  et 
pour  TAfrique  ,  22,921  hommes  et  7,840  chevaux. 

Le  projet  du  budget  de  1839,  et  le  projet  de  loi 
du  14  mai  1838,  élèvent  Teffectif  de  l'armée  à 
319,348  hommes  et  à  63,173  chevaux.  La  répar- 
lîlion  pour  les  divisions  de  l'intérieur,  est  de 
279,826  hommes,  el  pour  Ancône  elle  reste  la 
même  que  pour  1838!  '  ''^ 

Mais  le  contingent  de  TAfrique  est  porté  à 
:^8,000  hommes  et  à  8,779  chevaux  ;  c'est  une 
augmentation  de  15,079  hommes  et  1,299  che- 


vaux. 


Le  crédit  réclamé  pour  Tarmée  derinlérieurest 
dé  20*t,869,572  fr.  ;  comparé  fi  celui  de  1838,  il 
excède  de  5,007,681  fr. 

*  Celui  proposé  pour  les  troupes  qui  occupent  An- 
cône  est  de  805,507  fr.  :  la  môme  comparaison 
fait  ressortir  une  différence  en  plus  de  13,955  fr. 
'  Celui  den)andé  pour  l'arrriée  d'Afrique  est  de 
31,548,573  fr.  il  dépasse  celui  de  1838  de 
8,002,07/.  fr.'    ■        '  •   •         •  • 
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Avant  d'accorder  ces  allocaiions,  la  Commissioa^ 
s*est  proposé  les  questions  suivantes  :  i"  reft'eciif 
général  de  l'armée  doit-il  être  porté  à  319,348 
hommes? 

Est-il  nécessaire,  pour  les  besoins  de  riolé-i 
riear,  d'aUribuer  un  effectif  de  279,826  hommes?) 
.  3".  Doit-on  en  distraire  le  nombre  des  hommes,^ 
qui  étaitdestiné^  la  garde  des  ports  et  dcsarsenaux, 
et  qui  est  remplacé  par  la  formatioi^'un  régiment 
de  marine?  ^       .  ^  J 

4".  Le  contingent  de  TAfrique  doit-il  être  fixé] 
ii  38,000  hommes  et  à  8,779  chevaux,  en  dehorf^ 
de  redeclif  réclamé  pour  Fintérieur? 

La  solution  de  la  première  question ,  celle  de  la 
fixation  de  Teffectif  général ,  dépend  des  nécessiié^i 
que  fera  connaître  le  service  des  divisions  de  Tin-, 
lérieur  et  de  l'extérieur;  leur  examen  séparé  dîné-, 
Rora  pour  conséquence  cette  fixation. 

U  y  a  des  considérations  générales  et  politiques, 
qui  concourent  à  la  déterminer.  L'armée  d'un 
grand  Étal  doit  toujours  être  calculée  sur  sa  popi»*, 
lation,  sur  l'étendue  et  la  position  géographique  de' 
son  territoire ,  sur  la  situation  de  ses  finances,  sur 
la  politique  des  autres  États,  sur  le  développement 
de  leurs  forces ,  sur  les  dillicullés  internationales 
que  la  prévoyance  ne  doit  jamais  se  dissimuler  j  U» 
faut  que,  dans  le  Qonscil  où  s'agite  la  destinée  des 
empires,  une  grande  Nation  puisse  appuyer  la  rai^t. 
son  de  ses  avis,  sur  un  fait  simple,  toujours  actuel,] 
celui  du  nombre  et  de  la  disponibilité  de  ses  ai»:^, 
nwîesj  c'est  un  des  principaux  éléments  de  sa  graa^ 
deur,  de  sa  puissance,  et  du  respect. qu'elle  in^^ 
«Pî'^e.  .  ,  ^.       .    .  ,  : 

1^  France  peut»  sans  effort ,  développer  po/i^*  )^ 
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crf^  flf^^W^o,'  nn(^  nrmée  do  500,000  hommes; 
ellecîoîl,  pendant  id  paix,  en  mainlenir  les  cadres,- 
eii  conserver  les  moyens  d*instruction. 

Ces  considérations  dont  on  doit  tenir  compte 
pd*r  régler  nn  effectif,  n'ont  pas  dû  détourner  la 
Commission  d'entrer  dans  rétudc  des  détails  qui 
seuls  peuvent  en  faire  ressortir  l'utilité. 

279,826  hommes  sont-ils  exclusivement  néces*% 
saîres  pour  les  besoins  de  l'intérieur  ?  C'est  résumer 
dans  des  termes  absolus  la  deuxième  et  la  troisième» 
question  :  la  Commission  examinera  la  quatrième 
avec  le  budget  spécial  d'Alger. 

On  doit  dire  que,  depuis  la  loi  du  23  mai  188  4 
q«i  a  prescrit  la  formation  de  ce  budget  spécial, 
le  service  de  France  a  été  porté  à  278,066  hommes  :  ♦ 
tOHs  les  ans  les  événements  de  l'Algérie  ont  obligé 
à  prendre  sur  cet  eflectif  les  troupes  dont  la  pré- 
sence et  l'action  y  étaient  devenues  indispensables.  « 
On  a  demandé  alors  des  crédits  extraordinaires  : 
les  Chambres  ont  consenti,  en  accordant  un  sup-i 
plémcnt  de  7,000  hommes,  à  porter  l'eftertif d'Alger 
stir  le  pied  de  guerre  à  30,448  hommes;  mais  les.» 
(ïépcnses  pour  l'emploi  du  nombre  excédant  de  ces 
troup<»s  ont  été  prélevées  sur  Teffectif  de  278,060 
hommes  de  l'intérieur.  La  Chambre  Ta  encore  dA*'» 
crdé  ainsi  par  la  loi  du  10  juillet  1837. 

Quels  sont  les  besoins  de  l'intérieur?  11  y  en  a  ' 
de  deux  sortes,  les  besoins  de  sôrelé  politique  et 
les  besoins  d'ordre  matériel.  La  Commission  a  com- 
mèticé  par  constater  la  force  active  et  disponible^ 
q€f86if  'y  faire  fece;  ftoii  évalnatiofi  a  été  portéeà 
224,282  hommes;  potir  arriver  à  ce  chiffre,  elle  a 
fait  la  réduction  de  un  quarante*cinquième  pour, 
fib  ^complets ,  et  le  reti*anohement  de»  troupes 
qui  ont  un  service  particulier  et  différent  de  celui 


I     .  i 


(  ) 

(J|pa  places,  tels  que  /e 5e tais-majors,  la  jjenc^i^e* 
rie^  rarUlleriô,  le  ffénie,  les  éq^i{l|ge«  mUilaires 
,)(eii.^compiiigiuai  de  discipline.  Sur  Te  total- .de 
224,282  hommes^  il  faudrait  Qneop^. en .  diminuer 
\es  non-'Valeurs ,  les  hommes  aux  hôpiUux,  en  dé- 
aeriion»  en  jiigftiQpnf  »  k^ittiuyoiey^  ift%<^(iM^%di» 

,D  après  M  ^saeoieBl  de  ceOa  aor^,  aaU^i,  ;|)^ 

garde  des  froiiLiuies,  celle  île  places  furies,  le 
n^inlieïi  de  la  sùreic  sur  lous  les  poiau  <4ui  sont 
devenus  les  grands  penlros  popjAlaUou,  celui 
d#.la  trancj^ttiUité  .dan^a  rOu^t ,  $J>sorbaat  h  T^ff^ 
titibn  de  196,000  l^^în mes;  Il  ne  resl^  que  2^,00^ 
iomiues  pour  les  stations  des  divisions  de  l'intérieur. 
La  formation,  d'un .  régi/nisni.  de  mar^i^e  va 


1 

1 

q\ii  était  employé  au  service  djea  porls  miliu^ires^ 
cette  formation,  qui  est  une  véritable  augmentation 
d'eireclif  militaire,  semblait  devojr  amep^r  uofi 
duclion  dans  rai  mée  de  terre.  , 

.  Pour  supposer  k  ce  reyrancbement,  on  a  dit  :  Le 
seul  résultat  de  celte  création,  sera  de  ménager  la 
sanlc  dunoldal  ^  et  de  lui  faire  accorder  les  jours  de 
rqpO^  fixés  par  les  ré^lemçnls.  Le  service  des  [)la|- 
cea  de  Cherbourg,  Brest ^ Aochefort  etlouloi]^ 
se  divise  en  deux  parties  ;  Tune  se.  rapporte  à  la 
garde  de  l'intérieur  du  port,  et  des  clablissemeuls 
Qiaritimes,  Taulrese  rélcre  à  celle  de^-fortilicationa 
etfâw  établissements  i^i  reaaprteiii  de  l>4oiipî^- 
tration  de  la  guerre* 

C'est  pour  le  premier  service  que  le  régiiuojit  4e 
jiiarine  est  crée,^  le  second  sera  toujours  coulié  ^ 
l'armée  de  terre*  -  . 

Ces  rais|ons  n^avaient  pas  nrévalu  :  la  majorité 

de  la  Commission  avait  arrêté  de  proposer  une  fé- 


• 
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(ludion  de  3,500  hommes  5,  içî^is.  ayant  désîr  .j 
entendre  de  nouveau  les  explications  du  Gouver- 
neraenli  M.  le  Prcsident  du  conseil  el  M.  le  Mi-î:» 
nistre  de  ja  guerre  se  sont  rendus  dans  son  sein, 

Pour  conserver  lé  coiftplel'dâ  reffectif  demaïidé 
pour  l'inh  l  itîur,  soit  par  le  projet  du  budget ,  soit 
par  ia  loi  du  14  nmi  lî^B,  et  indépendauiiûent  '  de 
Teffectif de  larniée  d'Airique  et  de  la  création  dij 
régiraenl  de  marine ,  MM.  les  Ministres  ont  fait  va- 
loir les  divers  besoins  de  l'intérieur;  maïs, Us  ont 
"  ajouté  que  des  circonstance^  excci^tionaclles  les  ,dê- 
lerminaientà  résister  i  un  retranchement  qu'ils 
aàrai^rnt  songé  eux- mêmes  à  provoquer,  si  elloà 
n'avaient  pas  existé.  ,  ^- 

La  Commission ,  appréciant  ces  circonstances,  et 
voulant  satisiaire  à  toutes  les  exigences  que  prescrit 
*  |!horineur  national, 'S  est  associée  à  la  pensée  du 
Gouvernement  :  elle  a  été  d  avis  de  voter  le  subside 
nécessaire  à  Tedectif  de  279,820  hommes,  pour  sub- 
*  venir  aux  besoins  de  l'intérieur,  sans  entendre  ré- 
gler lin  chiflre  défimitif  pour  le  pied  l\o  paix. 

On  va  parcourir  rapidement  les  divers  chapitres 
3^ui  finictionnent  les  trois  grandes  sections  du  bud- 
get. La  Commission  indiquera  les  Jilîérences  que 
i'on  rencontra  dans  les  prévisions  dè  rexercice  (Jb 
4839,  com[)arées  à  celles  de  1838.  Elle  lAchera  d'en 
Taire  connaître  les  causes;  elle  énoncera  les  motifs 
des  allocations,  des  réductions  ou  des  rejets.  Elfe 
examinera  irès-brièvement quelques-unes  des  quesi^ 
lions  principales  qui  se  rattacheni  à  rutiUté  des 
dé|)en8es  et  sans  entrer  dans  le  développehient  des 
théories  d'organisation  dé  l'armée  qui  doivent  être 
plutôt  l'objet  spécial  d'une  loi,  elle  se  bornei'a  à 
motiver  quelques  vœux  pour  ramélioratîon  de  Tad-  . 
minislralion.  I  -    .  *  . 


.  t^jluaieifrt.fMë^fll  élé  tralMlirv  eotie  lîfit , 
très  oelles  relatives  an  système  de  l'arganisatioa  ia-^ 
iérieure^  à  la  fixation  ,  du  traitemeoi  lii^, 
tjriq»:^  et  an  i^iMAm^  ^mmÂ^ 
ft^OÔ.fr.:.*' .<  •       '       •   ^«'^  /'i-M-  .î'^^ 

..Le  4d  sèp^témLre  le  Ministre  changea  Tor? 
ganisation  el  les  attributions  de  ses  biipeaux }  daof)^ 
une  pefiflée^'dNinhét  H  créa  deux  ggmdtn  ^] 
jiMOM  de  Irawail  s  hm  dliMlita'-  dv  -pirmpiiPlj 
âl  des  opénÂions  nWlfti^  ;  -  H  «m-  dîMeti^. 
éTadministradon,  de  contrôle^  de  centraiisalian  et  d^^ 
comptabilité  mititaire;  il  établit  chefs  de  4i* 
^iMi  et  viagi-mit  tàêk  de  lMMM}<J«i.lMllt 
foriiiit  pouvoir  iiirevii  appel  atu  liiiiHéMi  (A»1iiÎPi 
personnes  différentes.        »     r.  . 

fia  Gommistion  du  budget  de  iSSS  efcpttQia  ili 
aegrel  que  là  ooiiiptabiUt4&  m  fonaâl  point*  fPHi 
Vfi^MbNi  sé|>arâ  ;  fe  motif  de  at»  «tpHlîoii 
d'Éssurer  rindépendaneo  du  service  du  contrée., 
'  Les  Cbambraa  paraissent  avoir .  consacré  ceti^i 
^fikioà  f  eo  adoptant  ta  léduoîîop  dA««M)Miitl 
tm  le  tnitonom  dit  demt  émMir^i  dMtfîif^ 
raihation  a  été  faite  par  ordonnance  royale.  ^* 

•  Lé  25  fiovembre  1837,  uno  ordontiaDce  royai^ 
a  'Mtodîfii  t'ofgaataation  du  serite'ÂiitérioWnM 
eonaemnt  là  c^m!M\iMmKâ9l^im^  j<PioÉWb 

direetiona.        :  >.  ,  '    :      .  ,0 

-  l.e  Minia,ir«i^>|«esé:«VQi>;i9atisfj|if^^  vto^ljg^. 
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sion  et  en  faisant  tta  i^y (j\|g||^^gjgjge|iiea  l  d'at^j||^> 

-V^?^^  * «WW.lftf^^  lift p6mi 

iiiiiiîsiialion,  est  séparée  de  la  direction  duconlrule 
et  de  la  comptabilité;  elle  ]est -composée  de  qual,re 

»mt ,  dits  de  i'^hOle^  4ç^'9ilb^ 
Kbpitaux  er  dfi9^qKir(Su  ^  islff^r^e  dtf^fffij^i 
travaille  dif^teivieiitaTeo  le  ^fnîstre;  c'est  lui  qui; 
a  l'initiative  des  propositions  ;  il  esi  ordonnateur.*^ 
Mais. le  Ministre,  voulaiii  avoir,  avant  Texécniiof 
de^  àrdreêi'  ûni  autre  gatantie,  a  délégué  te.  iigMiig 
'tvtie  deeraetea  éfitanés-de  la  Sivisinn  radioiînstri^f 
lion  au  directeur  du  contrôle  et  de  la  comptabilité; 
il  a  pensé  organiser  un  double  çpntr^ V^n  avani 
*AU*aotre  après  les  bits  aeèomplisw  .  ' 

'^ii'btdDhnajicedu  i»^  tiotembre  liÀf  t^i^m^ 
l\sfsi\t^unf!m(imèrê complète  2iUx  vues  de  la  Chambre? 
rindépeudance  du  chef  de  division  obligé  de  sou- 
mettre les  actes  de  l'administration  à  la  sigB|Ni| 
.tMêdu  directeur  de  hi  oomplabilité  CAt-^elle  . 

'  îià  Commission  se  borne  à  exprimer  Tappréhen- 
sîbn^^ue  relTicacité  du  contrôle  à axereer  pari^  i^n 
i^eMeur  de  la  eoiiqiabiUié  ainetaife  .âf»,«^ 
Ï^MàïàMkn  peut,  par  ae  niiû  eh  éire  ^f&iUfa.} 
La  Chambre,  1  année  dernière,  vota  une  somme 
de  20,000  Cr.  pour  le  traiteiqeBL  de  cbaf:^M,.dW 
dMtt^ireeteim^  dai^i  h  piBMée,  d6  la  MmitâUpii 
#an'MtiiêiM  direeieaii,  ramfrfaoé  par  Mil  •«MliQi 
division  aux  appointements  de  12,000  fV. 

Oïl  a  émis  l'avis  de  maintenir  la  fiialîaii  du» 


t 


leurs  •^eix  iMut,  el  nnx  nirerienrs  âo^  niiiros  Minis- 
tères. 

La  majorité  de  la  Copiniissiori  a  reconnu  qiie  la 
f^eclion  du  personnel  eiant  confiée  à  un  lieiile- 
nanl  généra! ,  sa  position  ne  pouvait  pas  êlre  infé- 
rieure à  celle  d'un  lieiUciklnt  gçnéral  commandanl 
une  divisiori  ;  que  d'aillei^rs  Pimportance  des  fonc- 
tions des  deux  (lirecteurs,  et  Tétendue  de  leurs  tra- 
vaux ,  juslinaicnl  Tallocalion  de 25,000  fr. 

La  Commission  s'est  lait  représenter  le  tableau 
des  employés  de  r  administration  ,  de  leurs  ailribu- 
tions  et  de  leurs  traitements. 

Ellca  roconniitjuc, sur  le  crédit  de  l,lGl,000f., 
les  lrail,emenls  individuels  laissaient  disponible  une 
somuie  do  9,000  fr.j  elle  a  reconnu  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  la  conserver,  soit  à  titre  de  complé- 
ment de  traitements  ,  soit  pour  aider  à  compléter 
l'organisation;  elle  en  propose  le  retranchement, 

<ii   9,000fr. 

L'amélioration  delà  situation  des  employés,  doit 
arriver  par  la  réduction  successive  du  nombre  de 
iÔ^.  Des  traitements  plus  élevés  donneront  le  droit 
d'être  exigeant  pour  la  durée  et  rulilitédu  travail; 
*f exigence  est-elle  possible  envers  un  employé  qui 
reçoit  à  Paris  1 ,20U  IV  ?  ^•^w  »  .^^^^^ 

Un  avocat  appelé  à  donner  son  avis  su  ries  afTaires 
contentieuses^  et  chargé  de  les  plaider,  a  été  atta- 
ché au  Minîsiérc  de  la  guerre,  avec  des  honoraires 
fixés  i  3,000 fr.  '  ' 

La  Commission  a  examiné  la  nature  et  fétendue 
de  ses  travaux ,  el  elle  n'a  trouvé  rien  d'exagcré 
dans  la  rétribution;  elle  a  pensé  qu*au  lieu  d'en 
cVisséniincv  le  paiement ,  par  un  prélèvement  non 
indifjué,  sur  les  divers  chapitres  ,  il  était  plus  ré- 


•  ••  •  «       r  . 
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gulierd'en  faire  lignrer  la  dépense  dans  le  chapitre 
derAdniinislialion  centrale.  ^ 
Allocalion  . .  .  .  •   1        100  Ir. 

CHAPITRE  il.  ^-^y 

ADMIMSTUATION  CENTRALE.  (Malérîel.)  #1 

^9r0p^on. , .  • ,  ,  's8ao,OWI  /. 

D'après  le  lableap,  de  çléçoqfipQsilion  par  nature 
des  dépenses  des  fournilùres  générales,  mis  sous 
les  yeux  de  la  Commis^ioa^Je  syslème  de  Fabonne- 
raent  avec  les  divers  chefs  de  bureaux  a  paru  facile 
à  réaliser,  en  ré^Tvapt  la  faculté. (J*un  crédit  sap- 
plémentaire  pour  les  circonstances  graves  et  excep- 
ûonnelles  :  on  pourrait  espérâr  une  écoaomie;  Tes- 
MÎ  est  rcco  ni  mandé,  lii'  'j'-.'  »        i-i  .u 

L'article  premier  comprend,  la  réunion  de  divers 
objetfr  qui  n'ont  entire  eux^aucune  connexilé  iTap- 
précialion  serait  plus  facile,  si  leur  indiealion  avec 
le  chiffre  correspondant  de  dépense,  était  faite  par 
hgn«5  séparées.  •  .  '  '  r  *  »  ; 
.1  Cette  observation  est  générale  pour  un  trés-^grand 
nombre  d'articles  du  budget  qui  renfermen  t  desénori« 
(Rations  collective)»,  sans  relation  eotre  les  objelsJ 

'AHocaûm:  ,   250 MO  f. 

'  •     !  .  CHAPITRE  IIL'  » 

.    FRAIS  GÉNÉRAUX  d'iMPRESSIONS.,       {       >  , 


'  Proposilîon.  .  \       ,   .  .JSO.OOO/.' 

On  peut  faire  l'application  delà  dernière  obser- 
Ution,  aux  éléments  qui  composent  ce  chapitre. 

:         1  ■       .  •     •    •  •  ^  N°  235 
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^Oh  porlehiît  un  jugeiiieril  plus  rapide  cl  plus 
vrai,  si  Von  distinguait  les  frais  d'impressions  ei  de 
filhographie  ,  pour  le  service  de^bureaux  du  Minis- 
tère de  la  guerre ,  de  deux  destinés  aux  services  des 
corps  ,  établissements  et  divisions  territoriales  de 
rintcrieur. 

AttocaHbn  i»*jL#ââ,M0/4 

'  CHAPITRE  rV;   .  '  ' 

ÉTATS-mAJORS. 

.  f         I  • 

»  f  I  M  !/• 

ll<i<,.  .«»/  , 

Depuis  le  vote  du  budget  de  i^3E,  il  a  été  rendo 
plusieurs  ordonnances  qui  intéressent  las  états^uia^, 
jors  de  J'armée- 

,L*ordoD«ance  du  16  novembre  183*}  a  sybffiitué 
un  système  nouveau  à  celui  créé  pai*  les^ordonnan?» 
cas  royales  des  5  avril  1832  ,  27  juillet  1835  et  ^ 
août  1836  ;  elle  a  aboli  la  limite  d'âge  après  laquelle 
'  les  lieutenants  généraux  et  les  nnréchaux-de-câmp 
devaient  être  mis  à  Ja  retraite,*  elle  a  ebangé 
le  droit  que  les  olTioférs  généraux  avaient  de  n'être 
14^,4  la  retraite  que  sur  leur  demande.  |jo  projet 
âc^  loi  sur  l'organisation  de  l'état-major,  adopté 
récemment  par  la  Chambre  des  Députés,  n'a  pas 
consacré  les  principes  de  cette  ordonnance  j  elle  a 
rétabli  avec  plus  de  précision  les  dispositions  des 
ai^cpnes;,  mais  tant  que  la  loi  n'aura  pas  reçQ 
Une  sanction  définitive ,  l'état-major  général  res* 
tera  placé  sous  le  régîiQe  do  l'ordonnance  du  16 
noveq4)re  1837,      ^f.^., .  i  ..».^/,      >/nHi»i<',»  - 

toujours  préférable,  dans  rinlérôl  des  offi- 
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ciers  généraux ,  que  leur  soil  soit  fixé  pvoniplcnient 
p;ir  une  loi. 

Lue  ordonnance  du  16  mars  1838  a  i*êglé  les 
conditions  de  ravancenient  pour  tous  les  cadres.  La 
.Çonimission  ne  doit  pas  préjuger  les  innovations  qui 
ont  été  introduites.  On  n'a  pas  dû  oublier  qu'elles 
doivent  être  conformes  aux  principes  consacrés  par 
la  loi  du  14  avril  1832.  ^ 

ARTICLE  PtlÉMlER. 

Lé  nôihbV^  dès  lieuletiànts  générarint  est  de  98 , 
celui  des  maréchaux  de  camp  est  de  178.  D'après 
pAWonnancc  dû  Î7  juillet  1835,  il  n'y  aurait  plus 
^tf'nn  excédant  de  1 8  officiei^s  généraux  dans  chaque 
L'i-ade.  .  ...         .  • 

^'15  Maréchaux  de  èsimp  sont  devenus  lieutenants 
généraux!  Eh  1836  il  y  avait  erù  six  vacances,  en 
i837  il  y  en  avait  en  deux;  il  ne  doit  être  fait  dë 
rf^ihalion'  que  sut  Irois  exiînétions;  la  limite  n'a 
pès  éité  dépassée.  .1  '  -  .  .  ^  j  . 
"11  colonels  ont  été  promus  au  grade  de  maréchal 
itecamp. "^'»'     -      *     H  '..  .  .»^  '. 

J  En  1836  1»  y  'é'  èfti  trois  vacances",  ciS  iBâï  eHè« 
sesoht  élevées  à  22;  on  aurait  excédé  la  faculté 
des  nominations  si  trois  colonels  n'eussent  pas  été 
nommés  pour  services  de  guerre.  '  •  '  '  '»  '  f  '  ' 
'  La  Commission  s'e^t  fait  représehtér  te  'bAléàtt 
de  décomposition  des  sommes  portées  au  btidgét'/ 
chapitre  iv,  à  litre  de  traitement  d'activité  etd'al- 
loicatioDS  diverses  et  extraordinaires.  '  *"  '  '  * 
La  Commission  émet  le  vœu  qu'afavéïii^'éc  la- 
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bleau  soit  impriraé  romme  annexe  a^iulirot.  T.a 
Chambre  pourra  mieux  apprécier  f^îWP  '1  . 
ôcntution  el  les  allgcatiçns  exlrtonlinaii 
cialcs  qui  sont  accordées  aux  oni(  i  raux  su- 

périeurs el  autres  (r''rnt-nin|or ,  snil  pou^  frais  de 
bureaux^  soiLpour  uisp^  v.iiori,  soit  pour  supplément 
soidc  auN  ^)liricior^  employés  aux  camps  d'IHs- 
triiction ,  soit  pour  frais  de  déplacem'ent  ,  dMnsttd- 
lalion  el  premier  élablissemeiil,  suiliiour  indiiunilé 
de  rassemblement  aux  olTiciers  géiîèratix  eriiplbyés 
sur  les  frontières  des  Pyrénées,  soît  pour  indemni- 
té aux  ofliciers  généraux  en  garnison  à  Lyon.-'J 

Les  allocations  cxlraordinaireè  qui  ne  sont 
rtglementaircssont  fixées  par  des  décisions  spéciales 

du  Ministre. 

On  doit  dire  que  la  somme  de  20,000  fr.,  allouée 
po.ur  remboursement  de  frais  extraordinaires  aux 
olTiciers  généraux ,  est  employée  à  les  indemniser 
des  frais  de  déplacement  et  d'installation  qu'ils  sont 
obligés  de  taire  lorsqu'ils  sont  promus  à  de  nouvelles 
fonctions. 

Il  y  a  au  budget  uije  énonciation  spéciale  pour 
les  frais  de  bgreau  des  chefs  d'état-major  des  divi- 
sions militaires. 

Bans  la  division  de  Paris,  c^st  un  colonel  qui 
remplit  les  fonctions  d  etat-major;  les  frais  de  bu- 
reau sont  fixés  il  40,000  fr.,  niais  ils  sont  confon- 
dus avec  son  traitement. 

Il  serait  plus  régulier  de  les  faire  ligurer  dans 
cette  indication  spéciale  des  frais  de  bureau  des 
divisions  militaires. 

C'est  l'ordonnance  du  0  mai  1818  qui  a  prescrit 
la  formation  d'un  corps  royal  d'état-major  5  on  fait 
iigurer  sans  distinction  sur  le  môme  article  ^Oo  ofli- 
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ciers  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  cadre,  et  qui 
sont  appelés  pour  un  service  particulier  en  raison 
de  leiir  aptitude  spéciale  ;  il  serait  plus  régulier 
.  d'établir  une  division  entre  les  officiers  du  cadre 
d*état«majoretles  officiers  hors  cadre;  il  eslfâclieux 
que  plusieurs  des  premiers  restent  longtemps  en 
disponibilité  :  n'y  aurait^l  pas  lieu  d'examiner  si 
Ton  peut  établir  un  allernaiet  lea  rappeler  à  Tacti* 
vité  tous  les  deux  ans  et  à  tour  de  service? 

L'un ,  de  huit  colonels  qui  figuraient  hors  cadre, 
ayant  été  placé  en  non  activité  »  on  doit  retrancher 
poor  excédant  de  traitement  la  somme  de 

3,425  fr.;  ci   3,425  f. 

La  même  ordonnance  du  6  mai  1818  iixele  nom- 
bre et  le  grade  des  aides-de-camp  que  peuvent  avoir 
les  maréchaux  de  France  et  les  officiers-généraux. 

Parmi  les  six  aides-de-camp  de  maréchaux  qui 
sont  titulaires  de  grades  supérieurs  à  ceux  que  com- 
porte l'ordonnance,  il  y  a  trois  lieutenants  colonels 
qui  figurent  dans  le.  cadre  de  l'état-major  ;  ils  sont 
libres  de  rester  aides-de-camp  malgré  leur  promo- 
tion ^  ils  n'ont  été  portés  jusqu'à  présent,  au  bud- 
get, queponr  un  traitement  égal  à  celui  de  chef 
d'escadron^  dernier  grade  dans  lequel  les  maré- 
chaux peuvent  prendre  leurs  aides-de-camp.  La 
Commission  est  d'avis  d'allouer  la  somme  portée 
au  budget  de  1838,  et  do  retrancher  Taugmentation 
proposée  «   2,550  fr. 

Les  différences  qui  ressortent  de  la  comparaison 
desdépenses  de  Tarticle  4*^"  avec  le  budget  de  J838, 
présentent,  toute  coi^pensaiion  faite,  uncécono* 
niiede26,â75rr«Uy  a  une  diminution  de  53i  125  fr. 
et  une  augmentation  de  2G,850  fr. 

L'augmentation  a  pour  cause  principale  la  uonii- 
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Conslanttnèj  celle  a  un  'mar^li^l  oa|np  cop« 
mandant  de  brigade  active  dans  19^,  ^9"  dîvi^iof^ 
militaire,  et  d'un  lieuteiiaiil-coljatu^l  .fj^pii^j^nd^a^ 
les  manœuvres  de  Saint-Cyr,    .  . .  , 

La  composition  totale  de  Tétat^major  est  de  ifiii 
oflipiers  généraux  et  autres  officiers. 

'ARTICLE  3.  '  >  . 

MfUendanee  militaire. 

Le  cadre  constitutif  du  corps  d^  Tintendance 

militaire^  a  été  fixé  par  l'ordonnance  du  10  juin 
1835  ;  le  nombre  de  ces  fonctionnaires  4  port^ 
i  225  pour  le  sarvine  des  besoiua  d'une  arm^a.de 
310,000  honpmes.  Ce  complet  réglementaire  sêrii 
atteint  avec  une  seule  nomination  à  faire. 

VneoirdPnnauce  du  28  févri^  ^38  a  organisé  un 
cadre  de  commis  entretenu^  pour  le  servie^  -  dei. 
bureaux  deVintendance  militaire;  il  sera  composé  dè  ' 
25commisdel'  classe,  100  delà  2%  125  de  la  3^ 
—  Leur  traitement  s'élèvera  à  345,000  fr.  :  il  sera 
pnH^^ié  Bor  los  67U|000  fr.  alloués  poiyr  frais  de  bu- 
reau aux  fonctionnaires  de  l'intendance  mililafie. 

11  doit  y  avoir  des  commis  auxiliaires,  qui  seront 
pfiis  soit  pai'mi  les  soldats,  caporaux  et  brigadiers^ 
soit  parmi  les  jeunes  gens  âgés  der30  ans*  Lesden» 
liai»  des  emplob  de  commis  de  3*  olasse ,  sont  at- 
tribués aux  sous-otticiers  de  l'armée:  le  but  de  l'or- 
donnance, est  d'assurer  l'exécution  du  service  de 
l'intendance,  et  de  iaciliter  ravanoement  dee  pre^ 
miers  grades  de  l'armée  en  feorotant  tep  commii 
dans  les  sous-officiers. 

Le  crédit  réclamé  est  de  2,084,500  L  ^  comparé 

à  Aitti  ée  rexereiee  4a  y  a  uM  9U|aMmia« 

tion  de  39,318  fr.  En  voici  la  caus^  : 
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L'administratioD  de  la  guerre  veut  appeler  à  Tac- 
ii%ité  huit  intendants  ou  sous-intendants  qui, «ont 
éù  disponibilité^  elle  .veut  pôurvoir  au  service 
plaoesda  Saint43erinuii-eii-Layè,  Lyon,  Brianç^iii 
Toulon,  Aix,  Tarascon,  Rocbefortet  Calais. 

L'utilité  d'une  dépense  destinée  à  augment^^ 
relUcacitédu  cçuirûle  des  services ,  n*a  fait  naître 
ancooe  critique. 

.On  doit  faire,  sur  cet  article,  une  observation 
générale;  elle  sera  applicable  aux  nombreuses  man- 
iions du  budget  qui  énoncent  des  compensations. 

n  serait  utile ,  pour  rintelligehcê  de  la  fixaftion 
des  chiffres  qui  est  faite  après  avoir  déduit  tout 
ce  qui  doit  être  compensé,  que,  dans  la  colonne 
des  observations»  on  rappelât  1"  les  diverses 
dépenses  qui  cçmposent  raugmenlation  ;  2^  oetifes 
qni  forment  la  réduction  ;  on  saisirait  plus  facile- 
ment les  résultats  de  la  compensation. 

AVTICLE  3. 

TraUement  de  fÉtat-majo?-  des  places. 

L'ondttiuianqs  du  3i  mai  a  fini  rorgani» 
sation  du  personnel  des  états-majors  de  placea 

Il  existe  encore  huit  commandements  qui  sont 
dMiôés  à  des  officiers  d*ua  grade  supérieur  i  celui 
tnumi  ils  devraient  éise  dévolfig. 

L'effectif  réglemenl%i«e  doit  être  deKOofficiersy 
31^  portiers-consignes,  2  bateliers  aide-portiers;* 
r^g^ant  est  53,  puisqu'on  demaiule  ua  crédit 

'  0»  epp^  la  soHiçitude  do  Minisire  sur  le»  ré* 

ductionsà  opérer  ,  et  sur  le  classement  des  places 
auxquelles  il  sers  inutile  de  pourvoir  ;  la  diminution 

d(»itwiiiaifc»  mhmiàH  %iaAm«c.-eiii|»iiési4«« 
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de  la  rcd^ofioii^dedix  enipk^isd»fi846géials^ii)<4i(irs 

Le  (ircja  dé  bi^ltet  avait  été  ^îl'afà^^îâA 

dTectifdeOM  oMéiePSy'eihpIoyésidu  gardes  jibliais 
la^QhàtDbi^e  ayànt  volé  une  réduction  sur  les  troupes 
d'Afrique,  cet  eff<^ifi$|q  iljip(f;iûeur  fut  rectifié  et 
porté  à  949.  .        .  . 

vO^pi^oppse.,  pour  1839,  le  premier  ^4s£|9çlif  (jb 
9^;  c'est  ce  qui  espliquë'la  drmmutïdii  de  3,^6è 

EUeaurait  été  de  12,870  fr.  en  raison  du  pilfiiStH^ 
«ir  Afrique  de  dôuzé  gàrilès  ^de'éeedndè  dttèS^^ 
Vriei^'ët 'eOttlrOl^rÀ);  ihiafld'tl^la tiné'  C<)th)^liMiéh 
opérer,  parce  qu'on  a  fait  rentrer  dans  riillériéoir 
/IJéux  Officiéri  el  un  garde:^  '  ♦    '        »  'H'/iro*l 

I  Art»  o. 

.  Depuis.  j^BU,,  pa  Jie^teIlia^^olone|l.4a,fg^^^^ 
directeur  du  ilépdt  des  fortifications  aes  coiopie^ , 
j^pit  i^on  traitement  sur  les  fonds  du  budget  de  la 


mic  diminution  de  19,738  francs. 

,*deu^.capitaines  ^  la  diniintitio»^  dins  |^ 

camp  d'iuslruclion  ,  auraient  dû  produire  line, altç- 
iiiualiw/^iu^içonsidérabje^  J:iwp(>rtap.ce  de, 
twtiAmil»  t«ivi||Cii#  (iji^^,^.  fai}.  ci:%  ^tSÀiff- 


/ 
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crédit  de  i 6,550  fr .    »  .  »  ,i  A 

Les  conseils  généraux  ,  les  administrateurs  d^f 
i^rtÇ Wi^ta.  ont  le$  int^riffàtis  tufipiii 
géaénu^fneqt  «enM  ;  c'^eit  la  n^cerssiné  d'acorotirç 

fia  gendarmerie  départementale.  Les  nouveaux  io- 
M^c^.qpj  iiaissçni  fli^.  Brûgrés  de  rip^v^trif^  <fe 
Tonverlure  des  routes  nouyjçUe^ ,  4u  crfi^ooetilt 
des  canaux  ,  de  Tagglomération  des  populations 
sur  certains  points  réclament  une  protection  plus 
efficà'éé  èl  lin  dèreloppenodit  de  là  Ibrèe  jniiMi^ue  , 
spécialement  préposée  au  maihtien  de  la  tran- 
'(mîllîté.        '         '         **  "  •  : 

1Sl/^hfa^pài^t,^1à  èéctirité  déi;  lliieèMU  iMàlMiClk 
cvcilïe  ta  sôïlîcîtudc  du  Gouvernement,  de  Fautre, 
les  bàssions  politiques  s'apaisent  ;  les  dipàtUir 
'tiiMs  de  r Ouest ,  loin  d  être  agité» ,  Â>rit  leAltafes  ; 
on  peut,  sans  compromettre  m  'étbt:  Mlèl^tèatit, 
réduire  ^'effectif  de  la  gendarmerie  temporaire, 
j  £iéà1égions  déparleinentalef^'lsèrdàt  idugèdtMëéB 
||^''éfiii^à^  ,  dont  Vingt  9' M«ibr»''k 

"côiiim'é  cek  légions  avaient  clé  affaiblies  de  deux 
cèitt  d'(^li\' gendarmèi  qui  avaient  été  èttv^ë$"éh 

•**"-^l^èflfec(îT  d'acefoi^^rtièiït  s?érd^ 'de  q^Are  cent 
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AMM.'ikMP  flMMMfMtaril''«l  iii(ptaifiiik 

devra  êlre  da^s  les  lieux  où  la  surveîUaoee  eUmoins 

On  •upprimANi  t  daM  It  Mvri  d«  iOB 

brigades  temporaires  ,  dont  37  à  cheval  j  c'est-à- 
dire  652  hommes  et  220  chevaux. 

Ainsi  l'eflectif  général  de  )a  gendarmerie ,  com- 
paré à  celui  de  4838  ,  éprôiltera  une  réduction  de 
200  hommes  et  de  24  chevaux  ;  c'est  ce  qu^  ao^èoe 
•la  diminution  de  ii3,i68  k%  dans  les  dépetaaea. 

*  On  fait  eësêrrar  qoa  le  prit  de  la  ralim  4s  fou- 
lage ,  dans  la  gendarmerie ,  est  évalué  à  1  fr.  20xi| 
ai  ealle  de  la  cavalerie  de  1  armée  à  1  fr«  li  c^ 
.   n  y  aura  on  aecreiasemenl  dans  le  aoadtoe  Abb 

premières  mises.  La  Commission  du  budget  de  1885 
n'avait  évalué  les  pertes  de  la  gendarmerie  qu'à 
(70  hommeg)  celle  ûzalion  doit  eéder  4  k  .poii- 
tance  des  faits  ;  les  revues  constatent  que  le  tenue 
moyen  des  pertes  est  {de  9à0  hommes* 

O'apréa  les  anciennea  préviaiona  ,  lea  deux  tiart 
des  remplaoemenis  de^aieiil  Aire  pnélevéa  «am  lM 
brigades  temporaires  ;  comme  leur  etrectif  ne  sera 
j^ua  f  en  1839  ,  que  de  73  gendarmea  i  ehe» 
nkl  et  ^e  4 ,37i  à  pied,  le  prélèvement  dem  être  li* 

mité  à  un  tiers. 

Sur  930  gendarmes  y  620  seront  reemtéa  dans 
lea  troupes  de  la  ligne  i  et  3i0  aavent  Ma  les 
brigades  temporaires. 

11  faudra  donc  six  cents  premières  mises  d'ba* 
bîllement^  e*eal«à*4ire,  quatre  eeot  quatre^^iaigi  de 
plua  qu'en  1838;  ce  qui  établit  une  dîffirenœ  en 
plus  dans  la  dépense  de  li5|100  fr. 

is  féaultat  de  la  oeaq^naatioo  ée  :liir»tiqiléu 

/ 
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'jfiësr  présente  un  excé^oiié&dqiciDaes  de  1^842  fr. 

liMmm,  H  de  10,593  ehevftiiï.  «  j 

^'''AUocaiîoïiv;!..;.*:^';-v./:':,  17,077,431  fr. 

•  ■  ■UCMITmilTv  :     . -1  ■ 

ptoposumii . . . . . •  • . - m,ooo  fr. 

•  oDqpuis  langiempt^  le  taoéê  <d#  ranplimMwt  â 
dU^rohiol  de ttfîliqOM» 

La  Commission  a  ap|^  aim  pluisir  dé  M.  le 
Jtfinistre,  que  le  mal  signalé  n'était  pas  aussi  grand 
•"ipi^  le  r«fM*é<entaU;  la  moraliié  4^,  caoàpla-* 

•  çinUi  .  et  leur  aptitude  à  on  bon  mnic^  ^  PW*- 
amitufttre  Hompavés  •  aveo  aieatage  à  enile.  ides 
«nrôlés  volontaires  :  ce  qui  a  excité  la  réprobation , 
c'est  le  syatème  d'embauchage  pratiqué  pour  obte- 

'  «air  4m  remplaçanta^  eeiU-le»  nwàuoduvfea  em- 
.  pl^et  pour  lee  âdre.reeefiir.  i  œ  ioal  lee  frei^des 

*  mises  en  usage  pour  le»  d^UiUer  da.pra;  réel  tfu 
remplacement. 

^  La  ioi  eur.  le  recruiement  a'exéQute  wofk  itifTi- 
Cttlté;  les  conseils  de  r^fision  opèreat  sens  tmublé 
ni  d[)8taele;  iiseemonireQt  ploeeâvèrce  poifr.rad- 
r.mission  des  remplaçants.  .   .  r 
Le  Gouvernement  a  fait  connaître  i  la  Commis- 
liM^'en  a'0Qei^ttît4*î«troduife.daiKila.tlégisla^ 
4ie«t  to'  attéKtfÉiioiie  provoquées  par  'Ida  i^epa 
>  jdutfnbres.  ! 

On  recommande  à  sa  aoUicitude  les  questions 
.•ntaii0r«Maahentii4»*MNiee:!dai^  ûh^A'ivtf^govs 
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(ci?.w.i); 

^^iH^nFWlW  '  ^     composition  du  conseil  dp,  rp- 
i)eio  dans, 

d«'s  lésultats  nieil)(5ur,^,^^pus  le  rapport, de  l^.di^fH^ft 
pline  et  (le  rinstruclion,  qup  les  produits  du  ren^f^i 
placement  par  les  hommes  qui  n'ont  pas  servi,  ^^f, 
.4l,fi^^ir«^^*  autre  j question  qui^.esf.^fi^jti^nfe 
d'ac^uaUlé,  l  'est  l'emploj  des  troupes  mu  travai^^, 

?\fWfii4^  de  grands  iravaux,,,^  exécuter,  ^gj, 

descanaiv,\,  dfs torts  àaméhoref^.desroMl^njflfPPTii 
s(inl  rol)!!*,^*»!!'»!!  lie  son  examen  el  4^  HoUUiOfi.i, 
Elle  a  lait  naitre  des  objections;  on  alléguciiô  ,ip^nT'| 
cop|^.^q^]çpt  44  soldîft,  la pcfi^dif  spn  instruction, 
dé  ia  diseipliu^j  ^  l'absence .  de,  |;écoiiomie  ^WJiîib 
l'jital..).,;!,  jîoj,  no  /u  U    TVMl  ^A) «1  ^b 

Le  luécontentemenl  s'effacera,  si  le  travail  eslK 
une  pre^lpfip»?  s'"'  n'y  p  d'appalq 

(|u'aux  hommes  do  Jbonne  volonté  ^J'instrue(i(ll^ii 
et  la  discipline  militaires  n'en  seront  pas  altérées, 
de  nouveaux  devoirs  ne  peuvent  que  i'ortifier  l'un^jj 
^^  fe%^.f^lV.?{îWS^  reste  tûujpurs  l>\jxci>,^i\f  ^fi,! 

auquel  fl  iîst  ,  conduit  est  peu  éloigné  de  sa  g^^rt)] 
nîson  :  le  soldat  en  rentrant  dans  la  vie  civil^,| 
n'aura  ^xTdu  ni  le  goût  ni  les  habitudes  i|9  )[^^^rcj 
V^^m  ^^Wi  morale  de  l'épargnep.^j  ,.»a 

(jjirari^  aj  économie  pour  l'Étal,  il  existe  des  faîtsir 
eonti^ires  ;  si  l'on  cite  l'excédant  de  dépense  dans^^ 
les  travaux  des  roules  stratégiques  de  l'ouest,  les  ré- 
sidllitfi  fevorftbles  obtenus  en  Afrique,  viehirfeWt);^^- 
der  pour  les  avantages  d'un  système  si  vanté  chez 
les  anciens  el  si  ulilement  employé  sous  Henri  iv. 
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•li'ètpt^rience  n'csl  f/as  coniplèle;  dans  un  mo- 
nlftrt  bù  TÉlal  ou  bien  Tassocialion  des  compagnîefJ  ' 
vortt  Tnire  un  appel  à  des  armées  d'ouvriers^  il  est 
d'nne  sage  économie  politique  de  songer  à  Tave-" 
nif  et  d'empêcher  de  trop  grandes  perturbations 
dans  la  fixation  des  salaires.  ' 

'*ta  concurrence  du  travail  du  soldat  peut  deve- 
nir grand  bienfait;  le  Gouvernement  ne  doit 
pas  négliger  de  nouveaux  essais.  En  les  recomraan- 
dâti^,  on  doit  ajouter  qu'il  ne  sera  prudent  de  les 
tenter  que  dans  les  lieux  ou  Ton  pourra  utiliser 
une  partie  des  troupes  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
(raugnienlcr  reffeciif  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
Imstruction. 

La  situation  délïl  r&erve  élaît,  au  avril  1838, 
de'ii7,932  hommes,  non  compris  les  80,000  hom- 
mes de  la  classe  de  1837.  Mais  on  doit  dire  que 
3I^,S08  hommes  seulement  ont  passé  sous  les  dra- 
peaux ;  (|uc  ce  dernier  nombre  va  rapidement  di'J' 
mînuer;  on  ne  peut  donc  dissimuler  que  la  ré-'' 
serve  ne  présente  pas  dans  sa  constitution  lou- 
léi'^IlBS  conditions  d'instruction  que  Ton  pour- 
rait désirer  pour  en  faire  un  auxiliaire  plus  puis- 
sant de  notre  armée.  Cependant  elle  ne  mérilepas 
tous  les  reproches  qu'on  lui  adresse  :  le  hll  de  la 
pftfièWcé^'él  de  la  disponibilité  est  toujours  cons- 
taté ^  et  au  moment  de  l'appel  les  soldats  de  la  réserve 
seront  toujours  par  leur  âge  ,  plus  forts ,  plus 
^igbùreux  cl  plus  aptes  à  l'instruction  que  les  jeu- 
neé'isôldats  des  recrues  nouvelles. 

vj^fl  nu  i)  ^jUniJ'  > 
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y-^i  il  .  iri'îif  *ti  (bPAtPlTRi;  vif  i  ^  î^-»n  . 

^     .M  H.  '  .  . 

'  '  tifi^  èliambre  des  Pairs  à  (discuté  plusieurs  fois 
.  i^n  prçjet     Code  pépàï  liiilitaire.  *  "  '  '     ^  *.  ;'* 

{Souvent  le  *66averrienîeilf  ^  doi^ni^  ÏWpérMice 
d0  sa  présentation  à  la  Chambre  des  Députés. 

l'armée  est  sous  le  çpnp  d'une  législation  <|ui 
jpiNKligué  la  peine  de  mort  :  la  s<^véril^  dés  peines 
loiiche  de  prés  àl'impumté,  et  Fimpunîtè  conduit 
à  l'indiscipline  :  solliciter  un  terme  à  ce  njal,  est 
un  des  devoirs  les  plus  pressants  d'unie  Commission 
du  bjidget  4e,  la  guem.  ' 
*  Le  nonibrè  d^  condamnés  pendant  |e  .cours  ae 
iiSI.  a  été  de  3,209  hommes  pour  toute  espèce  de 

Aucune  critique  nq  s'est  élevée  sur  la  dépense  de 
llijosMcè  militaire*  .  '  ' 

AUoctttiMi». ..... w %k  w ...18S|U7.lr. 

,  ,  .  .  .CHAPITRE  VUl;  . 

•    .  «  SOLDE  IT  SriTAETIfiN  DES  TROUPES. 

'  Proposition  du  budget  j/e  ^839..  ^  109,390,075  fr. 

:   Crédit  Ap  tijouter  d'après  le  pro- 
jet ide  loi  du  U  mai  1838.  V.,,.       -67  4,407. 

•  Total  do  la  demande» . .  llp,064,482  ' 

.  -    •  '  --li 

.^0§>^pitf#  ae  ^lvise  miifivaute  itaflkaèi  la  sli^Ide 

-  et  les  abonnements  payables  comme  la  solde,  les 
•'vi¥fesÉ«i  ebauiK^e»  ies  hùpîtauK  ^  lewwrerifiaMr- 
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che»  :  leur  examen  fera  ressortir  les  causes  de  f  cx- 
•^ant  de  dépense  dd  2^169,841  fr^  que  leur  en- 

Il  n'est  pas  inutile  de  le  faire  précéder  par  le  ré- 
cit des  mesures  administratives  qui  ont  été  prises 

^  depuis  peu  et  qui,  se  rattachant  à  ce  serviÀ^  ea 
:0màdibni  augfaenifer  b  dépéoae.  '  *  •  '  ; 
^^L^édonnnnce  du  M  mkra  4809  eomitfÉIlkiîiB 
législation  de  la  solde  :  elle  avait  été  modifiée  par 

"^^ttiie  foule  de  décisions  particulières.     '  ', 
l   L'oidonnaiica  du  35  ^éoembré  488f  f  Hitf  k  /iilr- 

^^nèli  de  4»éoMi.^  dés  revues  t  eu  pôitrlrol  (i^ilb- 

*  cipal  d'imprimer  au  régime  réglementaire  le  carac- 
aère  de  l  unilé,  de  réparer  des  iaégalités  d'^OOi»- 

\tionfl  ei  de  perfectionner  la. oompUbUîlé*     -  t  i:*^ 

;tir  de  celui  de  colonel  ne  consistait  que  dans  la 
deoii-solde  sans  accessoires  :  elle  est  fixée  k  la 
moitié  diiAraitement  oompidl  d'acUvité»  eileft  ofii- 

I M f <iiit>i  >tii»iifittli>iisMti,  flerottt  ^Uféliê  tomme 

. les  officiers  généfiux.  .  i  '    y  t  an 

Ui  solde  de  route  ^tail  refusée  pour  les  raouve- 
^uusnts  q^i  n!e|iig#pit  ti;p^s  qu'un,  «tul  joiiii  de 
marche  ^  elle  sera  allouée  pour  taulea  ifmném 

Les  oSicierssémestrielsrecevroni  leur  solll07i)rex- 
piration  de  chaque  mois ,  au  lieu  de  n'ôtreijpfg^^és 
que  lorsqu'ils  auront  rejoints  leuM  corps. 

'  Lesr  offiûiers  mis  en  jugement  ;  lorsqu'ils  sont  en 
actiiKIé  àè  service ,  reoevront  fa  meteié  de  iMrtraK 
ijiemelit ,  aa  lieu  du  tiers  qui  leur  était  accordé. 
"Il  Jiflfc^fiBtena^rf  liésosipa^  (Stioffioiers  d  babille- 
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fnllro  «éhl'PèiHlu  V  '  lirSO  décembre' llrav  ,''  iHie^ëi^ 

est  Wiii(|âKlatit  l»  ()é|^â8d  ;  loai»  «iW  €k)it  êiré  '«{^ 
^oalée.  yi''*<l  imh  il  m  ..ir^bmi 

,  i!Uidoiibb«déBMilé  iii|>rMM<  «ttf^aâOMtléei  4i» 
iiiiiÉiiÉii  «MtMMft^qoiiareMm^  (bycro  ; 

aux  ntfKlMres  qm  voyagent  à  petites  joarnées  à 
cause  de  ])leisurcs  oh  dUiiftruliléS' gravés.  lios  âoust 

^  lilar  eompensQtion  ,  les  olTieiers  blessés  oo  malsi- 
des  qui  se  rendentiaux  foôpitiiat  ,  oa<a»x  é(abH#» 

iLcs  omciers  admis  à  I9f0tt»lide^n^êi»;  rece- 

On  a  voidu  codifier,  en  quelque  sorte,  lesdi*^ 
posilîoiw  éparses  qui  aivaîeat  changé  le  l'églement 
éwKiMui»ig»bye-l>i|3-4i  aoia  êmt  da^  ôè«fM|i«lÉ>ï 
Mil  sur  lecontrAla{ii!<M);)  -uv.  -  .^f^i  <  .h  >ix  mtit?  ^d 
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I  I^MËi^^T  |ip.r>|]|l^i«iM's  causer     moliveiU.  Hoê 

^"flid^  liBliinifltai  MiMT*^  ^^*^-ftUiiftiiliiMMiiitMrf^M>MMi 
cantonnées  dans  les  Pyrénées ,  et  T^NlfliMètirtilhi 

de  rr^Efeq^C  i'^rtMtew^f  •  4«  'génieei.  des  ui  pages 
iitÙiiajresil  proi^ée  pfir  im^jl(ièii  tMldUÛMiMItt  jmi 
budget,  le  U  mai  i838.  .i^Ific% 
ynfca^ètfaeaendDvoiMaK^  èisodbbàîédidnMH» , 

co»ptô  soMfifliKardrarpeaiUjx  enlmro»  €S/)00  hommes  ; 
'   le  vide  que  Igissea  a  colle  libéi  alioji ,  sera  reiupli 
(MUbl'appel4^j^,iUMLfa<uaiilea$i  U^faul  donb  peor» 

quipemc»t«)'^dV6t>(WtmHe  de(<^«à''l^^ 

8ulr  k  nomt>rel  H  y  ea  a  iH,59!>  ({iii  devroui  olre 

»ppliqué9^iatti»  groupes  de  iaoUîrkui*ii  ^>f» 

dto  Fyré<iéWr  n'élaiettt,>»cWidéeÉ>  ^ti^i  ttnilf  si  linil 

sont  cantonnées  sur  l'extrême  frontière.  '  Vtpf» 
.od^  <C^ny)?rD(PijWtiprop03e.4'ieA  r»ir€»ijowlles 

lesi  PmnfPi  (gHriiMoiHPttnlIilsèi  bCivtgsiiiiaiB^  denli 

inQnol^noe  p^urwiniiÉi&^^fti'eMiâte^flfs  amve»^ 

lefeiligeiqaM  yisenit  eliff>rp}:|^ 

les  stations  de  Textrènie  frontièskiino  t  oT  iir^  lio? 

La  loi  qui  a  clé  votée  le  il  mai  4838  a  augmenté 
pour  cet  exercice  les  eifeetifs  attribués  sur  le  pied 
'  de  paix^  dans  l'intérieur,  à  rartillerie,  an  génie, 

et  ans  équipage^^IMMiAf^iiPH^  hommes,  et 

de3,ii8  chevaux. 

La  Commission  a^l^^^qftrtl  fallait  p6\irvi>î^  en 
1839  ^ux  frais  d'entretien  de  cette  force  addition- 

netfejatfepysiHBMM»^^ 
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La  solde  d*iiifaiitérie  pont  487,257  hommes,  a 
b^oin  d'un  crédit  de  52,716,520  fr.;  re^cédapl 
sur  le  budget  1838,  est  de  1^6,595  fr*  " 

Les  régiments  d'infanterie  de  ligne  et  légère 
ont  élé  augmentés  de  1,937  soldais  ,  mais  on  a  di- 
9iin^é  les  corps  spéciaux  4*|i|0  nombre  égal  ^'ofli-^ 
cjç^Si  sous-officiers  et  soldats,  envoyés  en  Afriquié'/ 

il  faut  pourvQÎr  à  la  ^Ide  de  19^^547  recrues 
sont     plMS.  '  . 

'  La  garnison  de  l^sris  a  été  accrue  de  482  oÉ- 
ciers  et  3,428  sous-ofTiciers  et  soldais  j  le  supplé- 
ment de  solde  dont  elle  est  gratifiée  amène  une 
augmentation  de  dépense. 

Telles  sont  les  opération^  qui  justifient  Texcé* 
dant. 

Ce  qui  i^oUve  rau^ne^lalion  de  870^745,  ijr. 

Si^r      masse  individuelle  ^  c'est  ({u'il  y  a  plu^ 
21,120  premières  mises  de  pelil  équipement, 
bpmffies  om  droit  à  la  prime  d'jfn^^içticia ,  ^  pa 
sous-oiTicier  a  été  promu  oflicier.  . 

L'utilisé  des  camps  d'i^truciiou  n'ap^ jçl^  ^n- 
t^lt^  majiff  pn  a  tefiQunn  qi|.'içUo  serait  pas  af- 
Jaihlie,  en  abrégeant  d'un  mois  la  4u.ré^^^.Ç^ 
cmtm  elle  ei^. fi^é^  inaintCA^k.i,  àêuf^  .  ' 

ARTICLE  2. 

Ckivalerie. 

La  solde  (|e  la  cavalerie  n!z  donné  tkft  l|  aucu^d 


(  ) 

observation  ,  oUe  |)ri^a^pl^  ,  diiiÙQHtlAU  4^ 
106,000  ff.  '      .      .  . 

•  •  • 

■  * 

é      ,1  .  • .  Artillerie^       .    .  , 

« 

» 

La  solde  de  l'artillerie  présentait  une  atténua-* 
lion  éf  dépense  de  02,520  fr. ,  parce  qu'on  avait 
)[>a6ser  de  Tintérieur  en  Afriquo  une  bieitterie 
d'artillerîo,  et  une  compagnie  du  train  des  parcsf 
mais  la  loi  du  11  mai  1838,  sur  les  armes  spéciales, 
ooeaftionne  unef  augmentation  de  ^dépense  d4 
484^671  fr.  ;  ainsi  ail  lieu  d'avoir ,  suriè  btîdget 
voté  le  20  juillet  1837,  une  diminution,  il  y  aura 
un  accroissement  de  432,151  fr.  La  dépense  pour 
la  solde  de  Fartillerie  sera  de.  9,791,578  fr. 

AI|T.  4. 

Génie» 

La  solde  du  g^îe  avait  pour  résultai  de  la  cem- 
paraibon ,  ateo  célle  de  1888,  une  diminutioo  de 

21,096  iV.;  une  compagnie  de  sapeurs,  et  une 
demi-compagnie  de  sapeurs-conducteurs,  avaient 
été  tirées  de  Tintérleur  pour  le  service  d'Afrique  : 
ce  qu!  change  cette  balance,  o'est'la  loi  du  il 
mai  1838,  sur  les  armes  spéciales  :  sa  conséquence 
est  une  augmentation  de  20,893  fr&  11  n'y  aura  plus 
qu'une  différence  en  moins  de  4,603  fr.;  la  dé* 
pense  totale  sera  de  1,664,455  fr.  pour  la  solde  du 
génie. 

ART*  5. 

Éqwpageê  wUUab^e» 

•  .  ■  !»  I 

lfB«  diiSérence  eo  moins  de  86,82d  if.  irèsàoruit 
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dftils  la  solde  des  équipages  militaires.  Les  divisions 
de  rintérieur  oui  fourni  à  l'Afrique  deux  cospa* 
gnias  du  Iraiii ,  el  une  eaaipagnie  d'ovTrfara}  ae 
qui  diminue  le  chiffre  delà  dépense  pour  rintérieur; 
mais  il  faut  îaacrire  la  modification  qui  résulte  delà 
iMLSiir  les  armea  spéciales.  Il  y  aura  on  wcroîsn- 
ment  de  dépense  de  9,480  fr.  Le  crédit  total  sera 
de  497,509  fr.;  la diflerence en  moins,  sur  lebad- 
get  de  1888»  ne  sera  pkia  que  de  16^4»  fr. 

En  1838,  rindemnité  extraordinaire  pour  les  Iroii- 
pes  eantonnéea  sur  les  Pyrénées  avait  été  ooûaei 
SM  uacriplioo  an  budget  fiiit  apparattre  imea^^ 
mentation . 

ART,  6. 

9 

^  ê 

I 
i 

Il  n*a  été  fait  aucune  obeervation  sur  la  dépeoie 
relative  à  la  solde  des  vétérans. 

La  tolalilé  de  la  dépenae  de  la  première  partie  da 
chapHre  aera  de  81 ,419,708  fr* 


Vivres  et  chauffage» 

AaTICL£  i*^. 

Pemnmelm 

Le  Minivlre  de  la  guerre  a  constitué^  par  une  or* 
donnanee  du  98  février  1838,  èur  dés  bases  oai- 

formes  le  personnel  des  services  adminîstratife  des 
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kDm-riOfdoiiiMiiise  ildns  le  domaine  dfa  libre  al-^ 
bilpe  dft  J'AdminisIralioA.  On  ar  dû  faim  earfnaHré* 

qu'elle  -apporti^ia  iséjim»{ mit  aems'hs^a^Ai^es^' soft , 

menclature  ne  lui  aura  pas  éié  aittistkaéé  iSétiMi 
ly^nlau  voiade  li^  ÇOif^y^lM»^  .    .    .      c»  •  , 

.JLç  pei?sanQcl  des  auhsislances  miliiaires  serait 
de  298  employés  an  ligu  ide  351.  U  ¥  aiirait  12  oOiy 
ci^rs  d'adininistralian  f^'incipaiix  âveo  -tfii»,  limite- 

comptables  de  premièl»  ^làsseâ^ec  lin  tFaieeoieMêl 

de  secoivAe  classe  auH  «p^oîtii^itiMb  *^«fiMi#.;  < 

66  adjudants  d'administration  en  premier  aux  ap* 
pointemenls  de  i,700  fp,  ;  70  adijttdailtg'en  bdCOfid 
avec  uji  iraitoDaej|j^4,j«|fl^ 
mient  une  indemnité  de  logement  et  d'anieuble- 
roent.  Cette  fixalioj^  dft  Jlf^^i^at.  est  fow  le 
lemps  der  pajx;  quaud;fei  ca<&ea  seront  remplis^  il 
y  auraitpour.le  budgetjjui^;î^i}gçieniatiou  de  49,000 
francs.    .  ^     *     ,  .     -  . 

Cett^  année  oâ  n^mtsm  tM  deB  ailoeàlloMr 
plus  considérables  que  celles  de  Tannée  dcrnièro^ 
^  m  ^ohlt^Wf^vym'm  'di  n'y v«;|iailfdfUdi. 
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à  Perpignan  ;  on  a  reconnu  que  sur  le  Iruilcmcnl 
elsnrle  nombril  des  directeurs  on  pouvail  faire  des 
économies,  et  elles  auraient  été  proposées,  si  l'an 
cîenne  Organisation  eût  été  niaînienuc. 

AniicLt  2. 
Vivres  -  Pain*        i  . 

La  ration  de  pain  ,  en  y  comprenant  b  réparti- 
lion  de  la  dépense  du  personnel,  s*élévc  à  il  cen- 
times. 58  centièmes  ;  pour  arriver  à  une  fixation 
exacte,  n'aurail-on  pas  dù  évaluer  les  frais  d'entre- 
tien des  bâtiments  servant  de  magasins ,  Tintérèt 
des  capitaux  employés  i  Tachât  des  grains,  et  les 
irais  de  transport,  si  ces  derniers  ne  sont  pas  com- 
pris dans  le  prix  brut  d'achat. 

Le  système  d'avoir  une  réserve  de  240,000  quin- 
taux de  grains,  où  Tapprovisionnement  de  rarmée 
pendant  six  mois ,  donne  à  T  Administration  le  choix 
du  temps  et  des  lieux  pour  les  achats.  Elle  met  le 
service  à  Tabri  des  événements  qui  peuvent  élever 
brusr|uement  le  prix  des  grains  ;  le  prix  de  revient 
fixé  à  17  centimes  5  centièmes  est  inférieur  i  celui 
d'achat  des  rations  toutes  manutentionnées  qui 
s'élève  à  19  centimes  60  centièmes. 

Comme  des  olTiciers  d'armes  spécîalos  et  des  em- 
ployés militaires  qui  n'avaient  pas  droit  à  la  ration 
passent  en  Afrique  et  sont  remplacés  dans  rarmce 
par  des  soldats  d'infanterie  ,  Taccroissement  du 
nombre  des  ration naires  a  augmenté  la  dépense  de 
17,868  fr. 

L'effectif  des  hommes  qui  a  droit  par  jour  à  une 
ration  de  pain  de  7  hectogrammes  et  dctoi,  s'élève, 
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dTapré»  le  budget  à  a47,5Mfr,  On  (^uit  je  hitnibre 

ordinaire  fixé  pour  les  incomplets  ,  Ics.hommes* 
aux  hôpitaux  et  en  congé  ^  maïs  on  y  ajoute 
celui  des' eôlidailinés  àn  boulet  et  les  réfugié^  mal- 
tais auxquels  on  ne  distribue  que  des  secours  en 
nature.  L€s  enfants  de  ces  derniers,  nés  en  iran-^ 
009  ii*y  participent  plus;  \  ^ 

Cet  effectif  doit  ifttre  soumis  aux  conséquénces  àe 
la  loi  des  armes  spéciales  ^  il  y  a  1|760  ratioauaires 
déplus. 

AKt.  9. 

Chauffage  j  éclqjiraye. 

L'Administration  a  adjuge  pour  cinq  ans  rentr€f- 
prise  de  la  fourniture  du  bois  el  de  l'éciaii  ;ige.  On 
a  fractionné  les  marchés^  ils  ont  été  |)assés  dans 
chaque  division  militaire  ;  on  à  préféré  le  système 
de  la  livraison  du  bois  au  poids  à  celui  de  le  faire  i 
mesurer;  c'est  une  expérience  dont  il  faut  attendre, 
les  résultats  ;  cette  question  qui  sera  résolue  par> 
cet  essai  divisait'  des  hommes  versés  dans  Tadmî* 
nistration.  < 

On  appelle  l'attention  dès  exécuteurs  de  la  me* 
sure  svria  possibilité  de  la  firaudc;  on  prétend  que 
le  bois  est  susceptible  de  se  charger  dans  un  court 
espace  de  temps  d'une,  quantité  extraordinaire  ' 
<reau ,  ssfns  que  cette  humidité  soit  apparente  exté- 
rieurement,  et  que  le  poids  du  combustible  en  ' 
augmfttte  de  plua  du  tiers. 

11  y  a  um'  din^nution  comparatfve  de  S0,T65  fr:  ' 
parce  qu^on  a  supprime  les  suppiénienls  d'alloca- 
tioM  de  boieà  Ja  garnison  de  Paris. 

N<»  335 


(  »ifri^  ) 

11  y  av^il  (les  abus  pour  la  disUibuLion  <le  boif, 
aux  plajilous  des  divers  fouclîunnaires  dans  les 
commandenicnls  di*  division  :  il  uons  a  élc  assuré 
que  les  abus  a>aient  disparu;  il  n'y  a  (jue  1,443 
corps  de  ^^ardc  alinienlés  par  le  service  de  1  Elal. 

La  dépense  de  vivres ,  paia ,  liquide  cl  cbaul» 
fage,  doit  ùlre  augmentée  de  97,058  Ir.  coujnrie 
étant  le  résultat  delà  loi  sur  les  armes  spéciales. 

La  totalité  de  la  dépense  de  la  seconde  partie  se- 
ra de  10,817,794  fr. 

TROISUbCB  PAIITXE. 

Hôpitaux, 

Les  services  administratifs  des  hôpitaux  nriili- 
taires  sont  organisés  par  l'ordonnance  déjà  citée  du.t 
28  février  1838'  :  sans  rappeler  les  critiques  dont 
ses  dispositions  ont  été  Fobjet  à  la  Chambre,,  il 
faut  ici  mentionner  l'augmentation  des  cadres  et  de 
la  dépense  qu'elle  peut  occasionner.  Us  pourroni,, 
comporter  un  personnel  a  ofliciers  d*adininistratioq  , 
de  248  au  lieu  de  102  établis  dans  le  budget;  et  , 
alors  la  dépense  sera  de  521,000  fr.  au  lieu  de 
321,425  fr.  '    ,  , 

Les  approvisionnements  du  mobilier  »  dans  ies^ 
hôpitaux  militaires,  présentaient,  en  1837,  une 
valeur  de  9,214,241  fr.  01  c.   •  u    .    .  . 

En  1837,  sur  un  effectif  entretenu  de  298,825  • 
hommes,  il  y  a  eu  5,970,129  journées  de  malade;  . 
l'augmentation  du  nombre  des  malades,  compare 
à  celui  de  1836,  a  tVois  causas  principales  :  l'inva- 
sion du  choléra  dans  les  8",- 9'  et  21'  divisions 
militaires,  Tentretien  d'un  efiectif  plus  élevé  de* 
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iroupe»  dans  i'A^jflu^  CansUin- 
line. 

La  moyenne  proporlionnelle  de  la  journée  des 
malades  est  de  i  fr.  25  c.  ;  ils  sont  traités  ou  dans 
lii  bApitara^  mîKtaîres  qpi  BfmiJtif^pV^  «^reptke 
(le  prix  moyeri.de  la  journée* est  de  1  fr.  96,92)  , 
ou  il^QS  des  hôpitaux  administrés  par  -t^onomie 
(  la  journée  j  ett  de  1  fr.  on.d^na .  les  t)ct* 

pitaux  maritimes  (la  journée  s'élève  à  il  (t^'MeJ). 

Dans  les  hôpitaux  civils,  elle  n'est  que  de  4  fr. 
il  i:entiaies  &2  ceDtièmesj,  c'est  la.&égje  par  oij^tror 
prise  q\ii  est  la  plus  dispendieuse;  la  aiÔéreiice  ai 
grande  qui  existe  entre  la  journée  des  liôpitaux  ci- 
vilsy  et  celle  deç  hôpitaux  mililaires'dQÛ.provoquer 
Tex^neu  et  la  sollicitude,  diji  Gouyaramient;  il 
s  agit  d'améliorer  un  service  qui  coûte  S  jo^iillions 
SS5,i38fr.  50c.    •    j    .         '  .  .  î 

.  'Il  f  a  une  augmpntaiion  de  2(^542  fr«  mq^ 
Kfi'se'trôuTent'  dans  le  suf^lément  île  solde  aés 
officiers  de  santé ,  et  d'administration  des  hôpitaux 
de  hjùn  f  les  élévations  en  grficle  de  quelques  oITw 
liiera  dè  èMité ,  racdtoissémeiit  'i^u  ûbml&rë  deis  sdU 
dais  et  les  allocations  accordées  aux  aumôniers  des 
hôpitaux  de  Versailles ,  Ihion ville  et  Longwy. 

tt-tet  y'jArMi^  l'aïugmentalioii  qui  résulte  de  Ih 
Wetir  lés  arthes  spéciales  :  elle  s*èlève  à  41,062  f.; 

Toute  compensation  faite,  la  dépense  des  hôpi- 
titUL  aen  de.9,^0,580  fr. 

■ 

•  I  .  • 
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D'après  Fordonnance  du  20  décembre  1837, 
l'appelée  doirs  les  observations  générales  du  cha- 
pîtce  I  l^indetnoité  de  roQie  accordée  aux  officiers 
qui  se  reilderil  &ux  hôpitaux  et  aux  eaux  est  portée, 
pour  l'aller  et  le  retour,  à  50,000  f.;  la  double  in- 
demnité de  route  pour  les  sous-ufficîers  et  soldais 
retraités,  qui  se  retirent  daus  leurs  foyers,  est  de 
t,94i  fr. 

Les  IVa}siil6Hmtede'âO,OOÔ  recrues  et  des  20,000 
soldats  libérés,  sont  évalués  à  3^i0,000  fr.  * 

Les  officiers  de  recrutement  ont  la  mission  de 
ftire ,  deux  fois  |iâr  an ,  Tappej  des  hommes  de  Ja 
réserve.  On  leur  accorde  Û  fr.  par  poste  et  une 

indemnité  de  séjo.ur^  ce  qui  porte  la  dé^nsQ  i 
70,000  fr.      ^  /  . . 

Le  total  dé  Faugmentation  aérait  donc  de  461 ,941 

francs;  mais  on  déduit  121,685  fr.,  parce  qu'on 
ne  reproduit  pas  le  crédit  spécial  de  71  ,,685  fr., 
pour  la  rentrée  en  Fr^ajE^  ^^9W^  d!J^iqfy^^^ 
q|]i  avait  été  prévue ,  en  1838 ,  et  qu'on  sjuppriine 
celuîde  50,000  fr.,  pour  l'indemnilé  représenlalivo 
du  cheval  de  selle,  abolie  par  rordonnance  du  20 
sqiLeJubre  i837;  ce  qui  établi!  (Em.i^u4at  ano 
augmentation  de  340,456  fr.  pour  Tac ticle  de  Tin* 
demnité  de  route. 

Les  améliorations  à  apporter  dans  le  pénitencier 
de  Saint-Germain ,  qui  reçoit  300  condamnés  et  qui 
en  recevra  bientAl  500,  nécessitent  }ê  création  dé 
iroia gardiens ,  et  une  âevation  de  dépense  de  O^OOO 


*  > 
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franeë  ;  il  y  a  aii  ifteerohëMeiit  dé  dépense  de  948 
m&lto  é44  f.,  sur  cette  qualriérhé  partie ,  en  la  com- 
parant avec  le  budget  de  i63^. 

11  faut  encore  y  joindre  celle  de  11,443  fr.  qui  a 
pour  ^eMM'la-  la^'  Hër  làk'^'â'r«*s  s^éfciàles;  et  la 
dépense  du  service  de  marche  esr  de  S,  190,402  fr. 
'  iftilocation  totale  du  chapitré  Viii  110,064,482  f. 

•  CHAPITRE  IX. 

HABII»LBU9T  CAHPKMEtIT. 

sPi9f»aih9^  du  budga  45^064^07,4  ft. 

âibpplemeiit  d'après  I9  loi  du  44'  - 
mai  1838  ,.  •      07,234  . 

•     *  *        *  * 

•  

Total    la  demande.  43^464^508  fr« 

«  *  •  * 

L'ordonnance  du  28  fétrier  l&iÇ;  établi! ,  fOtt? 
le  service  de  rhabillement  et  &a-  eampetoient,'  un 

personnel  de  C3  employés,  uu  Uep  de  4^  cnouoc^ 
iarividget. 

'  -Ôa  ne.  demande  pét  isitt  erédtt  neumati';  mais 

lorscpjc  le  service  créé  depuis  la  présenlalion  du 
budget. sera  organisé  au  complet,  la  dépense  a'-ér 
lavéra  à  419,0€<)  €r.,  au  Ijiea  de  98,000  ffv  . 

Le  capital  des  approvisionnements  pour  ThaWl-» 
Icmenl  et  le  campement,  s'élevait  en  1837,  soii  eft 

rniadièflres  premières,  soit  #ir  matières  confectionnai 

à  15,433,054  fr.  58  c—  Les  efiels  sont-ils  de  bonne 
quaifté.?  Les  r<^epiiim  soni^ollea  faites  après  un 
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.  (it  un  des  devoirs  lepkg^  ilig|i).ur#Hl^4&rAdm 
^ration.        •  ,    '  * 

(^mpiQs  et  les  Chs^mbre^;  rempVoi  des  proYÎsions  . 

en  matières,  qui  puisse  faire  contrôler  leur  entrée 
el  leur  sortie  des  magasins ,  et  déterminer  avec 
\  eiactitude,  la  ?ale^n  des  ^^popse»  anaueUes?  C&U^ 
observalioft  s^  rappelée  et  appliquée  dans  divers 

chapitres. 

Ce  chapitre  renferme  une    augmentation  de 
972,938  fr.^  elle  se  décompose  ainsi:  i""  celle  de 
l^,St9C|fr.,i^||our  oaus^racoroissmaQi  du  nombre 
des  soldats  aaxqaels  rEtarfoarnît  rhabillement. 
Celle  de  i  ,053,6  48  fr.  a  pour  motifs,  le  rétablisse- 
.  ment  de  l'usage  du  pantalon  blanc,  et  l'inti^oduc- 
tûm  de  l'uMige  des^bas.  Cette  do^l)le  question  a 
donné  lieu  à  one  discussion  séparée  :  avant  de  ta 
résoudre,  la  Commission  a  désiré  connaître  les  rap- 
ports du  conseil  de  santé^  et  ceux  des  comités  de 
^infanterie  et  de  la  oavaierie;  — ie  Ministre  en  a 
tefaoé  k  «Mlmunteatién,  en  déclarant  que  lés  co« 
V       mités  étaient  des  conseils  purement  consultatifs,  cl 
que  leurs  avis  étaient  des  éléments  propres  et  par- 
ticuK^rs  à^FAdministration  y  pour  éclairer  ses  dé- 
tstfians. 

Privée  de  ces  renseignements,  là  Commission 
s'est  livrée  à  l'examen  des  deux  questions  qu'elle 
avait  à  résoudre:  >  -.î  *  . 

Bst-il  néoéssaire  de  rétriblir  dans  l'al>niéé  Tusage 
da  pantalon  ManoT  '   '  '^  - 

•On  a  dit,  en  faveur  du  rétablissement:  que  les 
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gwiki  Atlionaka,  la  geD^aMrtéiél  4M  ara^è  spé- 
rdtlM^ciÉi^isf^rii  ta  ikvmif  ^ipom/kni  itl^tèliliè; 
'(^•An  trMpet  étrangèm,  même  les  Rw^ses,le 
, portaient;  que  Tarmée  française  le  regrettait  comine 

«Mf?c«tting;  qu\ninM  '8€itft  une  <teMôb)ië 
.  prolongeant  la  durée  du  pantalon  de  laine,  qui 
.miêê  12  fr.  iàà  o.f  et  an  fiariraiitdil'«9^|«^'t|M6 
ê»nmé*t^  partie  ^  quâ,  pour  la  oo«semilM>dè  <b 

mté,  des  règlements  obligeraient  la  troupe  à  le 
41$iitffir:.  tous  les         avant  la  nuit;  que  pour  te 

wwnk^^  4wa  leipaya  eliauds^  k  paiittdmi  0a  In» 

^it  ipcomn^ode  et  ÎMupporttUe*  •  '   •!  •  r...: 
Voici  les  motifs  (te l'opinion  contraire:  * 

...rftn  4i»3»  la  oomil^  la  gwrra  d'wîé'de  sa 
snppr^ion.  Ufavlse  garder  dai^oiitfer  unein^ 
tabilitù  trop  fréquente  dans  les  décisions  qui  af- 

^MM^i  k  bien-èina  da  ï%mé^iàl  j  êvâ  lilimmt 
économie^  par  homme  et  par  an,  de  S  fr;  tS'c. ,  et 
d'un  roilliou  pour  le  Trésor  :  le  rétablissement  gré- 
verfât.le  soldat,  ea  augtBeAtant^'eniretieu^o-taà 
iodivida^Mi.  '       .si  •  -     •  i 

En  campagïBbe,  \h  pantalon  blanc  serait  inutile,  |e 
a^Ua^^ui  oû  £î^aii  revÉlu  k  qiÉttAoailiiUfiieiltment 
la,89if  ;  a'atf  dans  laft>  pays  ehaQda*qQd>  ba*  tnaM 
sont  plus  abondantes,  et  les  réfrcîdiâ&eiuents  pluâ 
subits  et  plus  dangereux.  ., . 

*  Éà  fespagne  »  les  troupes  qui  ne  le  portaient  pas 
OUI  ^prouvé  moins  de  maladies  ;  la  raison  qui'doit 
dominer,  c'est  le  motif  de  la  santé  de  l'armée. 

La  uugorité  de  la  Commission  a  été  d'avis  de  ne. 
paaaUouer  la  dépense. 

La  question  de  T usage  (i^s  bas  a  eu  la  même  so- 
lution. 
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La  majorité  apensé  que,  pour  queloschausseties 
de  laine  fussent  utiles  à  la  santédu  soldat,  il  faudrait 
qu'il  pût  en  changer  souvent;  une  des  causes  de 
maladie  Yjendrait  de  leur  malpropreté,  résultat 
forcé  du  petit  nombre  de  paires  de  bas  que 
Ton  détermine;  elles  sont  inutiles  dans  la  mar- 
che ;  placées  alors  dans  le  sac ,  et  en  le  surchar- 
geant elles  saliraient  les  autres  effets  ;  si  le  soldat 
les  conserve  en  route ,  elles  peuvent  blesser  ses 
piêds;  s'il  les  quitte ,  il  faut  un  soulier  plus  grand 
pour  pouvoir  les  remettre  à  l'arrivée  ;  sa  marche  est 
gênée  par  ce  double  inconvénient;  son  insouciance 
naturelle  lui  ferait  négliger  de  les  tenir  propres  ei 
en  bon  état;  il  liniraït  par  n'en  pas  faire  usage. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  ont  déterminé 
le  rejet  de  la  dépense. 

Une  autrè  cause  d'augmentation  ,  c'est  celle  qui 
provient  de  la  loi  sur  les  armes  spéciales,  la  dépense 
fi'éléve  à  97,234  fr;       •     •   - 

Toute  compensation  ftiite,  le  crédit  pour  l'habil- 
lement elle  campement  est  fixé  à  11,207,660 fr. 

Dans  l'intérêt  du  bien-élro  et  de  la  santé  du  soi- 
ent, ne  serait-il  pas  préférable  de  faire  confection- 
ner, et  d'avoir  en  magasins  dos  demi-couvettures? 
L'examen  de  cette  question  doit  éveiller  Ta  sollici- 
tude des  comités.  " 

Allocation  .    11 ,207,600  fr,  . 


.  I  '     ;  u  »  .      Il  ) 
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i^piljo^.,.. 4,S^S,Sm^ 

• 

Le  29  ociobre  1840^  te  sî^wi^  I^^Sïnazures  s'obli-' 
^ea  de  fournir  les  lits  nécessaires  à  lagjirde  royale, 
moyennant  un  toyer  de  7d.f)p«  30  ienl..pour  four- 
j^^llW^Jpllficier,  18  fç..§5  çent,  f^ar.QelM^dHQiijqpe, 
ei  iO  fr.  30  cent.  poi|r  demi-fourniture.  , 

Le  t28  août  48^9  ,  le  marché  (|ui  devait  e^r^^ 

'  Le  29  septeoibre  4830,  apreà  lé  lioeneiemenl  de 

la  garde  royale,  l^s  traités  for^t  eonfirméa  ^  et  l^u^^ 

exécution  fut  appli(|iiéo  aux  services  des  li*oupes  de 
lij^oe*  ]o(;ées  danç  ^.ca^erjaes,  ^'avail^  occu|)ées^ 

1^  gurde  royale.,  '    ; j**;'  '  . . . 

Le  25  maVè  4823 ,  la  Compagnie  Vallé|^  dej^ni. 
adjudicataire  de  la  fourniture  des  lits  pour  toutes 
les  places  de  France,  il  y  eut  u^  prix  fermée  de 
loyer  pour  les  lits  oociiRéli  ou  mjn  oçcojpés  j  les  de- 
iiii*foiirni(iiriB8  éta^i  âugovçfit/^p  sur  celle  de  h 
Compagnie  Desmazures  de  47  cent.  75  centièmes. 

Le  4  février  d832  ,  il  y  eut  une  convention  nou- 
velle avec,  le  Ministre  de  la  gue|rr,|},J^  gJ|^]||^ti^ 
du  premier  marché  furent  étendues  an  services  Al- 
ger et  de  lous  leSraotres  lieux  dë  la  régénce^  il 
prend  son  terme  au  34  décembre  4841.  n 

Les  Urattés  sont  onéreux  a  TÉta^;  le  Ministre  en 
«léCQiMt  rigourenseiueftt  la  clâusè  qui  *  rauloriee 
à  réduire  la  fixation  des  fournitnres,  peut  en 
amoindrir  la  charge. 

'  L'indemnité  due  aux  habitants  pour  logement 
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fourni  aux  troupes  '^ih^ù^v^.d^^ 

8iir  la  frontière  des  Pyraidet^  provoque  na  eioé^ 

dant  de  crédit  de  Sâ^iM^/fw^  eîkm'avait  pas  été  ap* 

préciée,  jusque  là,  avec  exactitude.  r*' 

AHobàtMM .  >  :  ^  :  :  :  -^<?v  :  :  :  :  :  •  u,!?^^!»*  - 

Le  chapitre  présente  une  (lifT^rcifCQjUiiopio^de 
i3,000  fr.  sur  rôxercice  de  1838,  fliii .avait Btéxtt 
le)R  |réi8  de  retour.  0^^^^    partie dei^  tt*oupejS  dVuri- 

Pourquoi  ne  prévoit-on  pas  les  frais  dQ  //^oy?&9.^ 
d'une  partie  des  troupes  qui  sont  dans  nos  pQSSC»|t 
siônè  àô  nombre  de  48,000  homn^és  ,  puisqu'on 
ne  juge  nécessaire  pour  4830,  qu*un  effect/f  de 
38,000  hohinies,  et  qu'il  faudra'faire  revenir  1/0X0^-. 
dantdani|  le  cours  (|ecet  exercice? 

'  ^DQçatiop l ^ . ,  •  ^ 833g000  ftv 

t    î    *         *         '  '    •    *  . 

•  CHAPITRE.  XII.         •  ■ 

.f'-J!l  .'if  '  •>  t..  ..I      .1-  .••     ■•    I  •.  .  .  • 

*  i 

'';fUi»^ëH  hudgil'. .  .... .V^V.  2,8n,m  'jri 

i*S^pli|uiil  A  1«  loi  m  Mi  ' 

mes  spécialesv'.^t  ^  «  éUt^*    i  ;  .  i:,  .  ^  198,190 


^qt^l  4^.1?  .dpinwMie  3,015,525  fr.. 

'  En  i835,  le  rléparlernent  de  la  guerre «:£atis£4* 
s^nt  au  vœu  des  Chambres ,  a  organisé .1^  m^i^Kyia 
système  de  remonté  ;  l'achat  direct  et  permanent 
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des  voyages  des  officiers  dans  V  arrondisse  ment  des 
dépots  auxquels  ils  soj^f  iauaqlàés,  onl  ameoé  4^$ 
améliorations  et  des  r^ultafs,  favorables ,  soit  pc^ 
la*  bonne  qualité  dM^  remontes  ,  soit  poar  Tendbu- 
ragcment  de  te  prodluclîon.       •  ■      '  • 

Le  nombre  des  chevaux  achetés,  en  1837,  par  leç 
établissements  de  remonte  s'élève  à  5.272^  le  nom- 
bre dès  ^Heè'Wété^de  3  poôir'lM*  m  Mortalité'  ^ 

1835,  et  heaneuup  moindre  qu'en  f83i.  '••'^ 
.  A|!)té8  a\oir  organisé. ie  système  d'achat,  il  faut 
sénger  au  sysièbie  de  conservation  |  if  fèoff  siil^ojit^ 
que  VAdmtliSsirâtjon  ait  Ane"oilttilon  fttià  sur 'le 
mode  de  construction  des  écuwes ,  sur  les  moyens 
qoi  peuvent  contribuer  à  leur  sàlùbrité ,  sur  le  ré- 
gime aiîafienlttire,  éiir  la  transition  br^ue  de  la 
nmirritnre  du  ebêTsil  déM  iè  pacéagé^'on'ali'  vàfty\ 
k  une  alimentation  sèche  trop  substantielle  et  ttop  ' 
é<*anffante.       "    '-'"^''V^^'^    n  i^iDiitaq '^i'^-^'^^^ 

t^a  mortalité  peut  tenir  àcescauséf^;  h  vîgilIttÀ^  ' 
dè^l'ilidékiittraliM  dâit  doné  étré'éVeitlée;  les 
mdtite^d^ôrigine  fràn^ise  présentent  des  ({ualités  ' 
supérieures  aux  remontes  que  nous  ont  fournies 
Télffioger  et  le  maquignonage;  Fencouragement  à  * 
Télève  de» .  oUewiti^  oA  nue  néeeadlé',  car  on  néf 
péntfdbsinmler  que  râgerdes  99,9fM  d^Vaux  qui 
existent  dans  l'armée  fait  craindre  une  lacune  ra-  ^ 
pidcdans^le  service.'.  î    '  "  '  '  ' 

A^oici4d*liditaaii*éta(ibUdu^  de  V^S^t  pit  flùè  , 
dee«dheviiii.  '      •  •  .i*^'  . 

*        I  •  *  * 

•    I       1     •     Tî-  •      •  r  •: ;  .    ;     t  "         '*    '  '  ' 
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3,0^  étamsi^'àmovkéeïbiÊ».'.' 
6,8»7    — :      do5  à7  ans..    .  ' 
♦,8«    —       deiàidïns;  ■ 
17,102    —  .  "  de  10  à  15  «us.    \    .  • 
3,311  4.,  an-dieanw de iS «pis.  • 

88,558 

On  a  inscril  dansl^  liudgel  uii  npgibr^i  de  4|7$4 
cb^vaniàaohâter,  «#UiKiur  lapwière  miiUmd^ 
ottciert  nouvolkitieni  pnwMUr  foit^peur  lé  Miiphi- 

cernent  de  ceux  des  lieutenants  et]sQus-lieuteoanls, 
«ipit.  fK>iir  ia4roupe. 

Il  y  $1  dans  iâ. dépense  une  dUEâvesiDe  en  |rfas  4e 
106,789  fr.  ;  elle  est  .jusUfiéo  ])gr  plueieiirs  eimee. 

Dans  les  dernières  années,  on  avait  reconnu  que 
le  naeijleijr  raojen  d'Qncourager  réleveur  etd^^votr.  ^  • 
de  bons  /(^iç^yfuix^  ^taîi  d*41evttr  le  prix;  e^eet  çe 

fait  ppiMT  Ifp  cl^vanx  .de  cavalerie*  On  propoee 
de  faire  participer  à  raugmentation  les  chevaux  de  . 
rarlillerie  et  des  trains;  mais  ceUe  élévation  de 
)  piix  fierait  une  illusion  pour  ragrif^ure  si  TAdaii-  . 
-  '    niairation  oberckai  (  k  faire,  c)oion^    l^U^ue  ».de. 
trop  iertes ^onomies  sur  les  tarifs;  elle  dégoule- • 
.  rail  le  producteur  qui  vend;  il  i'aul,  aussi  au  tant  que  « 
possible^  lui  ûviter  d^  ijrDjsde  déplao^meni;  > 

Cette  angnefieiie»  estt  de  100  fr»  .par  ehenl 
pour  319  chevaux  destiiié*  à  ^,baitteries*d*anHleH  * 
rie;  elle  est  de  40  fr.  pour  80  juments;  elle  est  de 
20  fr.  pQur  »35  chevaux  de  trait.,  également  poUr 
rartiilerie;  elle,  est  de  30  fr.  pour  167  .dbe^«. 
'    iraux  de  trails  pour  les  traîna. 

Deux  régiments  de  chasseurs  ont  été  transformés 
en  lanciers;  la  plupart  des  chevaux  a  été  conservée; 
maisy  en  raison  de  la  laiblesae  de  quelques-uns,  on 
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achètera  de  plus  qu'eu  .iQgS^  A^il  ^1^^  4^telr 
*cier8,  ce  qui  établil  qjd.  excédant  dc^  «MpejuiediB. 

•    9,380  fr.        '  —       '     •  • 

Ces  transformations  de  corps  occasionnent  né-, 
cessairement  des  partes,  aoit  dans  les  effets  d'habit 
fement  el  d'équipcoienty  aoH  dans  les  cbevaut* 
L'Administration  doit  hésiter  longtemps  avant  d^i 
les  autoriser.  ^       '  •. 

Lessous'oliiûiersqui  iiechoisissaient.pas  un  cfae* 
valdaos  la  remonte  afvaieni  droit  à  mie  indemaité  e» 
argent  ;  elle  est  convertie  en  une  obli§ation  de  leur 
fournir  un  bon  cheval;  la  raison  de  ce  changement 
de  système,  c'est  que  l'État  est  .obligé,v  après  la  (lerie 
du  cheval  »  à  le  remplacer.  * 

Cette  obligation  élève  la  dépense  de  30,950  f.  d^ 
plus. 

fin  1838,  les  Chambres  ont  accordé  un  crédit 
pour  pourroir  antemptaoement,  aux  frais  de  VÈttâp 

des  chevaux  des  lieutenants  et  sous-Hi;utenanl$  de 
cavalerie;  il  est  juste  d'admettre  à  la  môme  fa-i; 
veur  les  oificiers  du  môme  grade  .^ns  les  armes 
spéeâeles  ;  de  là,  une  dépense  en  plus  de-  85,^0  fr. 

La  loi  du  14  mai  1^38,  conséquence  de  celle  sur 
les  armes  spéciales  p  oblige  encore ,  pour  l*acbal  des 
chevanx  de  troupe,  à  iine  dépense  de,k  soméifl'de'  .  * 
198,120  fr.  G*est  taf  prévision  pourleremplacedienl*^ 

delà  perte  présumée  du  huitième.  La  dépense  lo-^ 
taie  du  chapitre  dç  \^  remonte. serait  donc  de; 
3,015,525 

Ce  chapitre  renO^rmè  une  dépense  nouvelle  dOn 

20,000  fr.  pour  achats  d'èlalons  destinés  à  faire  la  ; 
saillie. gratuite  dajj^  let>  étahlisseuients  de  rcmont^. 

*  Son  alioGalim  a  ^té^robjel  4'tine  loi^gue  disent 
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mon  ;  il  n'esl  pas  iniilile  de  faille  connirtlrc  îcsTatls  - 

qtti  ont  âWené  la  pmpo^irftyn ''du  Couver ncifiént'.  ' 

  .1    ,   »  ' 

En  1830  ,  le  conseil  général  des  Côte§-du-ÏS'ord 
vbla  |-ac(|tiîsition  de  20  juments,  à  condition  que  lé' 
Mînistrc  de  la  guerre  ptacorail  dans  le  dépôt  Je  re- 
indnfle  de  Cuimganip,  deux  étafons  pour  fai^e.  la 
saillie  gratuite.  123  juments  y  ont  été  soumises  en 
1837  ,  quoiqu'il  y  ait  dans  le  département  plu- 
sieurs stations  d'étalons  de  haras.  Dans  h  ^  on 
lîë'cettd année,  le  même  conseil  vota  Tachai  <1  •  12'» 
autres  juments,  pour  les  pLcer  chez  des  culiivu- 
tcnrs  qui  paieraient  la  moitié  du  prix  :  cet  exemple 
fut  imité  par  le  conseil  municipal  de  Guiaîgamp  ^ 
et  le  préfet  d'Ille-el-Vilainé  annonce  qu'il  veut  le 
suivre.  •  •  . 

En  1838  ,  la  Commission  du  budget  approuv'îrai 
dÔfîen se  faite  au  dépôt  de  Guimgamp  ,  et  conseilla 
de.cfontinnet'  celte  expérience  provoquée  par  plu-*^ 
sieurs  localités.  C'est  dans  ce  but  que  T Adminis- 
tration a  réclamé  un  crédit  de  20,000  fr.  pour  en' 
user  avec  réserve  et  à  titre  d'essai.  '  * 

l.a  minorité  de  la  Commission  a  pensé  qii*il  y  ' 
avait  lieu  de  raccorder.         •  ' 
.  Il  ne  s'agit  pas  de  menacer,  a-t-elle  dit,  rexislerice 
des  haras  ;  ils  continueront  toujours  à  produire  ' 
dès  chevaux  de  luxe  ,  de  course  et  de  pur  sâng.^' 
Ce  n'est  qu*^un  simple  essai' pout*  l'a  reprodiittîori*' 
du  cheval  de  guerre  ,  dli  cheval  de  grosse  cavalerie. 

Les  étalons  placés  dans  quelcjuc  dépôt  de  re-'^ 
monte,  feraient  la  saillie  gratuite  ,  ce  que  les  ha-_  ^ 
ras  ne  peuvent  pas  donner.  ,'  /'     j'  ^ 

•  Ëés  juments  ne  seraient  admîfilà  qu'afire^ aVirfr^ 
cléélitéeset  jugées  capables  d^in  bonaccoupleineni. 


Digitized  by  Google 


(  rsoi)  ) 

Il  selabliraîi  entre  les  olïicicrs  tic  remonte  et 
les  éleveurs  des  rapports  favorables  à  la  repro- 
duction et  à  la  consommation  :  les  uns  recevraient 
la  certitude  de  Tachât  de  leurs  produits,  et  s'engage- 
raient à  les  garder  pour  la  remonte  ;  les  autres,  surs 
de  Torigine  des  chevaux,  auraient,  en  les  achetant, 
plus  de  garantie  de  leurs  qualités.  Il  y  a  disette  du 
cheval  de  selle;  le  commerce  en  consomme  peu  et 
f  le  néglige.  On  doit  encourager  et  multiplier  sa  créa- 

tion dans  l'intérêt  de  l'armée,  et  on  doit  aider  les 
petits  propriétaires  éleveurs. 

L'offre  de  la  saillie  gratuite  sera  une  prime  d'en- 
couragement, quelque  minime  qu'ellesoit;  le  résultat 
d'un  vote  contraire  amènerait  la  destruction  d'une 
amélioration  (|uele  département  des  Cùtes-du-Nord 
a  vivement  appréciée.  Plusieurs  conseils  généraux 
ont  eu  la  même  pensée;  ils  ont  voté  de  l'argent  pour 
acheter  des  étalonsetmômedes  juments  poulinières. 

La  majorité  de  la  Commission  a  repoussé  ces 
raisons. 

Cette  tentative  est  une  véritable  atteinte  aux  éta- 
blissements des  haras;  l'antagonisme  de  la  produc- 
tion aurait  pour  résultat  leur  destruction. 

Les  haras  |)euvent  suffire  à  tous  les  besoins;  ils 
établissent  dans  tous  les  départements  des  stations 
nombreuses  d'étalons;  ils  sont  susceptibles  de  rem- 
plir toutes  les  conditions  pour  obtenir  les  meilleurs 
produits;  tout  ce  que  l'on  peut  espérer  de  l'essai  ù 
faire  dans  les  dépôts  de  remonte,  on  peut  le  deman- 
der aux  haras,  c'est-à-dire  la  saillie  gratuite  et  l'o- 
bligation d'éliler  les  juments  qui  doivent  ôLre  ad- 
mises. La  rétribution  de  iasaillien'est  pasdans  l'in- 
térêt des  établissements,  elle  renlrcau  Trésor;  la  Siiil- 
lic gratuite  nuirait  auxpropriélairesqui  tiennent  des 
P.-\.  5  *  D5 

Digitized  by  Google 


# 

(  «M»  ) 

élaipu^,  et  ne  .«serait  pas  une  piotecLiaD  |>our  Tagri- 
culture;  la surveillaoca  dcshauN^.pelkt  éltê  tgilf  k[ 
Q^le  des  dépôls  pour  racconpliiaieal  dm  pni/ih 
iiières.  Ils  pourront  facilement  produire  de  bons 
çhevaux  de  guerre ,  et  en  nombre  suiTisant  ;  le» 
pay^  à  kui*  valeur  réelte  ser^  1^ «mimUouip 
eDçourageipenli. 

Geseraitunesuperfétationquede  solder  deux  ad- 
ministrations dont  les  fonctions  seraient  analogues  ; 
il  «uffirit  d'appliquer  à  celle  qui  euâte  le  «jr^làm^ 
d'améliorations  qui  serait  jugé  ie  plus  utite. 

La  majorité  a  proposé  le  reinoidiewiiiéoa^it 

de  20,000  fr. 

Pour  encourager  T^griculture  jsi  1^  produotioo  , 
rAdmuû&tration  ne  pourm(-dle  pas  axamnqr 
•question  de  savoir  s'il  y  aurait  avantage  d'acoorder 

des  primes  aux  éleveurs  qui  auraient  des  poulains 
de  deux  el  trois  aas' jugés  qipabics  d'uu  tiOA 
vice  de  remonte? 

La  priîce  serait  donnée  à  condition  qu'on  oonser-. 
verait  les  poulains  pour  Tarmée,  et  qu'on  les  nourri- 
rait bien  sans  les  soumettre  au  travail. 

•  Allocation  2,995,525  fr. 

CHAPITRË  Xili. 

UARNACBEMJSNT* 

Praposidon  ^96,000/. 

Le  crédit  demandé  pour  cet  objet  est  le  même  que 
celui  alloué  en  1838. 

On  (loit  dire  qu'il  existait  au  1''  janvier  1837^ 
soit  dans  les  magasins  de  T^tat ,  soit  dans  ceoi  de^ 
aorps  8^99  selles^  3,605  chabraij[ucsj  et  10,556 
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mèlres  de  drap.  La  valeur  de  cet  approvisionnc- 
iiienl  est  de  701 ,556  fr. 

La  Cour  des  comptes  a  fait  remarquer  depuis 
longtemps  qu'il  est  libre  à  TAdministration  de  ren- 
dre le  vote  des  crédits  illusoires,  et  de  les  augmen- 
ter à  volonté  au  mpyen  de  Tapprovisionnement  en 
niagasin  de  diverses  lournitures.  On  devrait  donc 
délcrmiiier  dans  tous  les  chapitres  où  figurent  des 
dépenses  pour  achats  de  matériel,  comme  on  le  fait 
dans  celui-ci,  ce  qui  sera  pris  dans  les  magasins; 
et  la  valeur  des  matières  extraites  devrait  être  dé- 
duite sur  le  montant  du  crédit  nécessaire  aux  be- 
soins. 

Allocation   106,000  f. 

CHAPITRE  XIV. 

FOURRAGES. 

Proposilion   16,491,845  f.  i 

Supplément  énoncé  dans  la  loi  du 
14  mai  1838   1,268,70-i 

Total  de  la  demande   17,760,549  f. 

11  y  a  73  arrondissements  qui  possèdent  des 
moyens  de  casernement  pour  les  troupes  à  cheval  ; 
dans  65  ,  les  fournitures  de  fourrages  ont  été  mises 
en  adjudication;  on  a  adopté  le  système  dos  lon- 
gues [K^riodes;  (le  terme  est  de  5  ans).  Dans  huit 
arrondissements,  la  fourniture  se  fera  par  gérance; 
il  ne  s'est  pas  présenté  de  soumissionnaires. 

Le  mode  d'adjudication  à  longues  années  don- 
ncra-t-il  de  bons  résultats?  C'est  une  expérience  , 
il  faut  attendre  pour  prononcer;  le  doute  et  la 
crainte  peuvent  être  permis. 

11  paraît  certain  que  le  prix  de  la  ration  ,  de 
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i  IV.  il  cont.,  terme  moyen  depuis  di\  ans,  sera 
peu  dépassé.  Si  Ton  eût  admis  les  prévisions  de  la 
Commission  de  1838 ,  et  le  chiffre  qu'elle  avait 
fixé,  TÉtat  auniil  [lerdu»  chaque  année,  prés  d*  an 
miflien. 

2'f  chevaux  provenant  de  la  gendarmerie  ont 
été  livrés  aux  équipages  militaires;  leur  nourriluie 
établit  une  augmentation  ;  et  comme'  la  remonké 
achètera  én  1839,  300  ehevaiix  de  plus  qu^efa 
i838,  le  rcsullat  de  Tcxcédant  de  la  dépense  sera 
de  7,397  fr.  ;  mais  il  faut  y  ajouter  le  crédit  né» 
cessaire  pour  la  nourriture  des  chevaux  ^  dolit 
rachat  a  été  autorisé  par  la  loi  sur  les  armes  sp^- 
ciales:  c'est  une  dépense  de  plus  do  1,268,704  fr. 

.  Allocation   17,760,540  fr. 

CIUPITRE  XV  ..  i, 

$0L0£  DK  NOM  ACTIVITÉ. 

Prcpoàûon  09S,S»  fr. 

Si  la  loi  sur  1  organisation  du  qadus  de  ViâhV^ 
major  général  de  Tamée,  volée  :put  la  Chambre 
des  Députés,  reçoit,  comme  il }  a  lieu  de  l'espérer, 
une  sanction  définitive,  les  bases  de  la  dépense  de 
i:e  chapitre  relatives  aux  oilieiers  génévaui;  davionl 
ôtre  modifiées;  jusque  la,  elles  dobentétremapn- 
tenues  d'après  le  régime  de  rordounancc  du  IG 
novembre  1837. 

Allocation   995,220  fr.  * 
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«    DÉPENSES  TEMPORAIRES. 

Pr^pomUon  S,7ù5,mfr. 

line  réduelîon  de  733,493  fr.  vient  alléger  ce 
chapitre,  si  on  le  compare  à  la  dépense  prévue  en 
1S38  ;  c'est  en  partie  le  résultai  des  extinctions 
s^rvei^ucsis  .ou  présumées.  On  doit  dire  que  ce  n'est 
pas  là  une  économie  entièrement  réalisée,-  une 
gr/^iide  pa.r^e  de  la  réduction  provient  de  la  trans* 
fQ|jmatioD  des  soldes  de  non  activité,  des  soldes  de 
ogoigés,  et  des  traitements  de  réforme,  en  pensions 
de  retraite,  bu  de  réforme. 

Les  11  août  et  30  septembre  i830 ,  ^ors  du  li- 
êencîement  de  la  garde  royale,  on  créa  nne  espèce 
de  solde  dite  de  congé  pour  les  officiers;  ceux  qui 
en  jouissent  sont  au  nombre  de  1,082  :  la  dépensé 
est  de  1,080,000  fr. 

Aux  termes  des  capitulations  de  1816,  et  d'après 
le  traité  du  22  avril  1831 ,  416  officiers  ou  soldats 
soisses  reçoivent  un  traitement  de  réforme. 

11  serait  plus  régulier  de  porter  au  budget  de  Tin- 
iérieur  toute  la  dépense  pour  secourir  i«s  réfugiés 
de  diterses  nations;  on  n'inscrirait  plus  i  celui  de 
la  guerre  les  140,000  fr.  pour  les  Égyptiens. 

La  France  se  montre  généreuse  pour  tous  les 
'ttahlheunr  :  elle  ajoute  la  Menfaisanee  à  Tliospitalité 
qu'elle  accorde-,  mais  elle  n'oublie  pas  les  anciens 
militaires  qui  l'ont  défendue,  ni  leurs  veuves,  ni 
leurs  orphelins  >  lorsqu'ils  sont  privés  de  moyens 
d'existence.  La  Commission  regrette  d'être  forcée 
à  renfermer  dauâ     lijnites  ordinaires  le  secours 
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que  la  reconnaissance  du  Gouvernement  leur  des- 
tine. 

Allocation.   2,703,052  fr. 

'     CHAPITRE  XVI  bu.  '    '    •  ' 

SUBVENTION  AU  FO^PS  DE  RETRAITE.  DES  EMPLOYÉS. 

Proposiiion..  /.   460,000  fr. 

Depuis  rordonnancc  du  2  octobre  1822  ,  los  in- 
demnités acQordées  aux  employés  des  bureaux  de 
la  guerre  réformés  on(  été  inscriles  au  budget  ; 
c*e8l  la  Caisse  des  retraites  qui  devrait  les  payer  y 
mais  il  y  a  absence  de  moyens. 

Les  trois  caisses  de  pensions  des  fonclionnaires 
des  bureaux  de  la  guerre ,  des  professeurs  des  éco- 
les militaires,  d'artillerie  de  génie,  des  èontrôleurs 
et  réviseurs  d^armesde  guerre,  ne  sont  alimentées 
que  par  les  retenues  ordinaires;  il  y  a  insuflisariCé. 

En  attendant  l'adoption  de  la  loi  générale  sur 
les  retraites ,  l'État  vient  tous  les  ans  au  secburs 
de  ces  caisses. 

Allocation   460,000  fr. 

CHAPITRE  XVII. 

DÉPÔT  DE  L4  GUERRE  ET  NOUVELLE  CARTE  Dk  VRANCE. 

PrappMon.   577,000  C, 

Aucune  observation  n'a  été  faite  %w'ce  chapitre , 
c*est  le  môme  crédit  qu'en 

Le  beau  travail  de  la  nouvelle  carie  de  France 
continue  d'être  fait  avec  les  ni(^mes  soins;  elle  se 
compose  de  161  feuilles  ëntiéi^iillelit  rempHeft,  de 


Digitized  by  Gopgle 


(  4MB  ) 

2ikdeaii->lbuiUesei  de 60  6n«|)artic  blanches;  —  oê 
qui  représente  m  nombre  de  808  feuiltes  pléîiiesi 
e(  donnera  un  total  de  859  feuilles.'  • 

Le  rapport  sur  ks  comptes  de  1835  a  évalué  celle 
anntfa la d^[)eu6 de  cett9(ranâ0 opération*)  eUealH 
rtitétééoMiediné  celui  du  budget.  M aiail  eei  inutile 
derépéter  le  document;  on  se  bornera  à  dire  qu'elle 
powMVèleveri  d'apm  sa  fixation ,  à  7,0Û0,000f. , 
M  y  oofliprenani  tons  les  frais  et  le  traitement  des 
otricîers  d'état-iuaior ,  employés  comme  collabo* 
i?ateiiffS4  ^ 

'  '    ■        "  CHAPITRE  XVill. 

HATÉRlSt  Il£  I/'ARTILLfiRifi. 

Proposition    6^025,5^0  fr. 

La  valeur  du  matériel  était,  au  31  décembre 
de  â^»1^66  f.  i&c  Parini  im  ol^ets  di- 
iif»  Uaelronve^  dans  les  arsenanai^  dn  bsîs^ 

du  fer,  du  plomb,  du  bronze  pour  des  sommes con- 

sidéfi|bleiii »  il  serait  d'une  i>oaae  adaUmstration  de 
faife  connaître  pour. quelle  «alear  on  mtf  nmplojrer 

nne  partie  des  matières  qui  sont  en  magasin.  Celle 
connaissance  doit  avoir  de  l'influence  sur  Talloca- 
Uon  des  crédits,  en  argent  |  la  Ciour  des  oonptes  ^ 
pour  la  régularité  de  la  comptabilité  et  du  contrôle , 
a  émis  le  vœu  de  l'inscription  au  budget  de  celte 
dépense ,  qui  doit  yenir  en  déduction  de  celle  vo- 
téeou  ({ui ,  dans  tous  les' cas ,  doit  èlre  solitnise* 
à  une  appréciation  avant  l'emploi  ;  ulle  a  cité  les 
abus  de  la  vente  des  bronzes,  provenant  des  canons  , 
d'âlger^  faite  éans  publicité  A  des-fonrnisseors  fihàr- 
gisde  fabriquer  des  sabres  ;  ilsnuraienldâiespi*el^ 
dss>eniidédiieiion  doieurs  marché»  pour  la  valeur 
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l>orlce  au  moins  dans  les  invonlaîres;  ils  les  ont 
payés  un  prix  inférieur  dn  quart  à  celui  do  l'esli- 
nialion  ;  l'Étal  a  éprouvé  une  i)erte  considérable. 

Ce  chapitre  énonce  des  travaux  qui  s'exécutent 
;ï  ia  journée,  et  dont  la  dépense  s'élève  à  405,000  f:' 

Les  moyens  de  surveiller  le  bon  emploi  d'une 
joornée  pénvenl  être  perfectionnés  :  dans  ce  sys- 
lème  les  abus  se  jjlissent  facilement;  la  Commis- 
sion s  est  fait  représenter  des  étals;  en  comparant 
le  nombre  des  journées  employé  dans  les  divers 
arsenaux  pour  la  confection  du  môme  ouvrage  , 
d'un  affùtde  morne  es|>èco,  on  a  trouvé  une  diffc- 
ronee  très-grande.  Ainsi,  il  y  a  ([uelques  annéesy' 
un  affiH  do  vingt-quatre  était  fabriqué  en  (iuatrc- 
vin  gis  journées  de  douze  heures  dans  un  arsenal, 
et  dans  un  antre,  plus  de  quatre  cents  journées 
avaient  tUé  nécessaires  pour  la  même  fabrication. 

On  doit  dire  que  les  diflérences  dans  les  journées 
so»t  aujourd'hui  moins  fortes,  mais  elles  le  sont 
encore  trop. 

H  serait  plus  convenable  que  toutes  les  manu- 
factures d'armes  fussent  placées  dans  Tintérieurf 
elles  seraient  à  l'abri  des  premières  opérations  <}&  * 
la  guerre,  et  pourraient  continuer  leur  fabricalioii 
dans  un  temps  où  eMeest  le  plus  urgente. 

ARTICLE   PRKMtriX.  '     '  * 

Arsenaux  f  directions  f  écoles^  difpOi  cei\lrat  de  l'arlU*  >  I 

.    I  T     ■;         I »  •  i    il» '  <  1  jif  lU»  !  ■ 

Depuis  1830  ,  jus<[u'au  l "'janvier 4837,  les  frais 
'  de  réparations  des  immeubles  et  leur  entretien  se 
sont  élevés  i  1,267,620  fr.  09  c.  Le  montant  des 
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coTislruclions  neuves,  y  compris  le  prix  desacqui- 
^^ lions,  a  coulé  1,515/297  IV.  03  c. 

On  demande,  en  1839,  pour  ces  derniers  objels» 
3 10,000  iV.  ;  on  ne  fait  aucune  division  enlre  la 
dépense  des  constructions  et  celle  des  améliora- 
tions ou. des  acquisitions. 

Pour  en  apprécier  rutilité,  il  est  nécessaire  d'é- 
tablir une  distinction  et  d'appliquer  à  ces  travaux 
la  séparation  d'indication  qui  est  faite  poi^r  les  im* 
meubles  possédés  pajc  le  génie. 
^  11  est  nécessaire  (jue  les  crédits  votés  pour  un 
exercice  n'en  soient  pas  distraits  el  ne  soient  pas 
appli<|nés  tantôt  à  un  exercice  antérieur ,  tantôt  li 
un  exercice  suivant;  on  ne  saurait  signaler  trop 
souvent  les  abus  dénoncés  déjà  plusieurs  fois  par 
la  Cour  des  comptes  et  les  Commissions.  Ils  ont 
pour  résultat  de  bouleverser  les afTectations  spéciales 
du  budget. 

La  Commission  n'a  rien  retranché  sur  le  crédit 
accordé  aux  écoles  d'artillerie;  mais  elle  n'a  pas 
entendu  jjréjuger  les  questions  qui  so  raltaclu^nt 
aux  établissements  provisoires  de  Bourges  et  de 
Lyon  j  elles  sont  entièrement  réservées. 

En  1838,  on  avait  porté  pour  indemnité  à  un 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  cliargéde  l'ins- 
pection des  travaux  chimiques ,  et  h  divers ,  une 
somme  de  1,000  fr.  ;  en  1839  ,  on  élève  ce  chiffre 
à  G,860  fr.  La  Commission  pense,  en  ayant  égard  a 
rétal  de  décomposition  qui  a  été  fourni  sur  la  dé-  ' 
pense  des  indemnités  diverses,  qu'on  ne  <loil  re- 
trancher que  la  somme  de  800  fr. 

ART.  2. 

Le  déparlemenl  de  la  guerre  clablit,  dans  les 


proportions  suivanles,  rarmement  nécessaire,  parce 
qfx'iï  pense  aue  )a  ("ratice  peiit  être  obligée  de  fût'- 
ter  éoif  iHmè  activé  k  plus  de  MO^OCXOliommM: 


EXISTAIT. 


NÉCESSAIRE. 


.  Fiulb  ••'•^  â.O0O»OOO 

Mousquetons .  1  $6,807 

..PÂrtplelf^....  244,192 

se  cavalerie,  92,-331 

iSabres  decavà* 

leHéll^èfe.  «59,323  ^ 

Sabres  d^iniaii- 

terie   509,509 

Guirasflef.,.,^  33,400 


régalien. 

736»943  . 
74,430  . 
99,008 

49,336 

-  76,338 

386,193 
13,107 


irréguli«rs . 


768,416 
391 

338,194 

* 

34,759 

34,^94 

573,434 
.  5,598 


'  Pour  eniriHenir  les  ouvriers  des  quatre  manufac- 
lu^^es  de  Ciiâlellerault,  TuHe,  Mulzig  et  Saint- 
Eàcim»»^  et  meliffii»les  éjtablwsaMMU  en  état  dé 
dotincr  nm  pItiSr'  grttti  ^vèloppeMU  à  h  fiibriei^ 

lion  en  temps  de  giidrre ,  il  penae  aussi  qu'il  Ami 
faire  fabriquer  cliaciue  année  : 
48,000  fuailSi 
3»é00  mousquetons; 

V      ■       •  *  I 
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2,800  pislolets; 
iO,000  sabres; 
600  cuirasses. 

On  remarque  encore  que  la  fabrication  jugée  né- 
cessaire pour  le  lenips  de  paix,  et  pour  alimenter 
les  manufactures,  est  moindre  que  celle  pour  la- 
quelle on  réclame  un  crédit  cette  année. 

A  une  époque  oiY  Inexpérience  des  systèmes  pour 
la  fabrication  des  fusils ,  peut  amener  immédiate- 
ment, dans  un  temps  voisin,  la  nécessité  d'adopter 
l'un  plutôt  que  l'autre,  au  moment  où  Ton  demande 
un  crédit  pour  la  transformation  des  fusils  î^i  silex  en 
fusils  h  percussion,  peut-être  ne  faudrait-il  pas  faire 
des  commandes  de  fusils  dans  une  proportion  si 
grande? 

La  Commission,  en  laissant  à  l'action  de  l'Admi- 
nistration la  responsabilité  de  sa  dertiandc  en  pré- 
sence du  système  nouveau  des  améliorations  des 
armes,  n'a  pas  cru  devoir  atténuer  le  crédit  pour 
/  l'importante  fabrication  des  fusils;  mais  elle  propose 
un  retranchement  de  50,000  fr. ,  qu'elle  lait  porter 
sur  les  autres  armes,  par  la  raison  que  le  nombre 
de  celles  demandées  d'après  l'état  qui  lui  en  a  été 
fourni,  est  plus  considérable  que  celui  estimé  né- 
cessaire [»our  la  fabrication  annuelle  en  temps  de 
paix.  11  y  a  d  ailleurs,  eu  magasin,  i7, 000  lances. 

Le  sieur  Emile  Grimpé  a  fait,  le  17  mars  1830, 
un  traité  avec  le  dcparlemenl  de  la  guerre;  son 
objet  était  la  cession  d'un  nouveau  procédé  pour 
façonner  les  bois  de  fusil. 

L'expérience  du  procédé  devait  être  terminée  à  la 

iin  de  l'année  1837  ;  plusieurs  lettres  de  la  Com- 
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«MMton  de  rânilleric  ont  inviié  M.  Grimpé  a  exe-* 
culer  la  couvention.  *      •  ' 

Gdlui^  a  allégué  poivr  cause  de  ratard  la  ndttioii 
HUfOMinie  4«iliivait  reçuede  rechercher  Tes  moyens 

d'erapdeher  le  blanchiment  du  papier  timbre,  n\is- 
^ion  qui  avait  absorbé  tous  ses  moments. 
,  machines  à  ft^omiar  les  Ms  de  fusil  mm 
aiqourd'hiâ  établies  ;  plosieiirs  metniirea  de  la 
CoBiBtiiaicti  les  ont  vu  fonctionner  et  n'ont  pu 
qu'être  satisfaits  des  opérations  promptes  de  cet 
ÂAgénieux  mécanisme;  U;  serait  £teheux  que  1*011 
perdtt  le  iiien^  de  eeitte  décojOTeite,  <).ai 
swefer  dea  résultats  féconds^et  heureux.  '  *  "  * 
Le  Ministre  n'a  pas  encore  provoqué  la  résolution 
du  irailépour  cause  d'îpexécutÎQn ,  il  demjinde  un 
crédit  de  ldO,000  fr.  pour  tenir  ses  engagements  ; 
la  OoiiMlisiioB ,  sons  le  hénéfice  de  la  promesse 
faite  par  M.  Grimpé ,  que  ses  essais  seront  terminés 
pnomptement  et  qu'il  est  aux  ordres  de  l'Adminis^ 
iration.,  efll  d'avis  d  allouer  le  crédit  poiir  48391  ' 

Allocation   5,974,759  £i\ 

.    MATÉaiBL  DU  GÉK». 

♦ 

PropoM<m. .   •   9^40^,000' fr. 

Ce  ehupilfe  comprend  des  travaux  considérables; 
avant  de  les  entreprendre,  la  raison  in^iqne  que 
TAdminislration  devrait  ùtre fixée  sur  un  système  gé-  ' 
néralvfe  défenietfoBerrfiOfvef  on  a'efpes^ 
d^penèae  Sanbdes  ^aces  AsM  taeinisèrlpalièlipoiff^ 
raît  èii^  un  jour  jugée  inutile;  on  connaîtrait  l^é- 
teadue  des  besoins ,  et  on  ne  peut  dissimuler  qu'ils 
aont  trèa*grandb  :  lea  dépeneea  qni  se  raitadieat  & 
lliMité  et  au  WeMire  dn  actdiit  y  h  la  sAreiéei  II 
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plus  pressant  que  rexécuiion  des  projets  impenses 

yijks  pour  sa  prospérité  inlérieure  ,  mais  moins 
indispensables  que  1^  U^va^^.  49«ûép  à  gamitir 

Le  génie  possède  deux  cent  quatre-vingt-quatre 
établissements  ;  les  approvisionnemeitts  qui  Vv 
trouvent  présenlaienl  au  31  déceqibre  4836  ope 
i^nr  estimative  de  45,736,884  fr.  65  cent.  ;  do- 
puis  i830,  l'entretien  des  travaux  dq  for tificatioa^ 
a  coûté  12,595,946  fr.  51  eem.j  les  sméitimtiQvs 
^leç  constructions  nouvelles  pour  le  môme  objcts'é- 
rèventàlasommcde  i 7,569,478 fr-  ^Beent.  Depuis 
\ifi&me  époque  les  travaux  d'estretien  pMrles  bèti- 
i^çpjU  ipiJUtaires  ont  coûté  2Ôj^><6,»^  les 
travaux  d'amélioration  et  de  constructions  nouvelles  ^ 
ont  absorbé  une  somme  de  14,688,887  C  7»e.Que^ 
fyn  compare  ces  chiffres  aux  allocations  qui  ont  été 
feites  pour  des  travaux  dont  la  nécessiléest  moins  im»î 
périeusc,  et  peut-être  ne dis^utera-t-on  pas.au lie«^ 
spipji^Ja  d4fen8e  du  pays  et  au  bien-être  du  soldat 
linè'part  raisonnable  dans  la  dotation  accordée,  ou  à 
accorder  aux  travaux  extraordinaires  qui  sontdansla 
penséedu  Gouvernementl  -      '  ' 
.nXé  système  que  semble  avoir  adopté  le  génie 
pour  la  préparation  et  l'exécutioa  de  ses  iravau 
r^nferioedes  imperfectiooa  qui  ontquelquéfoito  pMr  > 
résultat  de  changer  les  prévisioss  des  Commissions 
deabudgetsdans  l'affectation  des  crédits,  et  d'enlever 
^^^^mftfesiappréciaManderitftUlsdttdépenw 
:  ijes  inspecteurs  du  génie  présentent  tous  les  ans 
tine  situation  des  besoins^,  soit  pour  les  fortihc^  ^ 
^PVâi  soit  i^ur  Ic^.bâiimcntsuttiitairiMriH-^^Vn  c 

*Sur  leurs  rapporis,  les  comUés  du  génie  indi- 
quent dans  des  tableaux  les  places  où  l'on  doit  cxc» 
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cutôr       ^ra^Y^^i^x^^li  4^"^^  désignée 

souveriipp?îr,i^  decdto 
qui  sera  aerna^iuée  2|ux  GhaHmres,  afift  ^jnijtes^  1^ 
âèùUé  après  le  vole  de  faire  un  choix.  •        '  "♦^^ 

Celte  fixation  de  travaux  spéciaux  ne  repose  paA 
suf  des  devis  arrêtés  mais  seolement  sur  la  pré- 
J^m|iëoihr  des  besoins  signalés  par  les  inspeclsttrs^ 
<kl  quelquefois  sur  d'anciens  a\anl-piojets  non.djft^ 
finilivemenl  récriés. 

D'après  cette  statistique  de  travaux  que  l'oii 
pourra  exécuter,' le  Ministre  Esiit  sa  proposition  de 
crédit,  toujours  inférieure  à  Tindication  des  be- 
soins; cl  il  communique  à  la  Commission  du  budget 
les  tableaux  annexés  aux  rapports  des  comités  qu^ 
font  connaître  en  détail  les  allocations  qu'on  pro^ 
pose  d'affecter  à  chaque  place,  soit  pour  améliora^ 
lion  et  eonlinuallon  do  travaux  entrepris,  soit  pour 
constructions  nouvelles ,  ainsi  que  la  dépense  to-r 
taie  des  travaux  déjà  entrepris  et  à  entreprendre* 


■1 

1 

m 

r 

que  Ton  examine  les  travaux  que  Ton  peut  cxécij^- 
ter  dans  le  cours  de  rexercice. 

Comme  il  n^'y  a  pas  de  devis  définitifs  et  quel- 
cjfuefois  pas  d'avant-projets  arrêtés,  il  est  arri?^ 
que  les  travaux  spécifiés  dans  les  étais  ne  pou* 
vaicnl  pas  souvent  être  entrepris  dans  le  cours  de 
Texcrcice  j  les  fonds  volés  ont  été  appliqués  alors 
à  des  travaux  qui  appartenaient  à  un  exercice  an- 
térieur, où  même  &  des  travaux  qui  n'ont  pas  été 
soumis  aux  Cliambres,  et  qui  s'exécutent  dans  des 
places  non  désignées  dans  les  tableaux.  De  là  Fin- 
convénient  de  ne  pas  saisir  les  Chambres  de  la 
question  d'utilité  de  toutes  les  dépenses;  do  là  des 
constructions  nouvelles  qui  engagent  Taveulr  sans 

qu'elles  aient  clé  appréciées;  4e  }à  la  Aécessité  d^ 


* 

Digitized  by 


■ (  1373  )  .  . 

la  ^'cproduction  des  mêmes  travaux  pour  lesquels 
on  avail  voté  des  crédits  depuis  plusieurs  années , 
et  qui  ne  reparaissent  souvent  qu'avec  une  aug- 
mentation d'une  dépense^  double  de  celle  prévue 
Tannée  précédente. 

,  11  est  donc  nécessaire  qu'à  l'époque  de  la  prér, 
sentation  du  budget,  l'Administration  ait  pris  autant 
que  possible  ses  mesui;^  pour  mieux  apprécjer  les 
besoins  véritables  de  ses  services  et  les  travaux 
qu'elle  peut  exécuter  réellement. 

La  Commission  a  pensé  1"  que  l'Administration 
devrait  faire  imprimer  un  tableau  général  des  tra- 
vaux à  exécuter  dans  chaque  place,  soit  pour  les 
fortifications,  soit  pour  les  bâtiments  militaires 
aussitôt  que  les  comités  du  génie  et  de  la  défense 
du  territoire  fauront  arrêté  ; 

2°.  Que  Ton  doit  annexer  au  budget  les  états  qui 
ieront  connaître  les  allocations  qu'on  desline  à 
chaque  place,  la  dépense  totale  des  travaux  entre- 
pris ou  il  entreprendre,  et  les  constructions  neuves 
avec  désignation  nominative  lorsque  la  valeur  excé- 
dera une  dépense  de  30,000  fr.  sans  distmction 
des  constructions  neuves  faites  par  addition  à  d'an- 
ciens bâtiments,  de  celles  faites  sur  un  terrain  vide 
et  isolé;  le  tout  lors([u'une  inscription  spéciale 
n'aura  pas  été  faite  au  budget. 

La  promesse  du  Gouvernement  de  présenter  un^ 
loi  pour  la  révision  de  la  législation  sur  les  scrvi-^ 
tudes  militaires,  et  pour  diminuer  les  obstacles  ap- 
portés à  l'établissement  des  communications  par 
l'étendue  de  la  zone  frontière,  satisfera  des  besoins 
vivement  sentis. 

Article  premier. 
For  tif  calions. 
L'année  dernière,  le  Ministre  indiquait  dans  le 
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tiltoi  <eoiii|i^ifi»iyi  A  h  Gommimon  sur  lés  INÉ' 
vaux  «  eiératèr  ami  à>rttficaUMa  h  place  de  Cba»^ 

mont  comme  ayant  élc  classée  place  forte  ;  la  dé- 
pense était  évaluée  à  4,000,000  fr.;  une  demande 

de  IjWM^^i**  f^î^  P^^r  commencer  les  Ira- 
làwL  :  h  Commission  pensa  qn^un  projet  de  cette 

importance  devait  être  ToUetd'un  crédit  spéoid  et 
figurer  séparément  au  buc^ct.  Elle  ne  proposa  pas 
le  retranchement  de  100,000  fr.  sur  la  toûiité  des 
dépenses  cfeslînées  anx  fartificaltons,  en  eonsidé^ 
HUii  qne  cette  somme  pouvait  être  ntUeme^t  eas*^ 
plo) ée  aux  autres  travaux  signalés.  n  j,    »i  ^ 

Le  rejet  des  100,000  fr.  (ut  proposé  et  adopte 
par  h  Chambre.  Son  vole  parait  être  le  résumé 
de  Topinion  développée  dans  la  discussion  que,  d'a^ 
près  la  législation  de  1791  et  les  principes  de  la 
loi  de  1832,  rentr^risedes  grands  travaux  doitêtre 
le  résultat  d'une  mesure  législalife;  que  la  loi  du  17 
juillet  1819  sur  les  servitudes  militaires  et  Tordon^^ 
nancedu  21  août  1821 ,  qui  comprend  le  classement 
de  Gh^umont»  ne  se  trouvent  plus  en  harmonie 
avec  lesdoetrines  consacrées  par  la  loi  de  1832  lorsM 
qu'il  s'agit  de  la  création  d'ouvrages  importantsjÇ%^ 

Le  département  de  la  guerre  a  suivi  la  même  mar- 
che qu'en  1837  ^  il  a  iait  figurer  les  travaux  des  forti- 
fications de  Ghaumont  seulement  dans  le  tàblea# 
communiqué  à  la  Commission  ;  il  a  indiqué  dans 
la  note  préliminaire  du  budget  que  la  dépense 
pourrait  s'élever  ù  8  millions  au  lieu  de  4  miliioosi' 
On  doit  dire  que  le  Comité  du  génie  et  la  commis|| 
non  de  défense  du  territoire  n'ont  pas  arrétr 
une  résolution  définitive;  les  projets  ne  sont  pas 
encore  oiUciellcment  connus.  11  y  a  incertitude 
pour  savoir  si  c'est  Ghaumoiit  ou  Langres  qui 
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ronl  forliflé»;  on  a  demande  que  ,  éanà  tous  \m 
cas  I  il  n'y  eût  auouie  réduction  de  somme  sur  la 

iis'àatita  'travaéi'  éiioiMB  4att»  FéM:  *  '  '''^^  * 
^  C'est  Uatid  cette  situatio»fi  que  la  ComHÉUKbti  k 

•  kpÊèê  é'Mre  péiié(réi9*fl^  i^otis  qbi  «ht  '«eM^i- 

ïiinc  le  vote  de  lû  Charabro,  et  pour  obtenir  <(ne  le 
départeaienl  do  la  guerre  se  mette  en  flfiesure  de  sa-^ 
tlMMîeé  (tes  preficHptioM  fondées  r^nr 'des  prhtiâi' 
pes  légMaiifîs,  elle  propose  le  retrariehedoent  de 
400,000  fr.,  comme  pouvant  a'appUcpier  auxfortiit-* 

.1  La  dépcrtoment  de  la  guerre  veut  élever  un  fort  a 
WÎBsemttoiirg^il  demande  un  crédit  de  lOtMMO  fr.  ; 
émM ,  iMmm  4m  tmatt  à  eiéouiar  v  tottflMH 

^millidiiiaf  eu  y  compittiaiH  tes  étobtiêsemente  min 

\kmm.  .  •  •      :(A  .  «  :  I  -  >.  Il 

.tKllMllàsiiafM.la  fifliiii»  itoi teyeag '  tas  Iwniy 

fications  de  Ghaumont  ville  ouverte  et  n'ayaail 
qu'une  encaiiyiftiacoBqptf^ ,  ne  peiiipasik'appliq«iaft 
A  Mw^mjmwg  qui  éift>.déià  .  iiBe';piM»;  fofle^ 

àljiquelle  on  veut  ajouter  up  fort  sur  la  hauteur  du 
^fiitmsim§,  .ûa  aÛègpa  •  l' urgence  de  eetus.  Air- 

m; Eo réponse,  on  cite  Texemple  de  la  préseûlaiioli 
d'une  loi  pour  raddition  des forti&OAÛiw  de  Greno^ 
ble.  0*«il^owla|i9euèreiéîsi^ 
hUc  Ml  tak  à  WiMmbonrg  figure  dans  les  tahtam'» 
Tannée  dernière  elle  n*avait  pas  été  signalée  p(ii  mî 
leuicniimbreaa^  iia^uiux  qui  devaient  élreesiirepria«| 
Ws/cpmîiéB auxquels  la  qneAioii  4e}ii«QiPst  toe  for- 
tifications seront  établieb  à  Wiseembourg  ou  à  Uat 
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La  Gomuiission  a  pcusc  qu'il  y  avait  idenlilé  de 
raisons  de  décider  pour  lôs^d^v^  "VVMi 

être  les  inscrire  au  budget  dans  un  chapitre  séparé, 
au  lieu  ^  .fftq^laii  luie.lai  ;  mais  le^  daiogers 
d'.ima  dîfciusiop.»  s  il  jr  en  w^i^  éc^(fifiH«ia 
bien  dans  Texamen  d*UD  chapitre'  du  budget  que 
dans  celui  d'une  loi  spéciale  ;  d'^ili^^rs.  l^  c^é^i  (k- 
mfii^  gS(i^.Uf)e  lûi  pourrais  être, pris  qif  Wlk.ÎM^ 
aqcac4éft  aux  trataux  exlraordinaires^  parMiMf 
X  tifs,  la  Commission  propose  le.        dq  1^  miàm 

Il  avait  été  fait  la  {NPOposition  d  attribuer,  aux 
autres  travaux  de  constructions  neuves  pour  kl 
tortiâmi^^  ImafHKOQO  fti  NiniHMairaeeMiit 
deChaumMi  al  de  WÎMendbourg;  on  avait  éil^e, 
d'après  le  tableau ,  on  réclamait  une  dépeoae  éê 
IflA^MO-  fol  '  ptwoBKMMinflialiaqiMi  ^  «^èe , 
4aM  toblidget,  oii4n«tifailimrioir  empbyoif^^ri» 
ment  260,000  fr. ,  le  tiers  de  la  prévision  desbe»* 

aaiM$  qa'aiflisî.^  eo  retranfibaB^ie^ iMMM^  fi'* 
Vùfsmàmée  ca»<dnKÉ  piacmya  iidMvtmii'|riliiti|ù« 

l'emploi  de  50,000  f*  pour  dépenses  de  travaux  neufs. 

La  Commissionareconnu  que,  depuis  loogteid 
il  ÉaMi  été  admîi  al*  pMioit)6  qmAe  4iépaiMÉfciit 
-  de  la  guerre  devait  indiquer  sépareitient,  dans  les 
iMidgets,  les  londs  ^ISdctés  aux  oonstruotiODs  no«^ 
3Melka  de  finrliCoaMaM  ei  de  jbâimeËts  sflîiaûre*) 
k  bel  €81  d'.en^bMf^  ^'ellas  Mriesi.aMiniemées 
iivautque  les  Chambresaient  puenapprécier  t'utilitéi 

Etta  à  aaoMiiii  #  an*  lui,  qua*  l!a^localiMa  id'ttaè 

trucli<H|s  aux  fot  tiiications^  engagerait  T^enir  à 
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ttUe  d^iélks6  ée  ptès  de  3,500,000  fr.  »  6\iite  xsàté 
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luission  déterminée  par  les  faits  et  les  principes,  à 
été  d*w/it  Aé  ir^ràncher  h  sotnme  restante  dé 
80,«Ott  rÉK'  iït  èé'iA\è  )rktÈ  jffloMrstirlëi  256,000  fr. 
demandés  au  budget^  ci.  •  • .  «  50^000  fr. 

f  '  -r!'   'I     IfàUmenU  miUlaires, 

JfeiiBite tûbieaii adresséà  iaCotamiwton dHbiid^ 
IteiSaiSi  cfkrMgtialÉk^ii  nombredestrâ^uxielcéeii^ 

Ic^  àBayonne,  la  construction  d'un  hôtel  pour  le  Heir- 
teaanl  géiiérd  commandant  la  division.  Ce  tal^leaii 

ont  pas  eu  direclemenl  connaissance;  on  aurait 
donc  pu^ioti  t)OurraH|  dansée  cours  de  l'exercice 
de  1838  f  comiDencer  la  construction  «<éd  l'Mliriv 
dbrit  la  dépense  est  Maioée  i  480>0004p.  èans  qu'on 
en  eût  apprécié  l'utilité  d'une  manière  précise 
et  spéciale*  C'est  là  un  des  inconvénients  de  la  non- 
publieité  du  taMeifti';  et  de  la  difficulté  de  choisir 
p^mU  les  travaux  qui  y  sont  énoncés. 

Le  Ministre  a  donné  à  la  Commission  l'assurance 
que  la  constructioh  dè  cet  hôtel,  non  plus  que 
celle  projetée  d'un  hôtel  fioflr  le  cômmandant  d'ar- 
juefl»  M.seivàieot  pa^s cx<Scutôe^  en  1838. 11  csLenaié- 
^|odatio|i'|you9î0buiniff  du  Minialèro  des  fiaai»cos.|a 
Hessîon  de  l'ancien  hôtel  des  monnaies  de  Bayonne; 
ai  cei  abandon  a  lieu,  le  département  de  la  ^erxe 
#aui:nà  y piaoer  iesi^  du  conseil  de  guerre;  dans 
^  pmy  le  -liei^^nant  général  resterait  logé  dans 

} -hôtel  du  Gouvernement.  ,  . 

•  ':A'aftfèa  /e#fi  oiy^^iiitiana^  la.  iifffammiofikjf^!^ 
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d'avis  (Je  retrancher  50,000  l'r.  sur  le  crédit  (lu'on 
aurait  pu  vouloir  aflecler  à  Bayonne,  aux.  conslruc- 
lions  neuves  de  deux  hôtels  pour  loger  le  gênerai 
commandant  la  division  ,  et  le  commandant  d  armes. 

I  Jle  doit  dire  qu*en  faisant  l'application  du  prin- 
cipe dans  toute  sa  rigueur,  elle  aurait  propose  le 
relranchememet  des  500,000  fr.  portés  au  budget, 
et  assignés  aux  constructions  nouvelles  pour  les 
établissements  militaires;  mais  elle  a  examine  la 
nature  des  travaux;  ce  sont  des  casernes,  des  écu- 
ries, des  hôpitaux  des  magasins  à  poudre  qu'il 
â  agit  de  construire.  11  s'agit  de  satisfaire  à  des  be- 
soins dont  Turgenco  se  motive  sur  la  santé,  et  sur 
le  bien-ôtrc  du  soldat,  sur  la  sûreté  publique;  il 
s'agit  aussi  d'utiliser  le  concours  et  le&  subveoLioos 
votés  par  les  villes.  —  La  Commission  a  pensé  que 
le  retranchement  proposé  suffisait  pour  la  .saactioo 
du  principe.  .  .  ^  '  - 

Allocation   9,101,000  fr. 

CHAPITRE  XX.   ;  .  '  ^ 

ÉCOLES  MILITAIRES^ 

Projmhion   i,004jiO  fr. 

ARTICLE  PREMIER. 

École-Polyteclmique. .  • 

Com|)arativement  à  1838,  on  demande  uneaiig- 
nientalion  de  crédit  de  Ti, 800  fr.;  en  1835  »  trois 
répétiteurs  avaient  été  supprimés;  on  a  reconnu 
que  rinstruction  des  élèves  en  avait  souffert  ;  dans 
rinlérét  des  études  on  propose  le  rétablissement. 

L'Administration  a  adopté  un  rtouveau  système 
d'examen  ;  chaque  candidat  sera  interrogé  par  deux 
examinateurs  différents,  et  le  classement  des  com- 
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podtioiit^  sera  fait  par  des  commissaires  spéciaux 
autres  que  les  examlmitedrs.  - 

Nécessité  de  reconslruii  e  le  laboratoire ,  d'agran- 
dir TamphitliéAtre  pour  admettre  un  plus  grand 
nombre  d'externes ,  acquérir  des  maisons  !qut  ont 
des  servitudes  sur  la  partie  habitée  de  l'école,  telles 
sont  ies  diverses  causer-  qui  justifient  l'augmenta- 
tion de  74,800  f. 

En  1839,  le  nombre  des  élèves  à  entretenir  sera 
de  270;  les  frais  d'examen,  d'instruction,  d'en* 
tretien  et  d'administration,  sont  prévus  pour 
une  somme  de  325,708  fr.  ;  en  i83G,  pour  le 
même  nombre  d'élèves ,  la  dépense  a  été  entière* 
ment  couverte  par  une  somme  de  271,086  fr.  87  c. 

En  accordant  un  crédit  double  pour  les  examens, 
et  une  augmeiUaLion  de  20,000  fr.  pour  faire  face 
à  des  élévations  impi^évues  de  dépense ,  la  Gom- 
mission  a  pensé  qu'on  pouvait  opérer  sur  le  cré« 
dit  demandé  de  325,000  fr.  un  retranchement  de 
25,000  fr. ,  ci   25,000  fr. 

ARTICLE  2. 

École  spéciale  de  Scdnl'Cyr» 

Les  exa  nu  nateurs  de  L'Éccle-Poly  lecli  n  i(|ue  élaien  t 
chargés  d'interroger  les  candidats  qui  désirentclre 
admis  à  Saint-Cyr;  on  a  préféré  instituer  quatre 
examinateurs  spéciaux,  et  on  adopte  aussi  pour 
celte  école  le  système  de  faire  apprécier  les  com- 
positions par  des  commissaires  ditlërents. 

Cette  innovation  '  amène  une  dépense  en  plus 
de  16,100  fr.  i  son  utilité  n'a  pas  été  critiquée. 

coUége  royale  militaire  de  La  Flèche,  rassuré 
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dans  fon  exkHettee,  a  repris  1^  oonra proa* 

périlé  qui  avait  été  un  moment  ralenlio. 

I«es  âlévos  ^  livrent  aux  mômes  études  suivies 
éim  lee  eoUéges,  ei  «'occupent  des  conMîiisaMfft 
exigées  pour  les  écoles  spéciales;  le  concours  4a 
1887  et  les  inspections  ont  constaté  des  progrès 
r^arquables  dans  riustructign  et  Iç  i^ainUeu  du 
bon  ordre. 

ARTICLE  4  £T  5. 

L'école  de  cavalerie  et  Técole  spéciale*  d^état- 
'  major  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation  sur 
les  crédits  demandés;  la  Commission  exprime  le 
vcsa  qu'on  fieisse  coonattre  au  budget,  comme  on 
le  fiiit  pour  les  autres  écoles ,  reffectif  qu'on  se  pro- 
pose d'entretenir  chaque  année  à  l'école  de  cava- 
lerie de  Saumur. 

AKneiM  6. 
École  fapplicaàmi  et  du  Génie  à  Meix. 

Le  hangar  qui  avait  été  jugé  nécessaire  pour  des 
manœuvres  et  une  salle  d'armes  sont  terminés. 
L'ordonnance  d'organisation  du  5  juin  1831,  a 

fait  sonlir  le  besoin  d'avoir  un  amphithéâtre  ,  une 
bibliothèque,  une  salle  d'études,  une  salle  d'armes. 
Ces  travaux  sont  estimés  84,000  fr.;  on  propose  d'j 
allouer  pour  cette  année  38,000  fr. 
Cette  allocation  a  été  jugée  utile. 

mtCLB  7. 

Ogmnam  ndUwireê. 

Le  traité  dispendieux  fait  avec  le  eolonei  Amo- 

ros  a  été  réi&iliéî  d'après  les  claqses  qui  avaient  été 
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stipulées ,  tout  le  matériel  de  rétablissement  a  dû 
IttI  «baMdMiûé.  Le  dépaptemeai  de  4ii  gMm% 
▼eai  organiser  on  nouvêau  gyiiiftaa4|  ufiesOOQimis»- 
sion  spéciale  chargée  d'en  présenter  le  plan  n'a  pas 
encore  termiDé  êùu  travail;  coHune  Û ^  néoM^ 
saîre  de  fwtirvoir  ms  fimis  d'M  pmÊÂi»  4iaMiiae* 
ment ,  Tancien  crédit  est  maintenu ,  quoiqu'on  ait 
respéraqeo  d^obtenir  une  éeoeomie  sur  la  dépense 
SMwwiie* 

ARTICLE  8. 

Écoles  régimmtaire^  de  l'iMfMknie  eid^la  cam^i^* 

L'institution  des  écoles  primaires  estja  dot  que 
la  réYolation  de  Juillet  a  voulu  payer  m  peuple 
ee  n'était  pas  assez ,  il  Mtait  assoeier  rarmée  ^  la 
jouissance  de  ce  bienfeit.  Le  temps  passé  dans  les 
garnisons  ne  sera  plus  perdu  dans  Toisiveté;  mais 
on  doit  fSiire  remarquer  que  les  réunions  dans  les 
écoles  sont  trop  nombreuses;  Tinstruction  donnée 
nu  soldat  sera  plus  efficace  si  Ton  multiplie  les  mo- 
niteurs/et  si  l'on  dtme  les  agglomérations;  en 
rentrant  dans  la  vie  civile,  il  y  apportera  des  con- 
naissances qui  rindemniseront  des  sacriiices  qu'il 
devait  à  son  paye. 

Allocation   *,»T«,7iO  ftr. 

CHAPITRE  XXI. 

INVAUDES  U£  LA  GU£RRi;«  / 

PfûpoêUion  ^   a»Uft»^7«  fr. 

Depuis  1836  les  Chambres  exprimaient  le  vœu 
de  voir  diminuer  l*effeotif  des  militaires  invalida. 

Le  4  mars  1837^  un  arrêté  du  Ministre  en  déter- 

N*»  235 


mina  le  nombre  ;  celni  de  l'butel  de  Paris  a  été  ié« 
gléi  à  trois  mitie  konuMi»  celui  de  Ift  «noounile 
d^Avignon  le  fut  à  six  cents. 

Au  4*^''  novembre  1837,  le  chiiïre,  au  moyen  des 
ej^nctiwig,  n'éiail  déjà  plus  que  de  4,ûâ9.  il  n*y 
a  eu  qu'une  admMkm  elir  deux  eilîuntimi* 

Pour  on  s'est  borné  à  prévoir  un  effectif 

de  3,750  hommes.  On  voit  que  la  mort,  qui  mois- 
sonne rapidement  ces  vieux  débris  de  nos  armées» 
aura  bientôt  fait  atteindre  la  Umite  réglementaire. 

Cette  prévision  &it  ressortir ,  sur  Tannée  1888, 
une  différence  en  moins  de  200,840  fr. 

On.avait  pensé  que  Ton  pourrait  introduire,  dans 
rorganisation  de  Tintérieuri  le  système  de  Tenre- 
gimentement^  afin  d'établir  un  ordre  hiérarchique, 
et  de  faire  mieux  observer  les  règles  de  la  subordi- 
nation. 

U  aurait  été  souveot  difficile  de  remplir  le  cadre 
des4{rade8|  et  l'économie  que  l'on  croyait  obtenir 
n'aurait  pas  été  réalisée;  laXIommission  n^a  pas  cru 
devoir  exprimer  Topinion  d  un  changement  de  sys- 
tème dans  l'organisation. 

En  1837  des  améliorations  d'administration,  pro- 
voquées parle  gouverneur  général,  ont  été  opérées. 
Les  résultats  en  sont  fovorables;  le  gouverneur- 
général  administre,  sous  le  contrôle  direct  du 
Minisire. 

C'est  un  officier  général  du  génie  qui,  sur  la  dé« 
signation  du  Ministre,  fait  tou^  les  ans  Tinspection 
des  bâtiments.  . 

Allocation  2,859^870  fr. 
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CHAPITRE  XXV. 

RAPPELS  SUE  EXERCICB  CLOS. 

Ce  chapitre  ii*esl  pôrté  que  pour  mémoire,  m 

exécuUQn  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  iS34. 

•    -      CHAPITRE  XXYl, 

UtPBirSBS   DBS  BlBAGICiBS  PÉMMI^ ,    N0|f  PRAPPA» 

DÉCHÉANCE. 

'  Mémoire. 

CttAPlTRB  XXVIL 

•  •  • 

RAPPELS  RE  DÉPENSES  PAYABLES  SUR  RBfUESVST  NON 
PASSIBLES  DE  DÉCHÉANCES. 

Mémoire..  \ 

CHAPITRE  XXVHI. 

CRÉDIT  ÉVENTUEL  POUR  l'iNSCRIPTION  DES  PENSIONS 

MILITAIRES. 

En  vertu  de  la  loi  du  17  avril  1833,  ce  crédit 
évalué  à  1,050,000  fr.,  doit  ètrepçrté  au  budget 
des  finauces;  il  n*est  inscrit  sur  celui  de  la  guerre 
.  que  |>ûpr  mémoire^  ci  •  Mémoire. 
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OCCUPATION  D'ANCONE.  . 
PrcpodHon  en^ére  du  bwigei. .......  805,507  f. 

La  garnison  d'AncÔTie  est  de  i,522  hommes; 
elle  se  compose  d'un  élat-major,  d\in  rétçiraent 
d'iniànterîe  à  deux  bataillons,  et  d'une  batterie 
d^MiHérie.A  pied. 

Il  n*y  a  de  crédits  proposés  que  pour  huit  ser- 
vices; les  crédits,  en  1839,  sont  les  mômes  qu'en 
1838.  Pour  les  états-majors,  la  justice  militaire,  les 
lits  militaires»  les  transports  généraux,  le  matériel 
de  l'artillerie,  le  matériel  du  génie,  les  dépenses 
accidenlelles  et  secrètes. Aucune  observation  n'a 
été  faite  sur  ces  chapitres 

CHAPITRE  VllI.  *  • 

SOLDE  BT  ENTRETIEN. 

Celui  de  la  solde  et  l'entretien  des  troupes  com- 
prend une  augmentation  de  '2,402  fr.;  il  y  a  deux 
causes  qui  motivent  cette  différence. 
"  La  prémière  se  réfère  k  une  dépense  de  900  fr., 
qui  avait  été  omise  au  budget  de  1838.  L'ordon- 
nance du  12  août  1836  a  augmenté  la  solde  des 
officiers  de  santé;  il  a  fallu  lenir  compte  de  cet  ac- 
croissement. 

C'est  l'élévation  du  prix  des  combustibles  qui 
justifie  la  seconde  portée  à  1,502  fr.  Cet  exliâ^usse- 
ment  n'a  pu  être  évité  dans  le  90U?eau  mar- 
ché qui  a  été  passé  |  la  dépenffe  eût  été  plus  forte 
si  l'on  n*eAt  pas  diminué  la  durée  du  chaufl'age 
des  corps-de-garde. 
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CHAPITRE  IX. 

HABILLKMEIIT  £T  CAMtEUNT. 

pmr  premières  mises  de  pantalons  de  loUe  el  de 
paires  de  bas  ;  elk  a  élé  rejetée  par  les  molifs  qui 
ont  déterminé  'le  refus  de  cette  allocation  pant 
riittg64«|  Ifoopesde  Hiitémiir* 
Allocations  général»»  pour  AnoOM»  7S8»846 
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3**  SBcnoR. 

MiDGBT  D'ALÛ£R« 

Quellè  U(nl  être  la  force  de  l'arifiée  à  entretenir 
dans  les  possesions  françaises  du  nord  de  F  Afrique  î 
C'est  la  q«d8lion  qui  se  rattache  spécialemeai  à  ce 

La  eonnaiasanee  des  Mu  anfMevfs  peut  flMiti* 

ter  son  examen  et  sa  solution. 

Le  iO  mars  1834,  la  commission  d'Afrique  ex- 
prima ropiDion  qu*ii  suffirait  de  âl^OOO  hommes 
si  l'on  restreignait  roccopation  aux  quatre  villes 
d'Alger,  Oran,  Bone  et  Bougie. 

Les  faiUi  donnèrent  lort  à  la  prévision  :  le  chiffre 
inflexible  des  comptes  vint  constater  qu'en  1834 
Tentretien  de  31,863  hommes  avait  ité  une  né- 
oessité. 

Les  besoins  de  1835  exigèrent  30,883  hommes; 
en  1836,  il  a  fallu  la  présence  de  31,627  hommes. 

Les  événements  de  1837,  le  traité  de  la  Tàfiia, 
,  conclu  à  la  vue  d'un  développement  de  force  con« 
sidérable,  l'expédition  et  la  prise  de  Constantine, 
ont  contraint  de  porter  l'ellectif  à  42,067  iiommes.  • 

Lu  garde  de  la  seconde  capitale  de  l'Afrique  est 
confiée  à  une  garnison  de  5,000  hommes;  le  terri- 
toire qui  Tenvironne,  les  points  qui  la  séparent 
de  Bone  doivent  être  occupés. 

Aussi,  pour  1838,  un  crédit  extraordinaire  est- 
il  demandé  pour  maintenir  sur  le  pied  de  guerre 
Taccroissement  de  TeiTectif  élevé  jusqu'à  48,000 
hommes. 

C'est  dans  ces  dreonstances  que^  pour  1830,  le 


/ 
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Gouvciiiement  réclame  un  crédit  exlraoi  Jinaire  de 
34,548,573  francs  pour  faire  face  à  la  iixation 
d'un  effectif  de  38,000  hommes,  spécial  pour  les 
possessions  de  l'Afrique.  La  Commission  a  reconnu 
que  si  Ton  en  retranche  le  chiffre  des  non  combat- 
tants, tels  que  les  états  majors,  les  services  admi- 
nistratifs, etc.,  celui  des  non-valeurs,  tels  que  les 
incomplets  et  les  malades,  il  no  reste  plus  pour 
force  active,  que  29,740  hommes. 

La  conservation  du  territoire  nécessaire  pour 
1  établissement  d'une  puissance  durable,  rien  de 
plus,  rien  de  moins,  tel  doit  être  le  but  du  Gou- 
vernemenl. 

La  situation  de  l'Afrique  doit  être  ,  longtemps 
encore^  un  état  de  paix  fortement  armé,-  l'im- 
prévu de  l'avenir  doit  se  calculer  sur  les  besoins 
et  les  dangers  que  le  passé  a  fait  éclater.  Le 
souvenir  des  agrtjssions  que  chaque  année  on  a 
du  repousser,  les  diverses  difficultés  qui  peuvent 
faire  lenaîtrc,  Tobligalion  de  convaincre  les 
indigènes  de  la  supériorité  de  nos  armes  et  de 
notre  volonté  persévérante  de  pacifier  le  pays  ,  la 
possibilité  de  conquérir  sur  leurs  esprits  un  ascen- 
dant moraleld'établir  aveceuxdes  relations  amicales 
et  commerciales,  la  nécessité  de  prendre  une  alti- 
tude imposiinle  pour  peser  sur  l'avenir  de  la  ques- 
tion d'Orient  qui  embrasse  aussi  la  destinée  do  la 
population  arabe  ;  voilà  les  motifs  généraux  qui 
ont  influé  sur  lopinion  de  la  Commission.  ;^ 

A  ces  généralités,  les  faits  sont  venus  ajouter 
leur  puissance. 

La  garde  de  Constantine,  les  stations  des  points 
intermédiaires  entre  Bone  et  cette  seconde  capitale 
itî;  l'Algérie l'occupation  dc  Stora,  de  Belidah  et 
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Décmilésineuvellks.'  • 

L'appréoialion  de  cette  ftiluation  a  déferminé  la  , 
fiMMMKÎBH'à  mmmàtt  le  whpidtir  dèoMMii*  pm 

Mil  ttéfà'^  %n  HkiÊiê' qm  roflr 

avoir  sufliien  1834,  1835,  183G  ,  pour  un  temps 
#ii  l/k  jgiMere  dtclait  ses  eûgwœs ,  el  efài  eeb- 
ptieialbàiuÉi      *5jOM  liinaiifée  4l  gaHriÉMfé 

Oonstaatine.     i  .  i  -    i  î    •       '  • 
Une  aulre  opinion  proposai!  de  régler  lôchifiirei 

Um  9(>,OO0  h  i  Mil  II  qtii  m  ptélÊ^mÊi»  MiralMMil 

j^p^  au  service  de)1839;  maisS^O  hommes  ad- 
faleni  été  rfimnabAïaiiparleiur  à  l'efifeetif  de  Tm- 
dérîiiir  t      MÉgiwInoi  étiii  #*tàluM  èMMtf 

l^mniesled  lfOupe$  des  drattent  torritoHales. 
'     .1^  j9iîâQna  ûémlopfàm  MtcoamencéMent  d« 

lif^mineB  ^  lès  besoihs  de  i'iétériéur  qui  «xîgeûl  M 
i^mgpi^l  de  ressouticQtont  fait  éoarler  cette  opinio». 

que  la  responsabilité  de  la  stabilîté  de  notre  dond^' 
MAwm^;  w^gytiqne'Ct  iht  pnjgi^iAriliiuQiidiAâMon 

fût  entière  pour  lé  Gouvernement ,     ^yaM  Hfi^ 

,|)a6  l'éluder  sous  leprétexl^  qu'iuie  parîi<3ées  q^ojtos 
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Ie4)udgét  ordinaire  (k  i838,  phcsenteun  eicéiJanl 

de  8,902,074  fr.  :  u\  ir»;  '.m  oII'i 

Celte  dépense  se  décompose  ainsi  :  7,444,302  fr, 
sont  le  résultat  de  raceroisscmcnt  de  l'elTeclif^ 
4,01i,2il  ont  pour  cause  directe  l'extension  du 
territoire  occupé,  et  440,441  appartiennent  à  des 
besoins  qui  ne  dérivent  pas  des  deux  premières  cau- 
ses. 

Dans  l'examen  des  divers  chapitres,  on  fera 
connaître  la  partie  de  ces  augmentations  qui  8'ap- 
plique  à  chacun  d'eux,  et  ce  que  la  Gommisstoti  à 
jug^  utile  d'allouer  et  possible  de  réduire. 

•i 

i 

GllAPlTUE  PUEiMlERv  î 

•  ADMINISTHATION   CENTRALE  (PerSOnilcl). 

Proposition   *  ifii  . .  -    66,000  fr. 

Dans  le  principe;  \\  n*ètistail  au  département  de 
la  guerre  qu'un  bureau  des  allaircs  d'Alger  j  c'était 
répo(|ue  de  Tincertitudc  sur  la  conservation  de 
notre  conquête  :  les  Irais  du  personnel  s'élevaient 
â  23,000  fr. 

Dans  la  loi  des  crédits  supplémentaires  du  iO 
juillet  1837,  on  demanda  et  on  accorda  une  somme 
de  45,000  fr.,  pour  la  transformation  des  bureaux 
en  une  division  spéciale  l'cette  allocation  fut  obtenue 
pour  faire  face  au  traitement  des  employés  pendant 
sc])t  mois. 

A  l'époque  du  vote  du  budget  du  1838,  ou  lé- 
clama  la  dépense  permanente  de  24,000  fr.,  comme 
'  '  N'»  235 
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résultat  néoes8aire  de  la  créatioB  de  celle  division  ; 
elle  fut  inscrite  au  budget. 

Le  Gouvernement ,  pour  arriver  au  but  de  rem- 
placer l'état  de  guerre  par  l'état  de  paix,  a  voulu 
avoir  une  action  plus  puissante ,  plus  raisou- 
née  sur  nos  établissements  d'Afrique;  il  a  placé 
un  directeur  à  la  téte  do  cette  ÂdiQinistratiou  nou- 
velle devenue  plus  importante  et  plus  compliquée  de 
détails. 

La  Commission  a  reconnu  qu'il  fallait  faire  face 
à  des  besoins  plus  nombreux  pour  raffermissement 
et  la  prospérité  de  l'occupiition  d'Afrique;  qu'ils  de- 
vaient s'accroître  avec  le  système  adopté  de  civilisa- 
lion  pacifique.  Que  les  travaux  de  la  direction  em- 
brassaient ,  sur  une  échelle  moindre ,  les  affaires 
administratives ,  judiciaires  cl  financières  qui  res- 
sortent  de  six  Ministères;  elle  a  été  d'avis  d'allouer 
l'augmentation  de  i7,000  fr. 

Allocation   66,000  fr. 

CHAPITRE  IL 

ADUniSTRATION  CENTRALE.  (Matériel.) 

Les  fournitures  générales  présentent  une  augmen- 
tation de  2,000  fr.  Les  mômes  motifs  d'allocation 
existent. 

Allocation   6,000  fr. 

CHAPITRE  III. 

Les  frais  généraux  d'iuipressions  produisent  un 
accroissement  de  2,000  fr.  Môme  observation,  même 
cause  d'appiobalion. 

Allocation   6,000  fr. 


(  1391  ) 
.    CHAPITRE  UI  bù. 

GOUV£RM£M£NT  d' AFRIQUE* 

PrapoûUon   S96,000  fr. 

Le  Gkq[^re  lU  Us  ^  qui  se  réfère  au  gouverne- 
meBt  d'Afrique ,  cotHient  une  augmentation  de  dé- 
pense de  200,000  fr.  ;  elle  se  décompose  ainsi  : 

6^000  fir.  pour  la  étreetioii  dea  aAiim  arabes  , 
pour  dépenses  du  gouvernement,  et 
8,000  fr.  pour  accroissement  dans  les  Irais  de  l'iai- 
primerie  et  du  service  lithographique. 

ta  loi  du  iO  juiUet  1837  lafil6gurer  dans  l  allo- 
cation  des  crédits  supplémentaires;  des  traitements, 
des  subsides ,  des  indemnités  aux  fonctiOBaaires et 
agents  indigènes,  des  présents  aux  personnages  in« 
lloento  des  tribus,  tels  furent  les  motifs  d'emploi 
qui  la  firent  adopter. 

On  doit  dire  que,  dans  la  discussion  du  budget 
de  l'exercice  de  1838 ,  la  permanence  de  cette  dé- 
pense fut  rejeléc. 

Mais  elle  reparait  de  nouveau  dans  la  proposi- 
tion de  la  loi  sur  les  crédiu  Extraordinaires  au 
litre  de  Vexercicc  de  i838. 

La  Commission  s[>éciale  d'Afrique  a ,  en  1834 , 
proposé  une  allocation  d'un  million  pour  ce(te  na« 
tore  de  dépense  ;  elle  devient  plus  nécessaire,  en 
temps  de  paix ,  pour  acquérir  de  Tascendant  par  la 
civilisation ,  pour  établir  des  rapports  d'amitié  avec 
les  tribus. 

Celte  dépense,  quoique  politique,  est  d'une  na- 
ture diflëronte  que  les  sommes  acooldées  pour  les 
dépensas  secrètes  :  l'emploi  petit  toujours  en  être 
P.-V,  5  .  97 
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justifié  et  figurer  daivs  les  comptes  ;  la  Gommimon 
pensaïUquuae  iniluencc  politique  pouvait  ca  être 
ie  résultat ,  a  autorisé  sein  inscription  au  budget. 

Allocation   396,000  fr. 

■  CUAPlTHi;  IV. 

...  > 

ÉTATS-MAJOBS.  ' 

t 

•  •  I  jt 

Le  personnel  des  élats-inajors  a  clc  auginciitc  dp 
10  hommes ,  savoir  :  2  officiers  généraux ,  7  fohc- 
tfonnaires  de  Tintendanoe ,  4T  oAciers  supérieurs 
et  autres  ,  2  aumôniers,  i4  employés  et  sous*em- 
ployés  et  ouvriers. 

L'excédant  de  la  dépende  est  de  930,440. 

L'allooaliua  est  la  conséquence  de  la  iixalion  de 
I*eirectif.  ^  .  •  , 

•   AltotioM  .  •    83<J,ti07  Ir. 

.    CHAPITRIi  V. 

«  (;|:;M>ARiit:iu£,  ; 
hvposUion...   oiOjoSSJr, 

Le  corps  de  là  geadaruierie  dV\fri(|ue  a  élc  ang-  / 
uieutéde  1&2  liommes.  Jbes  chevaux, en  pkisyeont 
au  nombre  de  81.  L^extendon  de  la  dépënsë  eM<le 
163,995  iV.  Pour  la  nourriture  des  chevaux  on 
l'ail  venir  m  partie  les  fourrages  de  Franoc^ne'to- 
rak-il  |>as  possible  tVorganieer  un  service  qui  (M 
les  iouriiir  avec  la  recuite  du  pays?       •  •  •  " 

Allocation   ai5^555  h. 
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GMAmRE  Yll. 

►  f 

JUSTICE  mUTAIRE. 

PrafOtUkm.  ,   80,933  Jr. 

Pour  toale  Taripée  il  y  a  eu  89  condamnaiions  ' 
è  mort  en  1835.  Treize  sealemeiil  ont  élé  mises 

à  exécution  ,  dont  une  en  Trance  pour  assassinai  : 
on  remarqQC  qu'en  Afrique  douze  soldats  oui  subi 
kor^^  lil^abor- 

Allocaiiou   oOy^t^  ir. 

CHAPITRE  \ m. 

SOLUB  ET  SNTEETIEN  DES  TAOUrES.  * 

•  f    '       .  I,  .  -,  ,  , 

PfopoÊUim.  48,766j3;iùjfl 

•  L  efTectiC  en  Afrique  ^  non  compris  les  états-ma- 
jors des  services  administralifis  »  sera  de  36,547 
hommes;  il  se  décompose  ainsi  :  en  troupes  fran« 

çaise  28,734  ,  en  corps  étrangers  7,816. 

L'augmentation  portera  pour  les  9/10  *  sur  l'in- 
fanterie j  elle  reçoit  un  accroissement  de  13,351 
hommes. 

La  cavalerie  i*eçoit  une  augnicnlation  de  350 
hommes  cl  de  029  chevaux  ;  il  y  a  une  création 
nouvelle  de  deux  escadrons  de  spahis,  et  on  coni- 
plèle  les  cadres  des  autres  bataillons. 

On  ajoute  à  l'artiOerie  61  hommes  ci  5:^9  elie- 
vaux  j  ou  organise  une  batterie  montée  et  une 
compagnie  du  train  des  parcs. 

IHins  le  génie  on  crée  unecomiuignie  de  sapeurs , 
et  on  complète  la  compagnie  de  sai^curs-comltic- 
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teurs  ,  ce  qui  proiluit  une  différence  en  plus  de 
217  hommes  et  141  chevaux. 

306  vétérans  augmentent  rcITectif  des  compa- 
gnies de  canoniers  gardes -côtes. 

Lasohlede3r),5  i7  hommes  s  elèvcà  10,083,688  f. 
L'accroissement  do  l'elfectif  produit  une  augmenta- 
tion de  solde  de  '2,765,455  fr.  Aucune  opposition 
n'a  été  faite  a  cette  allocation. 

TITRE  II. 

VIVRES. 

L'Administration  du  personnel  des  vivres  et  du 
chaultage  s'élève  en  Afriijue  h  trente-quatre  em- 
ployés ;  il  y  a  eu  une  augmentation  en  nombre  d'un 
agent  comptable  et  de  doux  commis,  Les  agents 
comptables  et  les  commis  de  première  classe  reçoi- 
vent le  même  traitement  de  3,000  fr,  La  hiérarchie 
et  l'éoonomie  commandaient  d'établir  une  diffé- 
rence; on  fera  remanjuer  qu'en  Afri(|ne  la  ration 
de  pain  est  évaluée  à  17  centimes.  En  France,  elle 
cofile  17^05. 

CHAUFFAGE   ET  ÉCLAIRAGE. 

En  1838  on  ne  devait  entretenir  que  deux  cent 
cinquante  corps-de-garde;  en  1839,  on  en  chauf-  . 
fera  et  éclairera  trois  cent  huit;  il  y  a  une  très- 
grande  différence  dans  le  prix  des  fournitures.  La 
journée  de  chauftage  est  estimée  1  fr.  17  centimes 
au  lieu  de  88  centimes  Î27/10  *,  celle  de  l'éclairage 
coûtera  25  centimes  au  lieu  de  23  centimes  70*^  ^ 
il  est  vrai  qu'on  a  toujours  fait  venir  de  France 
la  plus  grande  partie  du  combustible  :  l'accroisse- 
ment du  prix  du  bois  n'a  pas  eu  lieu  dans  celte 
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proportion;  peut-être  eùl-il  .été  possible  «i'obienir 
nn  marché  plus  favorable? 

TITRE  m. 
nômàxtx. 

iM  personnel  de  radmioistratioa  des  hùpitani 
M  augmenté  de  cent  huit  individus.*  Ce  qui  doit 

exciter  la  plus  vive  sollicitude  du  Gouvernement, 
c'est  ramélioration  de  l'éta(  s$initair^  dans  l'arroée 
d'Afrique;  exposée  à  de  grandes  chalears,  elle 
•doit  se  garantir  contre  ces  variations  de  la  tempé* 
rature  qu'amènent  l'humidité  et  le  froid. 

Une  dépense  intelligente  sera  celle  d'un  campe^ 
ment  qui  pourra  rabriter,  Én  additionnant  Veffee* 
tir  des  troupes  qui  se  sont  trouvées  sur  le  sol  afri- 
cain depuis  1831  jusqu'au  i"  janvier  1838|  il 
s*élèvè  à  204,387  hommes  :  le  nombre  des  morts 

dans  les ^lôpitaux  a  été  de  16,482  lioiniues;  celui  des 
malades  a  été  immense;  on  compte  237^537  indi- 
vidus qui  ont  payé  le  tribut  à  la  maladie 

TITRE  IV. 

SSBVIGB  U^  MABCH£« 

L'indemnité  de  roule  occasionne  un  excédant  de 
dépenses  de  119,188  fr.  On  énonce  deux  causes  : 
l'accroissement  de  l'effectif  et  l'appréciation  pluç 
exacte  de  la  dépense  moyenne  par  homme.  11  eût 
été  nécessaire  d'avoir  le  véritable  chiffre  de  cette 
dépense  moyenne/ 

Le  total  du  chapitre  Mil  présente  une  dépense 
de  18,766,225  fr.  L'augmeiUmion  comparée  atteint 
presque  le  tiers  :  elle  est  de  5,879,089  fr* 

Allocation   18,760,225  fr. 


•   (  1306  ) 
CHAPITRE  IX, 

HABILLEMENT. 

Profpomfion  ;   3, 4%9,i65  fr. 

m 

On  a  augmenté  de  dix  commis  personnel  de 
TAdministration ,  qui  se  trouve  composé  de  fingt: 

ew  France,  leUraitcment  des  agents  comptables 
de  3,000  fp.;  en  Afrique ,  il  est  de  4,000  fr. 

€*est  surtout  dans  le  climat  où  la  lempéralore 
des  nuits  est  si  diiKrente  de  celle  ides  jours,  que  le 
ré!a1)lissemenl  de  l'usagi^  du  panlalon  de  loile  pour* 
le  soldat  serait  un  danger  pour  sa  santé»  déjà  si  me- 
nacée par  l'insalubrité  «du  pays. 

La  Commission ,  déterminée  par  les  motifs  dé- 
veloppi^s  au  budget  do  rinlérieur,  est  d'avis  de  sup- 
primer le  crédit  pour  la  fourniture  des  pantalons 
blancs  et  des  bas.  il. s'élève  à  346,03^  fr.  « 

Avec  ce  retranchement,  Tallocation  proposée  est 
de  i  ,883,233  fr. 

Allocation;.   1,888,333  fr« 

CHAPITRE  X. 

LITS  BllLITAia£S. 

'  À^i^^né  bfisërv^tion: 

CHAPITRE  XI.        Im  t'  :    .  • 

TEANSPOHTS  .GÉ?IÊRAOI. 

Aucune  observation. 

Allocation.   184,965  fr. 


■(  4307.)  -  • 

•  CHAPITRÉ  XII. 

REMONTE  GÉNÉRALE. 

Proposiiîon .\  . .". .  •   209,5^0  fr. 

'  On  donne  l  cs^rance  qu  on  pourra  acheter,  en 
'ittlique,  72  chevaux  «le  plus  qu'en  d838  ;  le  prix  de 

Yevîonl  csl  Iumikou])  nuMiis  ûlové  qu fn  1  laiioc.  11 
y  a  une  diUéionci;  d'environ  moUjé.  Nt^  |^piL-ilpas 
possible  d'en  acheter  une  plus  grancle  quantité  ^  et 
aen  pourvoir  la  cavalerie  de  France? 

..,,,,.,5;,      ,     CIIAriTRE  XIII.  I  I 

^^^^^  ^^^  ^^  t^^if|^f(icu£U^^  '       '  '  > 

Aueuneo1)servatiiinàM»/M{^  «n  .?^-{{  ?'\U  .  unif 
^.^ta>ft»^l>^tl^>*<Mi>^^^  i  >  ;^vw    v\  .  .  38,000  fr. 

FOURRAGES. 

Propoiflioir  3,845,903  fr. 

.  On  nous  donne  l'espérance  que  les  produits  du 
pays  suffiront  bientôt  è  rapprovisfonnement.  Depuis 

deux  ans,  les  territoires  d'Alger  et  de  Bone  ont  fait 
face  aux  besM)ins;  dans  la  province  d'Oran,  il  y  a 
des  terrains  qui  sônt  ki  propriété  de  l'État,  qui 
pourront,  par  la  culture,  fournir  le  foin  nécessaire 

ii  la  consommation;  on  doit  donc  s'empressci:  de 
les  aflëruier  à  des  producteurs. 


Allocation •  »  «    3,845,202  fr. 
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CHAPITRES  XV  et  XVI. 

Aucune  observation. 

Allocation   4,000  fr. 

CHAPITRE  XVII. 

MATÉRIEL  DE  l'aHTILLERIE. 

Proposition  l  ^50,000  fr. 

Depuis  1834,  époque  de  la  formation  d'un  budget 
spécial,  on  a  toujours  accordé  un  crédit  de  450,000 
francs.  Cette  dépense  doit  être  entièrement  consa- 
crée aux  besoins  qui  surgissent  en  Afrique,  c'est- 
à-dire  à  l'entretien  du  matériel.  Cependant,  dans 
les  années  précédentes,  une  grande  partie  en  a  été 
distraite  et  a  été  employée  en  achats  d'approvision- 
nements qui  devaient  rentrer  dans  les  prévisions 
générales  faites  dans  le  budget  ordinaire. 

Allocation   150,000  fr. 

CHAPITRE  XIX. 

MATÉRIEL  DU  GÉNIE. 

Proposuion   1,800,000  fr. 

Les  travaux  à  exécuter  aux  fortifications  des  pla- 
ces n'ont  pas  paru  présenter  la  même  urgence  que 
les  améliorations  et  les  constructions  nouvelles  pour 
les  établissement ts  militaires;  le  bien-être  et  la 
santé  du  soldat  doivent  provoquer  avant  tout  les 
soins  et  la  vigilance  de  TAdunnistralion. 

Le  Ministrea  le  droit,  pour  prescrire  des  travaux, 
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de  se  mouvoir  dtas  l'étendue  des  allocatioDS  de 
Uuij  chapitre. 
Le  Commission,  en  proposant  le  crédit  de 

1,800,000,  l'invite  à  aiïecter  aux  bâtiments  militai^- 
res  tout  ce  qu'il  pourra  croire  reiraDp)ier  sur  Tar- 
ticle  des  fortifications, 

Allocation.   1,800,000  fr. 

CUAP^RES  XX  el  XXI. 

t  Aéant.  ' 

Ce  chapiiro  renferme  des  objets  qui  présentent 
peu  de  rapports  entre  eux  ;  c'est  ainsi  que  Tpn: 
réunit  Vexécution  des  travaux  de  ('fppeaal  de  ^aa- 
rine ,  Tentretien  des  bâtiments  croiseurs  pour  ré- 
primer la  contrebande  avec  la  solde  des  troupes 
auxiliaires,  les  primes  aux  recruteurs  arabes,  et 
le»  indemnités  aiqt;  âgwnts  ^  indigènes  qui  font  an 
senriee  militaire. 

Il  y  aura  plus  de  régularité  à  diviser  les  dépenses. 
La  Commission  a  pensé  que  le  système  de  civilisa- 
tion paciiique  trouverait  des  moyens  de  succès  dans 
le  rapprochement  et  le  contact  des  indîfènes  ame 
nos  troupes,  soit  qu'ils  fbssent  organisés  dans  un 
service  régulier,  soit  qu'ils  fussent  employés  dans 
un  service  irrégulier  ^  elle  n'a  proposé  aucune  ré- 
duction snr  la  dépense  quiest  augmentée  de  367 tOQO 
francs. 

Allocation  ,  760,000  h. 


CHAPITUEXXIll.     '       »  / 
•  »i» 

.     SEBVICE  GIVItS.    .  ♦  ! 
ÀllOMtioO.   V-  i,fi8â^<M)û,:fl^ 

CHAPITRE  XXIV. 
PtnpùtHhn.  272,000  ft», 

1    .     '  •  . .  I   :  ,  J 

^  Ce  chapitre  présente  une  augmentation  de 
200,000  fr.  La  nature  dû  cette^àpeofiô  iOiéô  ilâns 
rorjgiii0à  7S,000  S.  a  tâHjoir»«u]>i.uiia  ptogrimiail 
ascend^inie  ;  en  I837|  ob  deminda  nn<»éik^Bùnm^ 

dinair<y  de  170,000  fr.  il  fut  accordé;  pour483(^^ 
on  en  réclame  un  <le  200,000  fr.  à  titre  deUépepse 
ord  i  n  a  i  r  e .  ILa  Qowmissioui'a.voté  dao$  re^Mirqii'jMi 
jour  la  dépense  exclusivement  militaire  diminuera, 
en  raison  de  Tinfluence  que  pourra  conquérir  rem- 
ploi judicieux  de  c(Hte  ressource  livrée  à  la  réser^ye 
et  à  la  discrétion  du  Gouvernement. 

Allocation   ^72,000  fr. 

La  Co  de  notre  tâche  est  arrivée  :  le  biil  de  nos 
efforts  a  été,  non  de  rechiercher  une  économie 
liarcimonieuse  (pii  aurait  pu  embarrasser  desî.spf* 
vices  si  importants,  mais  de  les  voter  dans  la  me- 
sure des  véritables  besoins,  dans  la  limite  de  To- 
tHHé. 

L'examen  auquel  nous  nous  sommes  livrés  avec 
une  conscience  amie  de  la  vérité,  nous  a  conduits 
i  cette  conclusion ,  la  fixation  d'un  eftctif  général 
de  349,348  hommes.  C'est  avoir  fait  une  large  part 
pour  la  sûreté  de  Tîntérieur,  sans  avoir  oublié  les 


(4i4ûi  ) 

oxigencos  de  la  .^goîté  ei  i}e  la  grandeur  nalio- 

Le  1'*^  niai  1833,  M.  lô  niaréchal  SouU,  daoa  «M 
rapport  au  Roi,  denandail  p^sjor  le  pi«d  de  guerre 
un  développement  de  force  de  500,000  hommes,  et 
lK)ur  le  pied  de  paix,  un  cadre  dc310, 443  hommes; 
mais  alors  le  drapieau  françiû&  ne  Oouaii  pas  sur 
GoDstaBline;  nous  .n'avions  pas  à  conserfer  qm 
terre  aehelée  par  le  sang  de  nos  soldais  et  une  ville 
dont  la  possession  explique  à  la  population  supers-  , 
lilicuse  des  indigènes  la  solidité  de  notre  domina* 
lion  ^  et  la  voloiia&  de  la  Provideni». 

Cet  eAdif  général  eat  csonsidéraUle  que 
Tarmement  actuel.  Au  i"'  avril  1S88,  l'armée  pn^.- 
sentait  une  force  de  32i,324  hQmmes^.ily  avait  en 
Afrique  5U,61I  bommes: 

\m  aHoeations  inaneMres  se  résument  ainsi  :  le 
département  de  la'  guerre  réclamait  un  crcklit  de 
  240,233,052  fr. 

La  Gommission  ne  proposed'al* 
louer  que  la  somme  A».   387,800,736 

La  différence  offre  une  écono- 
mie  de  f...   2,642,916  * 

Tel  est  le  résultat  du  travail  que  votre  Commis- 
sion  s'est  efforcée^  de  vous,  présenter  aveo  ordre  et 

clarté.      '  .  ' 


•  * 
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BUDGET  SPÉCIAL  DES  POUDRES  ET 

SALPÊTRES. 

Lm  Mkkklàrmde  la  gymrê    de  la  marine^,  poar 
.  tMirooaiommiiioii'parikriière,»  et  editi  des  ftuuMi 
pour  he  beieiei  da  OMninerce,  demtndeal  tu  eari* 

vice  des  poudres  et  salpêtres  le^  produits  de  sa  fa- 
bricaiMMU 

hà  eomnMde  potèt  IS30  est  de  4»4&4,0Ûû  kilo- 
grammee.  Elle  ee  répartit  ainsi  :  374^000  Uleg. 

pour  le  Ministère  de  la  guerre,  120,000  pour  la 
marine  et  i, 060,000  kilog.  pour  le  Ministère  des 
fifumeea;  eUe  donnera  une  recette  de  â|âQ9,6^0  f. 
.  d'eprée  le  taoi  iié  par  le  iwaget  de  aa  ymksiÊt  in* 

trinsèque.  Cette  r^ette  est  absorbée  par  une  dé- 
pense égale. 

La  Commission  doit  faire  observer  qu'il  serait 
néceiaaife  pour  rappréeielioa  de  ruiiUlé  dea  dé- 
pensée de  reiereice  à  régler  /  que  Ton  indiquât  le 

chiffre  d'allocation  de  l'année  antérieure  :  le  bud- 
get n'énonce  pas  les  causes  de  Taugmentation  d'un^ 
somme  de  5»000  fr.  pour  le  traitement  des  commis- 
lyirea  comptables.  La  Gonipiission  a  demandé  à  le^ 
connaître;  elle  a  appris (ju'en  1838,  on  avait  sup- 
primé les  dépenses  relatives  aux  trois  raffineries  de 
Nancy»  des  Yoages  et  de  Toulouse  :  on  pensait  que 
rabaissement  considérable  du  prix  dn  salpêtre  in^ 
digène  empêcherait  les  fabricants  de  continuer  leur 
industrie;  mais  comme  ils  onl  fait  leurs  livraisons, 
on  a  dùy  en  1839 ,  rétablir  la  dépense  nécessaire 
pour  acquitter  leur  service. 

Le  traitement  du  commissaire  de  Nancy  est  de 
5,000  fr. ,  somme  égale  à  Taugmentation  de  dé- 
pense.. 


(  i40t  ) 

La  seconde  augmentation  de  4^014  tr. ,  a  pow 
mkêe  la  solde  des  oavriers  des  raffinei||is  de  ces 
trois  localitée.    .  '  ' 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a.  des  changements  dans 
une  dépense ,  le  budget  devrait  en  établir  les  mo^ 
iUs  pour  éclairer  râppréeiation  des  Chambres. 
'  Pour  h  fjibriealioil ,  on  croit  devoir  employer  aiH 
tant  de  salpêtre  indigène  que  de  salpêtre  exoUqUe, 
quoique  le  dernier  pré^ute  des  avantages  sur 
prix  de  revient. 

^  Le  prix  total  de  la  dépense  n'est  pas  seulement 
dê  2,299^680  fr. ,  Somme  égale  au  produit  :  on 

doit  dire  qu'il  existe  des  officiers  supérieurs  et  au- 
tres attachés  au  personnel,  et  qui  reçoivent  leurs 
traileflients  à  d'autres  .titres  ;  pour  itoir  le  chifflré 
exact  de  la  dépense,  il  (kudrait  rappeler  et  ajouter 
la  solde  des  olïiciers,  coruprisc  dans  d'autres  cha- 
pitres du  budget  de  la  guerre. 

Le  mode  des  achats  ^  celui  des  nateliés  par  dd- 
j udication  publique»  *  >  > 

On  confond  dans  une  même  fixation  de  dépense 
Tentretien  et  les  réparations  des  bâtiments  avec 
||p  constructions  neuves  ;  il  est  néoesaaire  qu'à  l'a- 
venir la  séparation  en  soit  &ite. 
>  "On  a  dépensé  depuis  1830  jusqu'au  i"  janvier 
1838,  pour  l'entretien  des  bâtiments  dans  les  éta- . 
blissements  des  poudres  et  salpêtres ,  une  fomme 
de  607,400  fr.  50  cent.  Et  pour  les  constructions 
.  neuves,  améliorations  et  acquisitions,  celle  de 
317,065  fr.  34  cent. 

Aucune  réduction  n'est  proposée  sur  ce  bud*> 
get. 
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« 

RÉSOMÉ  DE  LA  DÉPENSE  DU  SERMOI:;  DES 
%0UI>RE8  ET  SALPÊTRES. 

l'*.  ParlicAdministnilion  centrale.  44,900' 

2*.     —  ,  Achat  cl  rafliuagc  du  sal- 
pêtre  1,287,348  as* 

3%          Achat  et  raflnage  du  « 

souffre   60,544  84 

4*      —    Fabrication  des  poudres  822,480  78 

5'  Dépenses  générales  et 

extraordinaires .  • .  » .  78,400  .  >  ' 

lolal  de  la  dépense. .  • .  2,299,080'  » 

ftÉSULTAT  DE  LÂ  RECETTE  DU  SEKViCL  DES 
POUDRES  £T  SALP&TRES. 

1%  Fournitures  k  hi  guerre  274^000  kii.,  doiit  la 

valeur  est  de   480,380  fr. 

V.  Fournitures  à  la  marine.  130 

kil.,  dont  la  valeur  est  de.  ;.  190,800 

3%  Fournitures  au  Ministère  des 
finances,  1,060,000  kiL,  dont 

la  valeur  est  de.   1,672,500  # 

Total  de  la  recette, ....    2^390,68Q  fr. 


Suite 


S 

• 

SEILVXCES. 

PU 

cr 

22 

Services   militaires  irréguliers.  (  . 

\ 

23 

^           •                ••l/iT*  1 

24 

25 

Riippels  sur  exercices  clos  

26 

• 

!'entnse<!   ciC''  exercices  périmes 

27 

Rnppels  des  dépenses  payables  sur 

28 

Crédit  éventuel  pour  l'insorip^ion 
pensions  militaires  (  1,050,000  fr. 

Total..  . 

i  cfa  Tableau  n"  /. 
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GOmrBRirBMBlfT. 

PROPosrnoîî 

DE  LA 
COlOfUSIOll. 

RiDucTions. 

•  •  •• 

Î07,M9,87«  fir. 

908,804,«49  fr. 

f  ,868,8iS  f . 

àfri- 

•  •  •  • 

•  • 

•  •* 

• 

* 

• 

•  •  •  r 
•  •  •  • 

Mémoire. 

• 

non- 
•  #•  • 

Mémoire. 

•  a  ■  • 

Mémoire» 

• 

Mteoire. 

« 

i 

•  •  •  • 

207,869,873 

t08,804,«49 

S,8f8,3f8 

BODGET  DE 


i 
S 

Sèis, 
.  4 
5 

7 

a 

9 

10 
11 
fi 

13 

14 

17 
18 
19 


Adminisiraliou  ceotralc  (Personoel^ 
AdminislralioQ  ceniralc  (Bfatériel). 


Frais  généraux  d'impressiont 
Gouveracroent  d^Afimiiie. 

0 

EtaU*iiiiijors  

Gendarmerie  • 


•  •  •  •  •  • 


108114»  roilitain*. 


Solde  rt  entretien  des  troupes,  y  cou 
le  cbiâre  de  2a  loi  additionoeile. 


Habillement  et  caoïpeintitt^ 
Lits  militaires  


Traii sports  généraux. 
Remonte   • . 


Harnacbemeot. 


Fourrages  

Dépôt  de  la  guerre . . . 

Malcriel  de  i'artille:ie. 


Matériel  du  génie 
•  ■ 


•    •  •< 
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ABLEAU  V  3. 


PROPOSITIONS 


PB  LA 
COHHlttlOll. 


1,800,( 

V^A.  AAA 


60^0  fr. 
G,000 
6,000 

396,000 
839,897 
345,555  • 
60,0^ 

18,166,^5 
1,883,Î33 
S»7,00S 
184,965 
209,540 

58,000 
5,845,903 

4,000 
tl^OOO 

1,800,000 


AÉOVCTlOTiS. 


fr. 


346,032. 


Chambre  des  Députés. 

'  SESSION  183Ç. 


{ 


LETTRES 


DE  GAAMDE 


M.  VOIROL. 


LOUIS-^PHIUPPE»  ROf  BBft  fRAKÇàlS,  ' 

'  À  idw  ptféiMls  el  à  venir,  Él«t. 

.  LesieurThéophileVoirol^néleeseptembre  1781, 
.  à  T^vftnne,  canton  de  Berne,  en  Suisse,  lieutenant- 
général,  nous  expose  : 

Qull  sert  sous  les  drapeaux  Trançais  depuis  plus 
de  trente-sept  ans;  que,  parti  fourrier,  le  30  aodt 
1799,  il  a  été  successivement  promu  aux  grades  ci- 
après  ,  savoir  :  de  sergent ,  le  22  novembre  1801  : 
de  sous-lieutenant,  le  8  juin  1802^  de  lieutenant, 
le  31  àiai  1806;  de  capitaine  dé  grenadiers,  i  la 
suite  de  la  bataille  de  Pulstuck,  le  15  janvier  i807; 
de  chef  de  bataillon,  à  la  bataille  d'Oocana,  le  1 7  dc« 
P.-V»  5  99 


cambre  iS09  ^  de  major ,^  le  25  mars  1813^  de^selo* 
nel,  aaec^nbat  dyianatt,  le  10  noveoibre  nfllM 

année;  de  am^liatde^mp ,  le  30  juillet  i82af; 
enfin ,  de  lieutenant-général,  ^pr^s  le  siège  d'An*' 
vers  f  le  0  janvier  1833 1  qu'il  compte  vingt  campa- 
ggeitft  ^uatreblefipiijces}  qu'il  a  été  nommé  membredi., 
la  Légion^d'Honneur,  à  la  suite  delà  bataille  d^éna, 
le  14  avril  1807  ;  officier  du  même  ordre  à  la  suite  de 
la  bataille  de  Baut^a,  Ie22jui«  1^13,  commandant 
du  même  ordre  y  lors  de  la  campagne  de  France,  le- 
2  s^vril  1814;  chevalier  de  Saint* Louis,  le  9  septem- 
bre suivant;  qu'entre  autres  commandements  im* 
portants,  il  a  rempli  les  fonctions  de  gouverneur 
de  nos  possessions  d'AfirîqiM^;  qu'il  a  été  naturalisé 
par  ordonnance  royale  do  19  jfcîn  1816,  qu'if  a  été 
élevé  à  la  pairie  par  noire  ordonnance  du  l'^'  no- 
vembre 1836;  mais  qu'aux  termes  de  Tordoonance 
du  4  juin  1814,  et,  à  raiaûOiliiUeude  sa  naissanee.!  . 
il  ne  peut  être  admis  à  siéger  à  la  Chambre  des  Pairs, 
sans  avoir  obtenu  nos  lettres  de  grande  oâiui^r  ' 
sation,  qu'il  nous  supplie  de  lui  accorder, 

A  ces  causes,  yçHkmt.  ««Mtev  fmniUÊm^  tfeft^ 

posant,  nous  déclarons  par.  ces  présentes  signéer; 

de  notre  main,  que  le  dit  sieur  Théophile  Yoirol, 
sera  ten^  et  réjputé,  ainsi  que  n^^.le  tenons  et  réf*^ 
pûtons,  pour  naturel  de  France  et  r^nicole  ;  qu'iL 
pourra  s^établir  dans  tel  lieu  du  royaume  q^*^i  dé^ 
sirera,  et  y  jouir  des  droits  civils  et  politiques  dont  ^ 
jouissent  les  naturels  français,  sans.qu'ai^  moye%| 
dè^lpis,  ordonnançes  et  r^lements,  il  lui  soitfaifj 
aucun  empêchement  dans  la  pleine  et  libres  ioui^^^ 
safnce  des  droits  que  nous  trouvons  à  propos  de  lui  j 
accorder,  à  la  charge  de  .cç^fcrver  pouc  ^^l^^fHi 
«lioicile  en  Fi^çce.    :  .  ^  . 


OcdmaoBS      lea  piééeMéi  ImiM  *IIÉ^^  à 

la  Ctombre des  Pairs  eià  b  Chambre  des  Députte 
pour  être  vérîfiéea  «  étra  «iMBÛie  expédiée»  toutes 
lettres  ii^ces^aires. .  .  '  .  . 


Fûlau  pakisdea  Tuilerks  le  nnfji^tvpûêàié  jt^' 
du  niois  d'avril  mil  huit  cent  Irente-huil. 

w 

%i#  L««|g.PHILIPIIE, 

Ëtplusbas: 

Par  le  Ro  i  : 

Le  GtÊFde  de$  Sceauar,  Minitire  iecrékdre  d'Étal  am 
déparUtmnl  de  la  jusùce  et  de$  cultes  : 

Signé  Bartib. 

La  Gbambre  dea  Pain ,  après  aïoir  enlendu  la 
kame  des  lettres  de  grande  naturalisation,  avec 
plénitade  des  droits  de  citoyen  français,  obtenue» 
par  le  sieur  Voirol  (  Théophile),  conformément  à 
1  ordonnance  du  4  juin  1814,  relative  aux  étran- 
ge :  Oiû  le  rapport  de  sa  Gotnraission  spéciale  et 
après  en  avoir  délibéré,  en  la  manière  accoutumée, 
dédareles  dites  lettres  vérifiées,  et  ordonne  qu'elles 
seront  transcrites  sur  ses  registres. 

^  A  Paris,  le  samedi  cinq  mai  mU  hait  cent  trente- 
nuit. 

Les  pràident  et  secrétmres,  signé  Pasquubb,  pré- 
*Kknt  ;  le  duc  de  Pbasun,  le-comte  H«oi«tET. 
le  baron  Nuau],  lecomtede  la  Vii,w6o«tu5r .  se- 


Le  duc  de  Praslim  >  le  comle  HeudeleTi  leoomte 

Vu6iicel)é, 
£é  ^miuf  réJérpMre, 

Le  duc  Dégages. 


• 


•  ■ 


•  r. 
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CUA9IBIIE  DES  DEPUIS 


>  .1 


LETTRES 


DE  GRANDE  NATURALISATION 

•      •    •        ,  t  • 

.    •  »**  I  .  * 

M.  JBAN-MPTlSTE-ANTOlNE-UYfClNT^E  I 

BLONDEAU.  .  Vj 

» 

.    ,  .  .  1  r 

•  •  .  •  .  *  »  •  ' 

A 

LOUIS-PHILIPPE;  RoiMs Français,    /  i»» 
A  toM«  présenU  ei  à  ve^lI:  salut.  • 
Le  siêur  Jean-JBaptisle-Antoine-Hyacinlhe  Blon- 
dMii,  néàNamur,  en  Belgique,  le  20 a^  4784, 

doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Pwîa, 

Nous  a  exposé  qu'en  4806,  il  est  eMv  MMi 

cafrière  du  professorat ,  qu'il  a  composé  et  puMft 
'    pliisieim  bwragBS  de  droil,  dont  les  principaux 

sont  lessuhanU:  •  .    '      .  \ 

Tableaux  iynoptiques  du  droit  rowiaf»,  '  •  .  . 
Ctmn élémentaire  du  droit  romain;  *  J- 

CkMUmoMe  ou  Ckmx  de  textes  pour  un  cùur$  élé- 

fiientaire  du  Mi  frMéêinmifbur,  prtcédé  d'une 

Introduction  à  TÉtude  du  drôît  ; 

Antirmet  4f  Justimen  ,  traduites  en  finançais , 


#  -  f  1414  )  " 

avec     choix    t«xlés  reiatîfrà  Thistoiradii  drok 

EÈsaù  dt  légîslalîou  et  de  jurisprudenee;  ' 
Qu'il  a  été ,  en  outrf»  Tua  4es  fondateurs  elle 
ffltP^'^^  rédacteur  du  recueil  périodiqne  la  Thé^ 
mil,  qui  a  établi  entré  lés  jurisconsultes  français 
et  étrangers  des  TelMions  scientifiques,  dont  Tin- 
fluence  a  contribiié  au  progrès  de  renseignement 
•  du  droit. 

i  ttitàà'MÊtkÊdê  b  Ugioi^'9éolle«r,  ftijen 

de  Técole  de  Droit  ;  qu'il  appartient  à  Tlnstitut 
eomme  membre  libre  de  la  classe  des  sciences  mo^ 
raies  et  politiques^,  et  au'il  a  été  récemifienl  Bp- 
pâe  âans  Vhn  des  èomM»  liitioriquès.-' 

Qu'enfin  ,  à  Tépoque  oA  la  Belgique  a  été  séparée 
du  Royaume,  il  s*est  empressé  de  recourir  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  14  octobre  1814,  pour  con- 
sènrer  la  qualité  de  Français  ;  qua  des  lettres  de 
déclaration  A  natINnilîté  Ittiofit  été  ^cpord^^  par 
ordonnance  royale  du  2  février  1845,  et  qu'il  dé- 
sire aujourd'hui  obtenir  des  lettres  de  |[ffandê  na<- 

,  ti'Om^W^  voulant  ttaiter  favOrablejnenl  Texpo- 

sant,  nous  déclarons,  par  ces  présentes  signées  de 
tniiiliÉ^flMlM^  que  |e  dit  fieuf  Jean-B^plistist^o- 

^■Éif  lia«riipWtf  fiions  I^PU  et  réputé,  ainsi 
(fue  nfius  le  teipoiiB  et  fi^ntons  pour  naturol  de  la 

France,  et  régnicole,  qu'il  pourra  demeurer  et  s'éta- 
blir dans  tel  lieu  du  Royaume  qu'il  désirera,  et  y 
jouir  des  droits  civils  et  poUtiq[ue8  dont  jouissent 
lia  ofiginaiBca  friunoals,  sans  qa*au  moyen  desïoit» 
ordonnances  et  règlements^  il  lui  soit  fait  aucun 
empêchement  dans  la  pleine  et  libre  jouissance 
des  droits  que  nous  ^t>uvons.à  propos  |de  ^i  ne- 

% 


corder,  à  la  chak^ge  de  conserver  pour  toujours  son 
domicile  en  France. 

Ordonnons  que  les  présentes  seront  adressées  à 
la  Chambre  des  Pairs  et  à  celle  des  Députés  pour 
être  vérifiées  et  être  ensuite,  sur  ce,  toutes  lettres 
nécessaires  expédiées. 

Fait  à  Paris,  le  i 6 avril  1838, 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

El  plus  bas,  « 
Par  le  Roi , 

L9  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  secrétaire  ct^Etat 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

» 

jH  Signé  :  Bahthe. 


La  Chambre  des  Pairs,  après  avoir  entendu  la 
lecture  des  lettres  de  grande  naturalisation,  avec 
plénitude  des  droits  de  citoyen  français,  obtenues 
par  le  sieur  Blondeau  (Jcan-Baptisle-A ntoi ne-Hya- 
cinthe), conformémentà  rordonnancedu4  juinl8i4 
relative  aux  étrangers;  ouï  le  rapport  de  sa  Com- 
mission spéciale  et  après  en  avoir  délibéré  ,  en  la 
manière  accoutumée,  déclare  les  dites  lettres  véri- 
fiées, et  ordonne  qu'elles  seront  transcrites  sur  ces 
registres.  A  Paris,  le  5  mai  1838. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  Pasquier,  prési» 
denty  le  duc  de  Praslin  ,  le  comte  Heudelet,  le 
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Poor  éxpédiiion ,  ,  ' 

Signé.  Pasquier  , 

Le  duc  de  Praslin  ,  le  comte  HÊuAELtTy 
le  baron  Neigre,  de  la  Villegqmtier. 

Vu  et  scellé, 

Le  Grand-Référenikdre, . 
«  •  Le  duc  Jtecàus. 


i 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  1838.  ' 

LETTRES 

•  .   *   *  • 

DE  «AANDS  NATCBAUiUTlOK. 

fl 

■ 

M.  ROSSI. 

■ 


LOUIS -PHILIPPE,  Roi  mïs  Français, 

» 

A  tous  présents  ei  à  veiiir,  sahit. 

Le  siear  Peltegrino-Loiiis*Edoiiard  Rossi ,  né  le 
3  juillet  Î87  è  Carrâire,  en  Italie, 

'  Noiifî  a  exposé  qu'il  s'est  voué  depuis  longues 
années  à  rensoignemcnt  du  droit  et  de  réconomie 
politique:  d'abord  professeur  de  droit  à  TUniversité' 
de  Bologne,  enstiite  professeur  à  TAcadénife  de  Ge- 
nève, il  a  été  appelé  le  14  août  1833  à  la  chaire 
d'économie  politique  du  Collège  de  France;  nommé 
professeur  df^  droit  constitutionnel,  français  k  la 
Faculté  de  drèit  de  Paris,  par  arrêté  du  23  août  i834, 
il  a  été  définitivemenl  inslilué  dans  la  même  chaire 
par  arrêté  du  30  novembre  1837.  A  ces  fonctions 
publiques  il  réunit  h  qualité  de  membre  de  Tlnsti- 
tiit,  classe  des  sciences  morales  et  politiques,  qui 
lui  a  èlé  oonférée  le  il  décembre  1836,  et  de  mem- 


bre  ëtt  CoBMié  du  cosMMltiix  étiUi  auprès  du  Mi* 

nistètre  des  affaires  étrangères. 

Qu'il  est  auteur,  entre  autres  ouvrages ,  d^un 
TnâU  d»  JOrùU  pénal;  prinalpAlIbiidateur  et  rédae- 

des  Annales  de  législation  et  (f  économie  politique  ,  et 
qu'il  s'occupe  ea  ce  moment  de  Iji  publication  de 

par  notre  ordonnance  du  48  aoAt  4834,  il  a 

été  naturalisé  Français,  el  qu'il  désire  aujour- 
d'hui obtenir  de  grandes  ie(tre&  .de  naturali* 
aation. 

A  ces  causes,  voohAt  traiter  fe^orablèment  Teit- 

posant,  nous  déclarons,  par  ces  présentes,  signées 
de  notre  main,  que  la  dit  sieur  Pellegrino-Louis- 
Edouard  Rofisi,  sera  tenu  et  réputé,  ainsi  que  noifs 

'  lé  tenons  et  réputona,  pour  mtttrpl  çle  Ame*  «i 
régnicole  ;  qu'il  pourra  s'établir  dans  tel  lieu  du 
royaume  qu'il  désirera ,  et  y  jouir  des  droits  civils 
ff,  l^litiques  dpnt  jouissent  l^n  ni^t^rel^  français 
sans,  qu  au  moyen  des  lois,  ordonaaçees.et  végie^ 

^  iipènts,  il  lui  soit  fait  aneiin  empêchement  dans  h 
pleine  et  libre  jouissance  des  droits  que  nous  trou- 

.  vpns  à  psopos  de  lui  accorder,  à  la  charge  de  con- 
server pour  toiyours  son  doniicile  en  FAnce* 

Ordonnons  que  les  présentes  seroùt  adressées 
à  la  Chambre  des  Pairs  et  à  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés pour  être  Vérifiées  et  être  ensuite  expédiées 
toutei^  lettres  nécessaires*        '   '  ' 


Pkk  «a  palaU  des  Tuileries,  le  vingt-septième 
jour  du  mois  d'avril  mil  tuiitcent  treoto-biiit. 

Signi  LOUlS-PUlUPPE. 

•  * 

"  y     Et  plus  bpM, 

Par  la  Roi  : 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  secréiairê 
d^Êua  m  dépariemeni  de,  la  jwlke  et 

'  des  cultes, 

Signé  Barthb. 

■ 

La  Chambre  des  Pairs»  après  avoir  entendu  la  lec- 
tures des  lettres  de  grande  naturalisation ,  avec 
plénHiide  des  drmts  de  citoyen  français,  obtesiieft 
par  le  sieur  Rossi  (Pellegrino-Louis-Édouard), 
conformément  à  Tordonnance  du  4  juin  1814  re* 
lative  aai  étrangers  :  oyi  »  le  rapport  de  sa  Com- 
mission spéciale,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la 
manière  accoutumée ,  déçlare  les  dites  lettres  véri« 
et  ordbaiie  qu'cdles  seront  Iranscriies  sar  ses 
registres.  A  Paris ,  le  samedi  cinq  mai  mil  huit  cent 
trente*huit. 

Les  Président  et  Secrétaires , 

Signé  Pasquier,  Président-y  le  duede  Praslin, 
le  comte  Heudblet,  le  baron  Neigrb, 
'  Ib  oomte  de  la  Villegontiêe  ,  Secré--^ 
taires. 

Vu  et  scellé: 

Le  grand  Référândairej 

Signé  Leduc  Dbcaebs. 
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Poor  expédition  :  ' 

JLes  Président  et  Secrétaires , 

Signé  Pasql  iku;  le  duc  de  Praslin  ,  le  comte 
Heudelet  I  le  comte  de  la  Villegon- 


Chambre  des  Députés, . 


SBSSIOM  1888. 
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RAPPORT 

Au  nom  de  la  Commission    chargée  de  Vexamen  du 
projet  deUAiur  laftMce  générale  du  roulage  d  des 

messagerien  publiques , 

PAR    M*  THÉODORE  DVCOS, 

Député  de  la  Giroode* 

Séance  du  25  I^Iaî  1838. 
MsfiSIBUBS.   •  * 

Voici  le  cinquième  rapport  auquel  donne  lieu  le 
projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage  et  des  messa- 
geries publiques.  C'est  le  second  que  nous  présen- 
tons nou8-m6ine  à  la  Chambre.  Deux  fois,  les  mè- 
mes  questions  ont  subi  dans  la  Chambre  des  Pairs- 
répreuve  d'une  discussion  longue  et  approfondie; 
trois  fois  elles  ont  élé  l'objet  des  éludes  de  vos  pro- 
pres Commissions  ;  aussi ,  quelque  grave  et  diSk»ie  ' 
que  paraisse  la  matière,  votre  rapporteur  a  pu  cnoiré 
qu'elle  était  désormais  épuisée  pour  vous. 

Ce  n'est  donc  plus  un  travail  d'ensemble  et  d'or- 

*  Cel  te  Commission  est  composée  de  MM.  le  baron  Hal- 
lex,  Enouf,  Mallet  ,  Quinette,  Tbourct,  Mangtn  d'Oins, 
Stillaudel,  Moreau  (de  la  Meurtlif)»  Théodore  Oucoi. 


r  (.  1422  )  •  • 

ganisalion  qm  poiis  veaoM  vous  saipMltre.  Les 

principes  généruin  i  les  baies  fondaiBentale^^M^ 

loi  ont  été ,  toqr  à  tour,  débattus  et  consdCrâk.  La 
Chambre  des  Pairs  et  vos  trois  Commissions  oni 
suyecessiven^  adopté  1^  uài^m  ijfiteme  ^  imurt* 
simi  le  même  but.  11  ne  nous  resie  dés  lors  à  ap^ 
peler  votre  attention  que  sur  les  modilications  de 
détail  que  nous  avons  iiiUuduites  dans  la  dernière 
qpreuve  dont  l'examen  noua  était  coniîé.  En  abré- 
geant notre  tAche,  nous  avona  rapproché  répôqua, 
de  la  discussion  publique  dans  te  sefn  de  la  Cham- 
bre, et  satisfait,  autant  qu*il  dépendait  de  nous*, 
au  besoin  général  et  pressant  qui  nous  a  été  mani- 
festé par  de  çtom^ii^  d^aaiurea  cffff 
année  a  la  loi  une  complète  et  tardive  sanction. 

Trois  systèmes  diifièrents  nous  étaient  offerts. 
1  °  Liberté  illimitée  des  chargements,  à  la  condition 
d'améliorer  le  mod^  d*^tre|,|ÎBn  de  iios  routes  en 
leur  consacrant  des  allocations  annuelles  plus  coar 
sidérables;  *       ,      >  f  * 

Limitatioi^  des  qi^gemenu  p^r,|^ 

d^cheyaia;^     _    ^  ii^^jL, 
S*".  Limitation  des  chargemènts  par  le  poidji^^ 
combiné  avec  la  largeur  des  bandes  des  roues. 

4^  i!e^^emplede  ses  devaiiciè»:ea^  votre  Çommis^^ 
sion  a  cru  devoir  se  lîvier  de  noufeau  i  rexamea^ 
comparatif  des  avantages  et  des  inconvénie^ta  de;,t 
ces  trois  systèmes  divers.  Nous  ne  craignons  pas  de  ^ 
dire  ^ue  de  longs  et  graves  débats  se  sq^t  éley^ 
dans  son  seti^.  Us  témoignent  du  zèle  de  sea  many^ 
bres;  ils  attestent  que  la  décision  de  leur  majorité 
n'a  été  dépouillée  d'aucun  de  ses  éléments;  ils  ga* 
ranti^ient  enûn  que  nos  conclusions  ont  été  si^ffi^ 
tamtnent  réfléchies  et  qu'eUe^  aoiitMndùâlén 
Alla  coimais3ancQ  de cauae.      .  .^.^k^^ 


luenls  sans  restriction  et  sans  réservera  été  le 
premieF  .^|IMtà#rLe$  règles  de  la  théorie  oet  dû 
fHlhm  dtovani  Ie«  «atira»  do  l'eipérieMd  «l  bi 
(NNitique.  li     Aéummk  oêattMit  quel» foms  ét* 

réftistance  des  matérÎBui  employés  à  la  confection 
d#s  chaussées  au  des  routes^  se  trouve  nécessai* 
remeul  «ubordonpée  à  la  force  d#  f9mm»m  q/llilB 
ditÎYMil  supporter*  Gène  Kberêi  euessivê  4ê  mm 
figie,  n'est  pas  même  sollicitée  aujourd'hui  par  le 
roub^gQ  ou  rindustrie.  £Ue  est  deiaeurée  aansdé- 
Conteur  abeola  panai  aous. 
Iloiig  B'eflaaierrat  paa  de  repiodiiiffe  ks  e0^^ 

rations  à  Taide  desquelles  la  minorité  de  votre 
Commifisioii  a  essajé  de  iaire  Iriojapber  lepriaeipe 


1 

1 

chevaui.  Ces  eonsidératioas  emt  graves,  elkaw*«; 
posent  sur  des  apparences  de  logique  et  de  simpli- 
cité q^ki ,  de  tput  temps ,  ont  séduit  de  bons  esprits. 
Mais  p  saM  êSfjbipferéafamageles  iBOiiis  qa*oot 
igvoqiié  k  lettr  umr  les  parthaw  dm  pttaeipa  eo»^ 
traire,  nous  nous  bornerons  à  déclarer  que  si  le 
système  de  la  limitation  des  chargeuents  par  les  cbe^  ^ 
Wk%  n'a  pas  prévalu ,  o'esi  q«e  la  wê^ê^M  a  pensé 
qo'il  eoBsacn»!  qm  grande  illégalité  de  eoBdiUons; 
quil  pouvait,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
présenter  des^ difficultés  d'exécution  presque  insur- 
montables ;  qu'il  n'offirail  ammiM  garantie  mauveilaê 
d'molitude  onde MriiHlé  dt  la  psatdesagsnii  ni^t 

cessakes  à  son  application  ;  qu'il  renfermait  enfin, 
dans  ses  moyens  de  vérilica^ion  ,  les  mêmes  abus^ , 
les  mêmes  éoueiis  que  le  sjMkliQ  di»  .  MimMlM», 
d^  «har|9inenis  nar  le  poids,  nvv         T  it  ,  ,i 
*La  Chambre  oainpiendni  qu'il  nous  eût  été  faeiW . 

df  ^Jljfy^f  'l^^JKtTdidéy^l'^WrfllBfllifc    ^SVfi  9M^^ 


(  UU  )  • 

(le  notre  rapport.  Nous  eussions  pu  nous  livrer 
avec  quelque  complaisance  à  l'analyse  d'une  con- 
troverse qui  n'a  été  pour  nous,  ni  sans  iraporlance, 
ni  sans  intérêt  ;  mais  ,  suivant  le  vœu  de  votre  Com- 
mission ,  nous  avons  préféré  nous  en  référer  au  rap- 
port plus  étendu  qui  vous  a  été  distribué  dans  les 
premiers  jours  de  cette  môme  session,  les  deux 
opinions  contraires  s'y  trouvant- déjà  sullisammenl 
recueillies.  Un  membre  de  votre  Commission  propo- 
sait un  système  nouveau  ayant  pour  but  de  garantir 
le  bon  entretien  des  routes,  en  imposant  aux  véhi- 
cules qui  les  parcourent  des  voies  de  largeurs  diffé- 
rentes qui  seraient  combinées  avec  les  largeurs  des 
bandes  et  le  nombre  des  chevaux.  Ce  système  avait 
rincoménient  de  bouleverser  complètement  les  con- 
ditions du  matériel  de  toutes  nos  industries  de  trans- 
port. Il  n'a  pu  être  admis. 

Le  système  du  Gouvernement  a  donc  prévalu  de 
nouveau  parmi  nous;  cette  circonstance  devait 
nécessairement  simplifier  notre  tâche,  il  nous  reste 
à  la  compléter  en  vous  oiVrant  la  justification  des 
amendements  que  nous  avons  introduits  dans  le 
projet  de  loi  qui ,  pour  la  seconde  fois ,  est  émané 
de  la  Chambre  des  Pairs.  .  v    -  » 

Le  litre  premier  renferme  des  dispositions  géné- 
rales qui  constituent  toute  la  loi.  C'est  dans  ce  titre 
<|ue  se  trouvent  posées  les  règles  relatives  à  la  lixu- 
tion  des  largeurs  de  bandes  des  roues  et  à  la  tari- 
lication  du  poids  des  chargements.  *  - 

Le  Çouverneraent  prohibe ,  sur  les  routes  royales 
ou  départementales ,  la  circulation  de  toute  voiture 
ayant  des  roues  à  bandes  do  moins  de  8  cc?itîmè- 
1res  de  largeur,  si  elle  est  à  deux  roues,  et  de  moins 
de  7  centimètres'  si  ellè  est  à  quatre  roues.  ^, 

Cette  règle,  limitée  aux  seules  routes  royales  el 


dépftrieûicuUl6ft ,  ml6vc.  deux  .questions  iwpoi- 
laites:  * 

La  prohibitioii  doit-elle  être  étéiiiiuo  routes 
l^ioules  ? 

'  Le  miaîmiim  te  b  largéir  <^  bondes  doiinH  être 
abaisse  j  usq  u*k  7  eenthnélfes  ? 

la  preioiére  question  avait  déjà  été  agitée  dai»$  le 
aeÎQ  die  voire  dernière  ^^mmî^on  ,  q«  Tavaii  ru* 
aèhie  pAr  la  négathre.  Notre  réaokitkiii  est  oon« 
forme  à  la  sienne.  On  ne  saurait,  sans  doute,  ac* 
corder  trop  de  soUieiUide  aux  chemins  viciiiaux 
pour  lesqtii^  bos  eaniseîls  de  départeiiieni  et  nos 
communes  se  sont  imposés  déjà  de  si  granJs  siicri- 
fioes.  Sans  doute,  aurail.d'iounwses  avantages 
â  ea  qoe^ees  cbattHM^de  gtande  on  de  petite  oom- 
mnnieation  ne  fussent  parcourus  que  par  des  vébi* 

m  eules  ayant  au  moins  8  centimètres  de  largeur  de 

ipbandés;  mis  iiôvs  ne  devons  pas  perdre  de  vue 
que  les  toléitls  de  notre  agriculture  commandent 
àussi  de  grands  ménagements.  Le  matériel  qu'elle 

.  employé  au  service  de  ses  exploitations  est  gêné« 
ralameftt  poarni  de  roues  à  bandes  étroites.  La 
valeur  de  ce  matériel  est  très-considérable.  Le  Gou- 
vernement a  tellement  seiUi  la  nécessité  de  ne  Tal,- 
lemdre  qu>vee  réserve    prud^eet:  que  dans  le$ 

^    articles  14,  15  et  10  du  projet  il  a  établi ,  crt  letir 
»  faveur,  desex^oeptions  en  vertu  desquelles  elles  soul^ 

'  *afiEiiiiehtes,  pendapi  an  délai  asçez  considérable» 
^  des  prescriptions  générales  loiMi|iant  les  fçp^e^,  dii* 
partementales  et  royales.  . 
9  11  y  a  déjà  longtemps  que  les  ^atfiis  la^rfas  noiis 

#  ont  éii  importées  de  TAnglelerre.  Nous  en  avons 
appr^ié  l'utilité;  nous  en  avons  même  recueilli 
avantages;  dtcepeiMlattt  qjtp  d'ctforts^  que  de 


persévérance  n'a-l-îl  pas  fallu  pour  on  introduire 
'  l'usage  dans  an  certain  nombre  de  localités!  La 
prohibition  absolue  des  jantes  étroites  menacerait 
notre  agriculture  d'une  désapprécia lion  trop  imnié<; 
diate  dans  la  valeur  de  son  malériol.  Nous  ne  pou- 
vons, à  son  égard,  procéder  (|ue  par  gradation  et 
avec  mesure.  Elle  est  dès  aujourd'hui  prévenue  que^ 
remploi  de  ses  véhicules  à  jantes  étroites  lui  sera 
interdit,  après  un  délai  de  sept  ans,  sur  les  routes^ 
royales  et  départementales.  11  nous  eût  été  impos-, 
sible  de  ne  pas  lui  accorder  le  même  délai  î^.  l'égard 
des  chemins  vicinaux.  L'extension  de  la  prohibi- 
tion n'eût  donc  obtenu  aucun  i^ésullat  immédiat* 
Nous  l'avons  diiVérée,  en  considérant  surtout  que 
nos  chemins  de  grande  communication  sont  géné- 
ralement commencés  à  peine.  . 

Notre  loi,  ne  nous  le  dissimulons  point,  doit  ètre^ 
dans  plusieurs  de  ses  dispositions  une  loi  d  expé-^L^ 
rience.  Dans  sept  ans,  Tagricullurc  aura  renouvelé,  ^  »,  I 
ou  tout  au  moins  modifié  la  majeure  partie  de  soil 
matériel.  D'un  autre  côté,  un  grand  développement  • 
aura  été  donné  à  nos  chemins  vicinaux.  Jl  sera 
temps  alors  de  décider  jusqu'à  quel  point  leur  bon  ^ 
entretien  peut  être  inconciliable  avec  les  besoins 
de  nos  agriculteurs,  et  s'il  convient  d'étendre, 
leur  égard,  les  restrictions  dont  la  loi  ne  renferme  ^ 
aujourd'hui  que  le  germe  en  faveur  des  routes< 
royales  et  départementales.  ^     *  '■ 

"i   S'il  nous  a  paru  juste  et  convenable  de  ne  toQ-, 
cher  qu'avec  ménagement  au  matériel  de  notre 
agriculture,  il  nous  a  paru  aussi  que  nous  pouvions 
avec  justice  et  convenance  élever,  en  règle  gêné-  ♦ 
raie  et  sauf  les  exceptions  utiles,  le  minimum  de  la  • 
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largeur  des  bandes  à  8  centimètres.  C*csl  ce  (|uV 
vail  proposé  voire  dernière  Commission. 
♦  On  s'accorde  unanimement  à  reconnaître  que 
les  bandes  étroites  sont  une  des  principales  causes 
des  dégradations  incessantes  de  nos  roules.  L'occa-  |^ 
sion  nous  est  offerte  d'améliorer  sensiblement  les 
conditions  de  leur  entretien.  Hésiterions-nous  à 
compléter  le  moyen  ,  alors  qu'il  peut  être  appliqué 
sans  danger? 

Nous  sommes  d'avis  qu'il  y  a  nécessité  de  prohi- 
ber les  jantes  de  7  centimètres  de  largeur  j  il  nous 
paraît  facile  de  rassurer  tous  les  esprits  sur  les  con- 
sé<]uences  de  celte  prohibition. 

Il  faut  constater  d'abord  qu'en  vertu  des  excep- 
tions mentionnées  aux  art.  i4  ,  i5  et  16,  que  nous 
avons  maintenus,  les  véhicules  servant  aux  exploi- 
tations de  l'agriculture  se  trouvent  affranchis  de  la 
prohibition.  D'après  l'article  iA,  elle  n'atteint  pas 
davantage  cette  foule  de  \oitures  légères  qui  circu- 
lent dans  l'intérieur  el  dans  les  environs  des  cen- 
tres de  population.  Elle  ne  concerne  pas  non  plus 
les  véhicules  du  roulage  ou  des  messageries,  n'ayant 
r|ue  deux  roues,  puisqu'aux  termes  du  projet  de 
loi,  ces  véhicules,  en  raison  même  de  leur  forme  , 
ou  de  leur  nature,  sont  assujettis  à  des  bandes  de  I 
8  centimètres  de  largeur  au  moins. 

Elle  ne  peut  dès  lors  concerner  que  les  véhicules 
à  (]uatre  roues  servant  au  transport  public  des  mar- 
chandises ou  des  voyageurs  et  encore  dans  celle 
catégorie,  ne  s'applique-t-elle  point  aux  véhicules 
portant  de  gros  chargements  puisque ,  d'après  le 
tarif  relatif  aux  |)oids  ,  la  bande  des  roues  doit  s'é- 
largir en  proportion  du  changement. 

Il  n*y  a  donc  qu'une  sorte  de  véhicule  qui  soit 
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Yéritablemciil  alloinl  |iar  la  prohibilian  des  bande^^ 
au  'lessoiis  de  8  cenlimèires.  Ce  sont  les  charriolii' 
dils  :  comtois;  mais  il  convient  de  rappeler  inimtMlla* 
lement  queces  charriols,  tels  qu'ils  existenlaujoor- 
d'Iiui,  sont  tous  munis  de  roues  dont  les  bandes  oui 
moins  de  7  cenlimètres  de  largeur  ;  que  le  minimum 
de  largeur  imposé  à  leurs  bandes  soit  de  8  centime 
1res,  comme  nous  le  proposons,  ou  qu'il  descende  4 
centimètres,  comme  le  tolère  le  projet  de  loi,  i>eu  înij 
porte  ;  car,  dans  les  deux  cas ,  il  faut  modiiîer  le  irfa- 
f  tériel  actuel  et  lui  substituer  un  matériel  nouveau: 
Cette  considération  devait  être  déterminante  pour 
nous.  Dès  le  moment  que  le  statu  quo  ne  peut  èlrc 
maintenu  en  faveur  des  cliarriots  comtois;  dès  le 
juoment  qu'une  transformation  radicale  doit  s*efj 
fectuer  dans  leur  matériel ,  il  convient  de  les  faire 
rentrer  dans  la  règle  générale,  etdeue  pas  créer  ^ 
leur  égard  une  exception  dont  le  moindre  inconvê- 
jiient  serait  d'être  applicable  à  d'autres  (|u'à  etix 
et  qui,  par  voie  de  conséquence  forcée,  serait  obli- 
gée de  s'étendre  sur  toute  espèce  de  charriots. 

Notre  attention  la  plus  sérieuse  était  due  sn 
cliiilres  du  tarif  établi  dans  la  loi.  Nous  avons  luo^ 
diiié  ceux  de  la  Chambre  des  Pairs ,  et  venoni^ 
^  vous  rendre  compte  des  motifs  qui  nous  y  ont  dé- 
terminés..   r-  . 
,  Uepuis  1833,  l'industrie  du  roulage  et  des  mes- 
sageries publi(|ues  suit,  avec  une  anxiété  véritable, 
•  les  diverses  péripéties  du  projet  de  loi  destiné  à  la 
i  régir.  Ballolée  incessamment  entre  les  décisions  d<^i^ 
l|la  Chambre  des  Pairset  les  décisions  delà  Chambre 
des  Députés  ,  elle  attend ,  dans  une  inquiète  iropa-  ^ 
tience,  (|ue  Iaquestioii)soit  résolue  et  que  les  aller- 
natives  de  crîiintc  ou  d'etjpéranCi' par  lesquelles  cllé 
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a'^WÉ^^/'^our  î*i  tour,  ironvent  enfin  leur  OTme 
dàns  une  sanction  définitive  du  projet. 

Pendant  ce  temps ,  elle  est  momentanément  ré- 
gie par  Tordonnance  du     février  1837.  Cette  or- 
donnance a  elle-même  ii^é  un  tarif  qui  reçoit  jour- 
Ihellement  son  application.  Elle  a  pour  base  les 
'faombreiises  expériences  qui  ont  été  faites  par  di- 
yeçg^s  Commissions  des  ponts-et-chaussées ,  et  ces 
e\périene>es  reposent  elles-mêmes  sur  Tétude  et  la 
garantie  de  la  pratique.  La  Cliambre  des  Pairs  en 
substituant  ses  propres  chiijres  à  ceux  du  tarif  pro* 
^sé  par  le  Gouvernement,  a  fait  disparaître,  sans 
doute ,  quelques  incohérences  apparentes  ;  mais 
elle  n*a  peul-élre  pas  tenu  assez  de  compte  de  toutes" 
les  nécessités  nouvelles  que  doit  imposer  la  loi.  Il 
nous  a  i^ru  plus  prudent,  et  môme  plus  pratique^ 
id'adopter  les  chiffres  du  tarif  de  Tordonnance  qui 
opt  formé  la  base  du  projet  primitif  du  Gouverne- 
lùent.  Ces  chiffres  ne  sont  pas  très  rationnels  en 
principe,  mais  ils  ont  Timmense  avantage  d'établir 
une  sorte  de  conciliation  entre  l'intérêt  de  nos  rou- 
tés et  lesbesoinsde  notre  industrie  de  transport.  Us 
ont  surtout  le  mérite,  à  part  quelques  exceptions, 
de  satisfaire  le  roulage  ainsi  que  nos  messageries 
publiques  et  Texpérimentation  qui'  en  a  été  faite 
depuis  deux  ans,  les  leur  fait  considérer  comme 
•une  possession  à  laquelle  ils  ont  une  sorte  de  droit. 
Ainsi  que  vous  l'a  demandé  voire  Commission  de 
i'an  dernier  ,  nous  vous  proposons  de  les  sanctio- 
ner  définitivement. 

.  Nous  n'apportons  aucun  changement  dans  les 
chiffres  du  tarif  qui  doit  être  appliqué  au  roulage 
proprement  dit,  c'est-à-dire  aux  véhicules  à  deux 
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au  pas. '        *  •  * 

Ni^jtf^ maintenons  éf^alcuienl  en  ce  qui  concerne 
les  Véliîcuiea^auspendus  sur  ressorta  métatliquèliL 
à  deux  ou  à  qualfiô  foues  ,  altMi  au  irot^  le  tarif  de 
Tordonnance  que  nous  nô^s  sommes  bornés  ai  com- 
pléier.  Touiel'ois,  nous  avons  cru  convenable  cfe^ 
^pner  notre  approbation  à  un  amendement  noft- 
.  ymu  introduil  par  la  Chambre  des  Pairs,  flletamen- 
^     dément  consiste  i  accorder  à  nos  messageries  h 
.  f  facullé  dVIever  utilement  la  largeur  de  leurs  bandes 
jusqu'à  i2cen.limèires,  en  consentant,  pour  les  roues 
de  cette  dimension  ^  une  augmentation  de  poids* 
4)rop<Mrtionnelle«  Une  combinaison  de  cette  nature 
.  •  a  pour  but  d'assurer  le  transport  d'un  poids  plus 
^  ^  considérable,  sans  affaiblir  Jes  garanties  exigées 
|K>ur  la  bonne  conservation  de  nos  routes*  ^ 
A  l'égard  des  véiiicules  à  deux  ou  i  quat^  rou^^' 

*  allant  au  trot,  m^^h  nm  tuspendus  sur  nestorts^^rm'  . 

*  UilliqueSy  nous  nous  sommes  montrés  plus  larges 
que  l'ordonnance  et  que  leprojetde  la  Chambre  des 
Pairs;  c'est,' à  vrai  dire,  le  seul  amendement  que 
nous  ayons  pris  sur  nous  de  vous  p'roposer. 

En  étudiant  les  ohiffrcs  du  laril'que  nous  avons 
ad(^lé  pour  les.véUicules  allant  au  trot , suspendus 
jBur  ressorts  métalliques,  la  Chambre  devra  s'aper- 
.  cevoir  que  le  chargement  sur  deux  roues,  a  Fégard 
'  '  du  chargement  sur  quatre  roues,  est  dans  lapro-* 
portion  des  trois  cinquièmes.  Nous  devions,  pour 
être  conséquents,  adopter  la  même  proportion 
entre  le  chargement  à  deux  et  le  chargement  à 
qunut  roues  des  véhicules  non  suspendus  allant  au 
trot. 

D'un  autre  côté,  il  existe  une  sorte  de  véfaicuiiM 


\non  suspendus  clallaul  au  trol ,  sur  doux  rours, 
connus  généraloment  sous  le  nom  de  maraycurs, 
qui  méritait  de  notre  part  une  attpntion  toute  spé- 
ciale. Ces  véhicules  sont  employés  au  transport  ac> 

,céléré  du  poisson  de  mer  dont  ils  approvisionnent  les 
grands  centres  de  population,  et  Paris  principale- 
ment. En  raison  môme  de  la  nature  du  produit  qu'ils 
transportent  ils  exigent  une  sorte  d'élasticitéqui  ex- 
clut lesquatre  roues,  don  t  la  combinaison  ne  rend  pas 
mouvement  assez  flexible,sans  admettre  les  ressorts 

^métalliques,  dont  les  ondulations  le  sont  trop.  11  est 
d'ailleurs  reconnu,  à  leur  égard,  que  le  poids  de  leur 
chargement  se  trouve  esssentiellement  subordonné 
^u  produit  de  la  pèche;  quelque  disetteuseou  abon- 
dante qu'elle  soit,  ^ous  ne  pourrions,  sous  peine  de 
les  prohiber  absolument,nous  refuser  à  leur  accorder 
une  certaine  latitude  de  chargement.  Notre  projet  de 
l^rir ne  satisfait  pas  complètement  à  toutes  les  exi- 
gences de  la  pétition  qu'ils  vous  ont  soumise,  et  dont 

' le  renvoi  nous  aété  fait; mais  nous  le  croyonssufTisant 
el  susceptible  d'être  accepté  par  les  intéressés,  sans 
que  son  application  puisse  nuire  à  la  bonne  conser- 
vation des  routes  parcourues,  n  ' 
La  nécessité  d'élever,  en  faveur  des  marayeurs  èl 
de  quelques  autres  industries  analogues,  le  chiffre 
du  larif  pour  les  véhicules  à  deux  roues,  et  celle 

y^e  maintenir  une  proportion  rationnelle  entre 
cette  sorte  de  voitures  et  celles  à  quatre  roues,  nous 
ont  déterminés  à  reviser  complètement  cette  par- 
tie du  projet  de  loi.  Vous  apprécierez  les  modili- 
calions  émanées  de  notre  initiative.  En  attendant, 

,j  nous  vous  demandons  de  les  consacrer  par  votre  dé- 
cision. 

La  Chambre  des  Pairs  a  cru  devoir  ajouter  â 
^  N«  239 


raruVle  S  (lu  projcn  de  loi  nn  paragraphe  additioiM 
nrl,  ayant  pour  but  d'exclure  les  baudes  neuves, 
du  bénc(ioe  de  lu  tolérance.  Nous  avons  peûsé  que 
eeUe  exclusion  serait  daine  applicatîoo  fort  diffi-i 
,  cile.  Il  parait,  en  eftet,assey.  embarrassant  de <léiiti 
nir  nettement  ce  qui  conslrlue  une  diderence  entre 
une  bande  neuve  et  une  bande  ayant  déjà  servil, 
Cellcf;  d'une  messagerie,  parcourant  un  longtrajet^' 
sont  neuves  au  point  de  départ,  et  en  partie  usées 
au  point  de  Tarrivée.  Toute  distinction,  à  leur  /• 
égaix]  ,  serait  minutieuse;  elle  donnerait  maiière 
à  une  foule  de  contestations»  et  finirait,,  le  plus 
souvent,  par  être  éludée,  ou  par  devenir  arbi- 
traire.        .  •  '  '  . 
'  Nous  nous  sommes  déterminés  à  introduire  ime 
modification  d'ordre  dans  l'indication  des  chiffres 
de  la*  largeur  des  bandes,  servant  de  teroies  aux 
tarifs  des  chargements  ;  nous  vous  protX)sons  des 
termes  iixes  et  invariables.  On  peut  décider,  sans 
le  moindre  inconvénient ,  que  toute  voiture,  dont  ^ 
les  roues  auront  une  largeur  de  bande  inférieure 
à  Tun  de  ces  termes,  sera  tarifée  conformément 
au  terme  immédiatement  inférieur.  Dans  le  projet 
du  Gouvernement ,   il  n'en  était  pas  ainsi  ;  le 
même  poids  étant  accordé  pour  des  bandes  (Joni 
la  largeur  peut  varier  de  1  jusqu'à  3  jcentimètres. 
Notre  amendement  aura  pour  résultat  de  simpU* 
lier  l'application  des  tarifs  et  d'éviter  toute  inccr^ 
litude  dans  leur  interprétation.  i 

En  ce  qui  concerne  la  tolérance  i^lative  an  poids 
dos  chargements,  nous  nous  sommes  associés  à  la  • 
pensée  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  a  été  de  la 
rendre  proportionnelle.  Cette  innovation  aux  pro- 
jets antérieurs  a  l'avantage  de  mieux  caractériser 
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la  nalure  lio  la  tol<  rance  4'n  la  résmant  pour  ile« 
cas  en  quelque  sorte  exceptionnels. 
.  L'article  8  du  projet  de  loi  vous  propose  de  dé- 
etder  que  des  règlements  d'administration  publi- 
que déterminent  le  mode  et  les  formalités  du  pe- 
sage des  voitures.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire 
de^^revenir  sur  la  question  'que  soulève  cet  article. 
Nous  lui  avons  donné  un  grand  développement 
dans  notre  précédent  rapport.  La  Chambre  des 
Pairs  lui  a  accordé,  elle  aussi,  une  attention  toute 
particulière.  Nous  ne  pourrions  que  reproduire  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  sur  les  ponts  à  bascule  et 
ce  que  d'antres  ont  dit  avant  ou  après  nous.  «  Si 
»  r  Administration  n'avait  pas ,  soutenait  le  Minis- 
»  tre  en  i83!2,  la  conviction  qu  il  est  facile  d'orga- 
»  nisor  un  bon  système  de  surveillance  et  des 
»  moyens  eflTieaces  de  ronlrùle,  elle  n'Iu'isiterail 
»  pas  à  proposer  l'abandon  d'un  n7ode  de  vérilica- 
»  tion  (|ui  a  cngqpdré  les  abus  les  plus  fcanda- 
»  leux.«i*  -  V  .  .  < 
^> Qu'il  soit  permis  iV  votre  Commission  de  renou- 
veler et  même  de  s'approprier  l'expression  de  l'opi- 
nion de  M.  le  Ministre.  Si  de  profondes  et  radi- 
cales modiiicstions  ne  devaient  pas  être  introduites 
dans  le  système  des  ponts  à  bascule,  nous  n'eus* 
simis  pas  donné  notre  approbation  au  projet  de  loi. 
Ces  modilicalions  nous  paraissent  d'ailleurs  faciles, 
et  tout  semble  nous  garantir  qu'elles  atteindront  le 
but  <|u'elles  doivent  se  proposer. 
•  f  Le  titre  11  de  la  loi  traite  des  dispositions  ex- 
ceptionnelles. > 

Il  n'est  pas  de  pri/icipe  tellement  absolu  qu'il  ne 
doive  consacrer  aucune  expèce  d'exception.  Nous 
avons  maintenu,  comme  vos  précédentes  Commis- 
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sions  ^t*^r  les  mémos  motifs,  les  dispo^îliSfUTék- 

.eeptionnelles  relatives  aux  malles-postes,  aux  voi- 
lures particulières  destinées  au  transport  des  per- 
^^nues,  mais  étrangères  à  tout  service  public  ^ 
messagerie;  aux  voilures  d'artillerie,  charriots  et 
fourgons  appai  tenant  au  département  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  Ces  sortes  de  véhicules  demeure- 
ront aflranch'is  des  règles  générales  en  ce  qui  tou- 
che la  largeur  des  bandes  des  roues  (art.  iO  et  11). 

L'exception  se  trouve  également  étendue  aux 
voitures  dont  le  poids,  y  compris  véhicule  et  char- 
gement, n'excède  pas  9U0  kilos ,  si  elles  sont  à  deux 
roues  et  1^400  kilos  si  elles  sont  à  quatre  roues  : 
il  y  a  nécessité  de  ne  pas  imposer  de  conditions  trop 
sévères  à  ces  sortes  de  voitures  dont  la  force  de 
pression  est  généralement  fort  inférieure  à  la  force 

•ie  résistance  de  nos  roules,  et  qui  sont  pour  la  plu- 
/  ^art  destinées  a  des  transports  légers  (art.  14). 

L'agricullure  exigeait  aussi  une  dérogation  à  la 

•  règle  commune.  Les  voitures  employées  à,  la  cul- 
ture des  terres  ,  au  transport  des  récoltes  cl  à  Tex- 
ploitation  des  fermes,  pourvu  que  leur  poids»  y 
compris  voiture  et  chargement,  n'excède  pas  un 
chillre  déterminé,  pe  seront  pas  soumises  aux  dis- 
positions relatives  à  la  largeur  des  bandes  des 
roues.  a 

.  Toutefois.  îl  nous  était  impossible  de  nous  dissi- 
muler que  si  cette  exception  doit  servir  les  intérêts 
indi\  iduels  de  nos  agriculteurs,  elle  a  aussi  de  grands 
inconvénients  pour  leurs  intérêts  généraux,  car 
elle  est  un  obstacle  sérieux  à  Tamélioration  ou  au 
développement  de  nos  chemins  vicinaux  et  départe- 
mentaux. Â  cet  égard,  on  s  aperçoit  aisément  que 
les  opinions  se  sont  beaucoup  éclairées.  Un  cer- 
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lain  nombre  de  conseils  généraux  doni  les  procès- 
verbaux  nous  ont  élé  conflés,  ont  manifesUi  le  vœu 
formel  que  les  jantes  étroites  fussent  définitivement 
et  absolument  prohibées.  Nous  savons  que  ce  vœu 
ne  manquera  ni  d'appuis,  ni  de  défenseurs  dans 
le  sein  de  la  Chambre.  Le  devoir  de  votre  Commis- 
sion était  d'en  tenir  compte,  et  après  un  examen 
fort  approfondi  de  la  question,  nous  nous  sommes 
déterminés  à  vous  proposer  de  ne  point  rendre 
Texception  indéfinie  et  d'en  borner  l'application  ù 
une  durée  de  sept  années.  - 
\  On  comprend  que  l'introduction  immédiate  des 
bandes  larges  serait  unechosc  éminemment  désirable 
et  utile  :  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'agri- 
culture a  ses  nécessités  Le  matériel  qu'elle  possède 
est,  nous  l'avons  déjà  dit,  d'une  valeur  considérable, 
et  l'on  ne  peut  songer  à  la  contraindre  de  le  modifier 
assez  notablement ,  sans  lui  préparer  des  voies  de 
transition  commodes  et  douces.  Ce  matériel  a  une  du- 
rée moyenne  de  huit  à  dix  années.  En  fixant  notre 
délai  à  sept  ans,  auxquels  il  faut  ajouter  la  prolonga- 
^fon  mentionnée  en  l'article  52,  à  titre  de  disposi- 
tions transitoires,  il  est  facile  de  se  convaincre  <pie 
nous  n'apportons  aucune  perturbation  sérieuse  dans 
les  intérêts  de  Tagri culture.  La  promulgation  de  la 
loi  l'avertira  déjà  qu'elle  doit  renoncer  un  jour  à 
l'emploi  des  jantes  étroites  et  quand  celte  loi  sera  de- 
venue applicable  pour  elle ,  la  transformation  se 
trouvera  opérée  graduellement  et  sans  secousse. 

La  Chambre  des  Pairs,  dans  sa  discussion  pu- 
blique,  a  adopté  un  amendement  relatif  a  la  lar- 
geur des  bandes  des  roues  ayant  pour  but  d'éten- 
dre l'exception  aux  voitures  servant  aux  transports 
exécutés  directement,  par  les  colons  partiaires , 


pour  la  livraison  aux  |>ropriiîlaiiM^s  de  la  part  rpii 
leur  est  alVcrente,  à  la  coniiition  (jue  ces  voilures 
n'empruntent  les  roules  royales,  ou  déparlemen- 
lales ,  que  pour  une  dislance  de  25,000  mètres  au 
plus. 

Nous  n'avons  pu  acci;plor  cet  amendcmenl  qui  $ 
n'avait  trouvé  place  ni  dans  le  projet  du  Gouverne- 
'  ment,  ni  dans  celui  de  la  Commission  de  la  Cham- 
bre des  Pairs.  Son  application  renferme  des  diili- 
cultes  sans  nombre  et  les  conditions  dans  lesipiellt^^J^ 
elles  doivent  s'exercer,  nous  paraissent  d'une  ap-3^ 
préciatîon  vraiment  impossible.  A  quels  si,<^nes,  à 
quels  caractères  reconnaître ,  en  eifel ,  si  la  voilure, 
qui  parcourt  une  ligne  déterminée,  appartient  au* 
cotoîi  parthlire,  et  si  elle  sert  réellement  an  transport 
direct  de  ta  part  qui  est  afférente  au  propriétaire? s 
Quelles  garanties  scra-t-il  possible  d'exiger  pour 
la  longueur  du  parcours?  et  par  quelles  investi- 
gations parviendra-l-on  à  constater  que  ce  par- 
cours n'a  effectivement  qu'une  étendue  de  25,000 
mètres  au  plus. 

L'art.  16  du  projet  de  loi  consacre  encore  une* 
nouvelle  exception  à  la  limite  de  la  largeur  des 
bandes,  en  faveur  des  voitures  employées  à  l'ex- 
ploitation des  mines ,  des  bois  ou  des  forêls ,  en 
tant  qu'elles  n'useront  des  routes  royales  ou  dépar-*^ 
temenlalc3  que  pour  arriver  à  l'usine  ou  au  lieu 
aixoutumé  de  dcbordage.  Il  nous  a  paru  parfaite- 
ment rationnel  de  réduire  la  durée  de  cette  excep- 
tion à  un  délai  dî  sept  années.  C'est  ce  que  nous 
vous  proposons  également  de  décider  en  ce  qui 
concerne  les  voilures  employées  au  nétoiement  des 
villes  et  aux  transports  exécutés  directement  par 
los  propriétaires,  fermiers  et  colons  partiaires  poiir 


la^iUo  de  leurs  denrées  aux  luaruhés  voisins,  ain^ 
que  pour  leur  approvisiofifieraent  en  denrées,  ma-* 
(ériaux  et  engrais.  W  -'^'^ 

Mais  il  est  une  autre  natAe  d*exceptions  sur  îaP^ 
quelle  nous  devons  maintenant  arrêter  votre  altcn-. 
tion.  Il  ne  suilisait  pas,  en  eifet,  d'avoir  airranclii 
certains  véhicules  des  règles  générales  établies  à 
Tégard  de  la  largeur  des  bandes  des  roues.  Il  fal- 
lait encore  consacrer  en  leur  faveur  certaines  déV 
logations  aux  régies  non  moins  rigoui'euses  de  la 
fixation  du  poids  des  chargements.  ^ 

Les  articles  42  et  13  du  projet  de  loi  ne  figu- 
raient point  dans  les  projets  antérieurs.  Ils  consa- 
crent des  innovations  qui  nous  ont  paru  garantir 
à  la  fois  et  les  inlcrèts  de  nos  industries  de  trans* 
poii  et  ceux  de  nos  routes. 

D'après  larlicle  12,  ne  sont  point  soumises  à 
la  vérification  de  leur  poids,  les  voitures  publi<|ues 
et  fourgons  employés  au  transport  des'  voyageurji 
(  i  des  marchandises,  portés  sur  ressorts  mélalli-* 
ques,  allant  au  irot,  avec  relais,  ou  ne  parcou- 
rant sans  relais  qu'une  dislance'  au -dessous  de 
vingt-cinq  mille  mètres,  lorsque  ces  voitures  ne 
sont  attelées  que  d'un  nombre  déterminé  de  che-* 
et  lorsqu'elles  ontdes  bandes  de  roues  d'une' 
certaine  largeur.  * 

Il  est  aisé  de  démontrer  les  avantages  d'une  dis- 
position (de  cette  nature.  Son  premier  mérité  est 
peut-être  de  rattacher  au  système  de  la  loi  les  par- 
tisans exclusifs  de  la  limitation  du  |K)idsdes  char- 
gements par  le  nombre  des  chevaux.  La  combinai- 
son de  ses  conditions  est  calculée  dc  telle  sorte  que 
nos  routes  n'éprouveront  aucun  donimage,  car  le 
poid3  des  véhicules  auxquek  ellcb  s'appliquent  de- 


vant  être  subordonne  à  la  force  de  traction  d*un 
nombre  assez  réduit  de  chevaux,  ne  pourra, dan^ 
lucim  cas ,  s*écarler  tfop  absolument  ée$  chilfrefr 
du  tarif  que  nous  avons  renrermé  dans  h  loi.  Celte^ 
combinaison  a  d'ailleurs  pour  résultat  d'affranchir 
de  la  vérification  des  ponts  à  bascule  une  multitude 
de  voitures  assez  légères.  L'exception  créée  en  leur 
hveur  devra  nécessairement  eontrilnier  à  la  diw«^ 
nutîon  de  la  fraude.  Elle  devra  snitout  concourir 
à  la  multiplication  et  au  fractionnement  du  poid^ 
des  chargements.  ^  ' 

pious  ne  pouvions  donc  reAiser  siotre^  SMenti* 
ment  àPartidei^  du  projéft.  Son  principe  W  bon , 
nous  devions  le  consacrer;  toutefois ,  nous  avons 
cru  pouvoir  étendre  son  application  aux  véhicules  " 
à  depx  roues  y  à  la  condition  qu*av|e€  dan  bandto. 
d-unelargeur  déterminée,  ces  véhiculesne  fus^OT 
attelés  que  d'un  seul  cheval.  Cette  concession  ne 
saurait  avoir  le  moindre  danger ,  elle  ne  sera  e^- 
qu'en  faveur  dé  voitures  très-légères  âiiss^.  À 
nous  avons  été  d'avis  qu'il  ne  fallait  assujettir  aux 
formalités  déjà  assez  criti(|aécs  des  ponts  à  bascules, 
nue  les  chargements  dont  le  poids ,  souv^P exa 
géré  f  ■  est  réeHemént  susceptible  d'endommagé 
nos  routes  ou  de  compromettre  la  sûreté  des  voy 
geurs. 

Le  complément  de  ces  mesai*es  semblait  exiger 
que  la  loi  accordât^  dans  certains  cas,  ffh  chevA 
de  renfort.  Mais  1a  majorité  de  votre  Commission 
n'a  pas  jugé  convenable  de  pousser  plus  loin  les 
concessions  qu'elle  avait  déjà  faites.  .£lle  se  rend 
compte ,  sans  doute ,  des  circonstances  qui  peuvent 
justifier  fa  nécessité  du  cheval  de  renfort;  mais  son 
intention  a^ant  été     n'affranchir  du  p^sajc  que 


.  .  .    •  •  ♦     il  * 

^  '       ^  (  4i39  )  .  '"^V 

les  chargeiucnls  dont  le  poids  n'excéderait  pas  la 
force  de  quatre  chevaux,  au  maximum,  elle  ne 
veut  pas ,  en  élargissant  davantage  la  latitude  qu'elle 
donne,  ouvrir  carrière  à  des  abus  ou  à  des  difficul- 
tés sans  nombre.  La  loi  ne  peut  elle-même  pré- 
voir et  fixer  à  l'avance  les  cas,  les  lieux,  les  sai- 
sons dans  lesquels  il  y  aurait  convenance  à  tolérer, 
remploi  d'un  cin(juième  chevaK  Cette  appréciation 
devrait  être  abandonnée  à  des  règlements  d'adrai-. 
nîstration  publique,  ou  mieux  encore  à  des  régW^ 
ments  locaux ,  et  Ton  comprend  tout  ce  que  leur 
application  aurait  de  variable  et  d'incertain. 
*^  L'industrie  des  messageries,  nous  ne  devons  pas 
le  dissimuler,  attachait  un  grand  prix  à  ce  qu'elle  - 
appelle  encore  le  complément  de  la  mesure.  Maî^ 
nous  l'engageons  à  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'et-  • 
périence,  que  nous  tenions  en  sa  faveur,  doilôtrô 
nécessairement  renfermée  dans  certaines  limites. 
Elle  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  si  nous  avons 
reconnu  qu'il  n'y  a  aucun  danger  pour  nos  routes 
à  affranchir  de  la  vérification  du  pesage  les  véhi- 
cules à  quatre  chevaux,  nous  sommes  également 
^'avis  (ju'ou  ne  saurait  accorder  la  même  tolérance 
à  des  véhicules  dont  le.  chargement  serait  assez 
lourd  pour  exiger  la  force  de  traction  d'un  cin- 
quième cheval.* 

surplus,  les  articles  12  et  13  nous  font  en- 
,  trer  dans  une  sorte  de  voie  nouvelle,  qu'il  s'agit 
d'expérimenter  aujourd'hui.  L'avenir  seul  peut  ap- 
prendre jusqu'à  quel  point  la  prétention  des  messa- 
geries serait  Conciliable  avec  le  bon  état  d'entretien 
de  nos  routes. 
4  H  nous  resterait  maintenant  à  traiter  les  deux 
derniers  litres  du  projet  de  loi  qui  sont  relatifs 


;  JTtti^  iimiKifiniiifr  fNtfMîiinM  ife  jMÏrcie^  raoire.aii|f 

;  formes  de  procédure.  Mais  après  avoir  scrupuleuse^ 
^Ibent  «Karoiné  cliacun  de  leurs  articles  qui  ne  sont, 
•^TOvr.  kl  {ilvpart  ,  que  la  fidèle  reproduction  4^ 
tcen  que  la  Ghambro  des  Pairs  ataii  déjà  adoptés 
ou  que  nous  avions  consacrés  BCWHDiênie8,la'Co«* 
•mission  s'est  bornée  à  de  légères  modifications  de 
'fUi^ciion  qui  ne  coniporlent  pas  l'analyse  d'un 
Vapport.  Nous  ccaindrions  de  lasser  raUw|^^t)e 
%  Chanibre  en  ru|>pelant  Se  nowsau  sui*  des  mm 
,  lières  <iue  deux  de  sei>  Couiuiissions  antérieures 
nous  paraissent  avoir  suUisauiincai  élaborées.  Nous 
létH^    à  Ndopiiou  pure    stniple  des  deux  tjf^ 


PROJET  DE  LOI 
AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


P.-V.  5 


11)1 


(  ) 
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PROJEr  DE  LOI  DU  GOUVERKEUENT. 

TITRE  PREMIER. 
Dispositionê  générales. 

Article  premier. 

Aucune  voiture,  sauf  lei  exceptions  ci-après  déterminées, 

ne  peut  circMiler  sur  les  routes  royales  ou  départementales 
avec  des  roues  à  bandes  de  moins  de  8  centimètres  de  lar- 
geur, si  elle  est  et  deux  roues,  et  de  moins  de  7  centimètres 
si  elle  est  à  quatre  roues. 

Art.  2. 

Le  poids  des  voitures  de  roulage  et  autres,  employées 
à  des  transports  allant  au  pas,  y  compris  voiture,  charge^ 
ment,  paille,  cordes  et  l»âclie,  est  limité,  à  raison  de  la 
largeur  des  bandes ,  da  nombre  dei  rovct  et  des  nisonf  « 
«inai  qu'il  loit  : 
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▲IIEN0EllfiNTS  DE  LA  COMMISSION. 

Dftpotitiûnê  gènirmUs. 
Artide  premier. 

Aucune  voiture,  sauf  les  exceptions  ci-après  détermi- 
nées ,  no  peut  circuler  sur  les  routes  royales  et  dépailemen- 
talcs  avec  des  roue&  à  bandes  de  moins  de  ô  cenlimètres  de 
largeur. 

Art.  2. 

Gomnie  an  projet» 
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PROJET  D£  LOI  DU  GOUYERNEMENt. 


Lef  toilnrtt  à  quatre  ronjet  et  à  brancard  ,  attéléei  di 
plus,  de  deux  eheram  «  sont  aisinilées  au  Toitma  à  dm 
rimes. 

Art*  ,3* 

Le  poids  des  diligences ,  messageries,  berlines,  fonr^nni 
et  autres  voitures  publiques  euiployt^es  au  transport  des 
voyageurs  ou  des  marchand ises ,  suspendues  sur  ressorts 
métalliques ,  allant  au  trot ,  avec  ou  sans  relais ,  y  compris 
ToUure,  voyageun >  bagages,  marchandises,  cordes  et  bâcbt»' 
est  limité,  à  raison  de  la  largeur  des  bandes»  do  nombn 
des  roaes  ei  des  saisons  f  ainsi  qa*il  suit  : 


I 
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CoBHM  «I  projet . 

Art.  3. 

Comme  an  projet* 
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Comme  an  projet. 
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A«t.  4. 

Il  est  «ficordé  une  tolérance  d'un  eenlimètre  fur  U  lar- 
gmir  des  bandes  det  rouetdef  yoiturei mcnliMnidet  à  Tari.  2, 
et  d*iui  damt-^entiiiiètre  sur  celle  det  ToHmt  «wtiwiM 
à  r«rl.  S. 

La  toléranet  aeeordée  ne  «"applique  point  aw  bandtt 

neuvcf* 

Art»  St 

11  est  accordé,  sur  lei  poids  autorisés,  une  tolérance  d'un 
vingtième  en  plus,  sans  que  cette  tolérance  puisse  excéder 
1 80  kiiofranunes  pour  les  voitures  à  deui  rones ,  et  300 
kile([rMiiiiics  paor  te  Toitnrea  à  qnatre  roues. 

Art.  6. 

Lofiqae  le  poids  d'une  Toitnre  est  vérifié,  si  le  eondac^ 

tenr,  le  eoeber  on  quelqn'ttn  des  voyagenrs  en  est  deseanda, 
il  est  ajouté  an  poids  reconnu  70  kilosramnies  pour  chupie 

personne  non  pesée  avec  la  voiture,  suus  distinction  d*â^ 
on  de-8e:ie« 

Art.  7. 

Toute  voiture  dont  les  roues  ont  des  bandes  de  lir* 
Ifenr  Inégale,  est  classée  d'après  la  bande. deU  jwtndi* 
larfenr* 

htM  voitures  4  Toies  in^[ries  sont  assojettloa  aui  mêam 
conditions  que  les  voitures  à  voies  égalei» 

Art*  S« 

Des  règlements  d^admitiistration  publique,  déterminest 
le  mode  et  les  formalités  du  pesage  des  voitures. 

Le  poids  des  chargements  peut  être  également  vérifié 
par  raamen  des  lettres  de  voiture  i  ieuiiles  de  cbargeMals 
et  étots  des  voyageurs»  ainsi  que  par  reddition  des  poiii 
fuiMIa  des  ebjets  ^mn^onés* 
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An.  4, 


Comme  à  Tart.  7  da  projet ,  saui  i*addiUoxi  du  paragraphe 
luivant  : 

Tomé  Mtere  tel  tu  met  9tU  tme  Urfm»     huUUë  m 


Comme  à  Tariicle  4^  Mvi  fofpreision  du  dernier  pt* 


Arl.  6. 


Art,  G, 


Art.  7. 


Ciimn  à  raKl*6. 


An.  $• 


Comme  au  projet* 


(  iA6i  ) 

PROJET  DE  LOI  DU  GOUVERNEMENT. 


Art.  9. 

Des  règlements  d'administration  publique  déterminent  : 
1°.  La  longueur  des  essieux  »  la  forme  des  bandes  des 
roues,  et  celle  de  leurs  clous,  la  saillie  des  moyeux» 
celle  du  chargement,  et  les  modes  d'enrayage  interdits: 
2",  En  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  voyageurs,  les 
conditions  relatives  à  la  forme  et  à  la  solidité  des  voitures 
)iub]iques,  le  mode  de  chargement  et  de  conduite  de  ces 
voitures  ,  le  nombre  des  personnes  qu'elles  peuvent  porter; 
la  police  des  relais  et  des  cochers  ou  postillons. 

TITRE  H. 

Dispositions  exceptionnelles . 

Art.  iO. 

Sont  exceptées  des  dispositions  relatives  à  la  fixation 
de  la  largeur  des  bandes  des  roues  et  du  poids  des  voi- 
tures : 

Les  malles-postes  et  autres  voitures  spécialement  destinées 
au  service  des  postes; 

Les  voitures  particulières  destinées  au  transport  des 
personnes ,  mais  étrangères  à  tout  service  public  de  mes- 
sagerie. . 

,  Art.  11. 

Sont  également  exceptées  des  dispositions  relatives  à  la 
fixation  de  la  largeur  des  bandes  des  roues  et  du  poids  des 
voitures  : 

Les  voitures  d'artillerie  ,  chariots  et  fourgons  apparie* 
nant  aux  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Des  ordonnances  royales  déterminent  les  marques  dis- 
tinctives  que  ces  voitures  doivent  porter  et  les  titres  dont 
leurs  conductuurb  doivent  être  munis. 
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TITRE  U. 
Art.  10. 

CWaH'iU  projet.      :  :  :  ' 


Alt.  11, 


(  1456  ) 
PROlir  PB  LOI  DU  GOUTfAMBMEIIi: 


Ne  Sont  point  Sonmis  à  la  vérification  de  leur  poid.^, 
let  Toiturefl  pnbliqnes  et  fourgons  employés  au  transport 
te  Toyigmurt  «t  dct  marchan dises»  portés  sur  quatre  ronot 
et  suspendus  sur  ressorts  métalliques  ,  allant  an  Iroly  mo. 
rebis,  ou  ne  parcourant  sans  relais  qu'une  disteaceaiHieB» 
eons  ée  2S|000  aiètres,  lors^e  ces  voUoies  on  fenigens  ne 
eont  itIeUs  qne  4e  trois  efaevanx  an  pins,  a?ee  renés  à 
bandes  de  7  centimètres  an  moins»  on  de  qwdve  ébmm 
■nplns»âteeronei'àliandeide9eei|tinièCN8nnaieinS(- 


AH.  iB. 

Sont  également  dispensés  de  la  vérification  de  leur  poids, 
les  chariots  à  quatre  roues  et  à  timon,  suspendus  sur  res- 
sorts métalliques,  attelés  de  trois  chcvatiic  au  plus  ,  avec 
i-oues  à  bandes  de  12  centimètres  au  moins  ,  ou  de  quatre 
chevaux  au  pins,  «vec  roues  à  bandes  de  15  centimètres  au 
moins. 

Art.  14. 

Sont  cieeptëes  des  dispositions  relatires  à  la  lai  geur  des 
bente  te  rones,  les  Yoltnres  employées  à  la  enltnre  des 
terres,  an  transport  des  réeoUes  et  à  Peiploitation  te 
fermes ,  ponnrn  que  lenr  poids ,  y  compris  voiture  et  char- 
gement^ n^excède  en  aucnn  cas  3,000  kilog.  pour  les  voi- 
tures à  deux  roues,  et  5,000  ktlog.ponr  les  voitures  à  quatre 
roues* 

r^e  sont  considérées  comme  voitures  de  Tagriculture  ^ 
jouissant  deTexception  énoncée  au  paragraphe  ci-dessus, 
que  celles  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs ,  ou  des 
champs  à  la  ferme ,  ou  qui  servent  au  transport  des  objets 
récoltés  )  du  iîcu  où  ils  ont  été  recueillis  Jvsqu*à  celui  où| 
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Aji.  13. 

Hé  tOBt  point  Mutnit  A  ]«  TérifiealioB  de  leor  poidt 
les  Yoitiirei  pvhl^aet  et  fomnons  employât  an  trmfpoit  dm 
wajwgmtn  et  dei  mareliandiMi»  port^  iiir  quatre  roues  et 
•«•peadM  sur  renerti  métalliq«et ,  allant  an  trot ,  avec  re* 
latf ,  oa  ne  pareooraot^  sans  relais,  qu'uiie  distance  an* 
dcssom  de  5U>,000  nètres ,  lorsque  ces  Toitures  on  fonrfonf 
M  sont  attelés  9  Aum  tonfe  fétmidmê  de  lew*  iMreoarei  que 
de  trois  chevaux,  avec  roues  A  bandes  de  8  centimètres ,  ov 
de  quatre  dievanx  afee  rones  A  liandes  de  lOeentintèlrsta» 
moins. 

La  mente  exception  est  applicable  aiix  voitures  à  deux  rouée 
allarU  au  trot ,  su^endues  sur  ressorts  métalliques  avec  rouée 
M  bandes  de  B  ce/UimètreB  et  attelées  d'un  seul  cheval. 

Art.  13.  ^ 

Sont  également  dispensés  de  la  Tërîfication  de  leur  poids', 
les  chariots  ù  quatre  roues  el  à  timon  ,  allant  au  pas  ,  sus« 
pendus  sur  ressorts  métalliques ,  attelés  de  trois  chevaux 
au  plus,  avec  rones  à  bandes  de  11  centimètres  an  moins, 
ou  de  quatre  cheraux  an  plus,  avec  roues  à  bandes  de  14 
eiiif<iiiéir«r  an' moins» 

Art.  14. 

Comme  à  l'art.  15. 

Art.  15.  / 

Sont  exceptées ,  pfmfane  sept  ans,  des  dispositions  relati* 
ves  à  la  largeur  des  bandes  des  roues ,  etc.  (Le  reste 
comme  an  projet,  art,  14.)  ■ 


P.-V.  9 
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viiom  UL  LOI  m  gouvernement. 


pour  loi  eonserrcr  et  lei  mmiiipiilcr,  le  eullivalewr  les  dé- 
pose ou  lea  rawênible. 

Jouissem  de  la  mém0  êxeeptiûn ,  Us  trofttrei  sertmM  m 
transport  exéenîèê  dirêétemM  p^r  le*  eolom  pàHttnres  pmr 
la  livraison,  au  proprUtûfrê,  'de  UptaîflU  te»  «•*  ^JirWitf 
fl  con<ia«oi»  quêdeê  vûifureê  n^en^mwimtiêtrMèVf^  a» 

rfr;7artc»Uîn(a/ei,  çm«  powr  IM  diêlMMé  iê  S6»000  MéM 

>    Art*  ïi. 

Sont  encore  exceptées  des  dispositions  relatives  à  h  1*»^ 
.  gttiir  de»  bandes  des  roues,  toûtes  voilures  dont  le  poids  , 
y  comnri»  Toittire  et  chaigen.cnt ,  n^excède  pas  900  kilog. 
si  eUes  sont  à  deux  rouei,  et  4,400  kilog,  si  elles  sont  à 
quatre  roues. 

Cette  limite  jest  élevée  à  1,200  kilog.  pour  les  voitures  a 
deni  roues,  et  à  1,800  kilog.  pour  les  yoitures  à  quatre 
rones  et  à  timon,  employées  ^ux  transports  exécutés  direc- 
tement par  les  propriétaire»  ,  fermiers  et  colons  partiaires, 
ponr  la  vente  de  leurs  denrées  anx  marchés  voisins ,  et 
pour  leur  approvisionnement  en  denrées,  matériaux  et 
engrais. 

Art.  16. 

Pourront  également  être  eiceptées  des  dispoiitiras  «eb- 
tives  à  la  largeur  des  bpndès  des  roues,  les  Toitures  em- 
ployées à  rexploiUtion  des  mines,  des  bois  ou  des  foréU, 
en  tant  qu^e«es  n^oseront  des  routes  royales  on  départe- 
mentales ,  que  ponr  arriver  à  Tusine  ou  an  lien  aoeoutmné 
de  débardage. 

Celte  disposition  ne  pourra  recevoir  d*exéeutlon  qu*cn 

•vertu  d'une  ordonnance  royale,  rendue  Sur  la 
motivée  du  conseil  général  du  département. 

Toutefois  ,  le  poids  de  ces  voitures  ne  pourra  excéder  lei 
*  limites  âi^es  au  premier  paragraphe  de  l'art.  14  ci-dessus. 

Art.  17. 

Pendant  10  ans ,  a  compter  de  la  promulgation  de  la  pré« 


•   (  1559  J 
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Supprimé, 


Pendant  «f/)f  ans,  â  compter  de  la  |p»dÉnii%iHéi 'it^ h 
présente  loi ,  TeieepUon  réglée  an  pr^Weè^fH-agraphe  de 
Pari.  15  ei^essoi,  elc.(Lè  i^à^  «t^îliméktf  projet,  ^t. 17  ) 


Art.  17. 


Pourront  ëo^alement  être  eiioeptée»^  pêm'fëmf  $plMu,  deg  , 
disposition»  relativesii  14  largeur  des  bandei  des  roues,  etc. 
(Le  retle  comme  au  projet,  art,  16.) 
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PUOJEX  DE  LOI  DU  GOLVEIUNEMNT. 


teole  ioi  *  Teiceptioii  r^ée  an  premier  paragraphe  ée 
ticte  14  ci-dessus ,  pirarra ,  à  nifon  des  clreoMtaticet  lèealei, 

l'tre  étendue  :  1°  aux  voitures  employées  au  nettoyement  des 
villes;  2*^  aux  voitures  employées  aux  transports  exécutés 
directement  par  les  propriétaires  ,  fermiers  et  colons  par- 
tiaires,  pour  la  vente  de  leurs  denrées  aux  marchés  voisins, 
«ioM  que  poar  leur  approvisionnement  en  denrées  »  outé- 
rianx  et  engrais* 

Cette  esteosioa  sera  pronoiwëc  par  des  ordoonaicfi , 
Toyaiee  rendnet  sur  la  délibération  activée  dn  conseil  gêné* 
ral  dn  déparleoMnt. 

Art.  48. 

Tout  objet  dont  le  poids  ajouté  à  celui  de  la  voiture  des- 
tinée à  son  transport,  dépasse  le  maximum  déterminé  à 
l'article  2  ci- dessus ,  ne  peut  être  transporté  qne  anr  vm 
voitnre  à  bandes  de  17  centimètres  de  laigenr  an  Bwiae. 

la  Toiture  ne  doit  porter  que  cet  objet  et  ce  qnl  est  n^ 
cessaire  A  son  ehaifcment. 

Somt  Êxetflàu  de  tm  Hipaiiiiam  retâiivê  m  Im  imrftmàn 
hmiteif  Um  oeîtarttf  trmjportant  arbres,  dmMU  lea  aaa fré> 
tPM  k  tmrti^ê  16  H'àumu. 

Art.  19. 

Un  arrêté  du  préfet  peut  interdire  pendant  le  dégel, 
dans  les  départements  où  les  règlements  d'administration 
publique  ont  déclaré  cette  dispoeitioa  applicable  »  la  eiien» 
latioa  sur  les  rontea  pavées  »  do  tonte  Toiture  chaifé^  dont 
le  poids  excéderait  1,100  kllogrammec  pour  lesToitmsà 
denxrèoes,  et  2,300 kilogrammcf  pour lâ  Toitures  à  quatre 
roues. 

Sont  exceptées  de  (!ette  disposition  les  voitures  mention- 
nc^s  aux  articles  10 et  il  ci-dessus. 
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Art,  18. 

Comme  au  projet.. 


Supprimé. 

a 
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Art.  19, 

Comme  «Il  projet. 
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TITRE  ill. 
Amendes  et  Dispositions  de  police,  ^ 
Art.  20. 

Les  contraventiont  à  la  fiiation  da  minimiim  de  la  lar- 
geur det  bandes  des  roues  g  déterminé  à  Tartlcle  premier 
de  la  présente  loi,  sont  punies  d'nne amende  de       100  U 

Art.  21. 

Les  eontrarentions  résultant  de  eharirement  an  delà  det 
poids  autorisés  par  les  articles  2 ,  3 , 1  i ,  15 ,  16  et  19  de  la 

présente  loi ,  sont  imnies  d'amendes  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Ponr  eieès  de  chargement  Jnsqn'a  200  kilogrammes  in- 

cinsiyement,  de  ~.   10  à  20  fr. 

De  200  à  400  kilogrammes ,  de   20  à  30 

De400à  aOOkkilogràmmes,  de   30  à  50 

De  600  à  800  kilogrammes,  de   50  à  70 

De^SOOà l'OOO  icilogrammes ,  de   70  à  90 

Bt  an-dessns  de  i, 000  kilogrammes,  pour 

chaque  100  kilogrammes  d'eicédant  9  de   20  à  40 

148  tarif  ci-desius  est  doublé  à  l'égard  des  amendes  en- 
flonmes  par  les  entrepreneurs  des  messageries  »  on  antres . 
Toitures  pi^iUques. 

Art.  22. 

Toutt  eontrayentlon  à  l'Interdiction  dt  la  dronlatlon  sur 
les  routes  pavées  qui  serait  ordonnée  en  vertu  de  Vartlcle  19 
ci«deisuS|  est  punie  d'une  amende  de  30  à  iOO  francs  t  in» 
dépendamment  de  eoUo  qui  serait  encourue  pour  eicés  do 
ehargementf  «  « 

Art.  23r 

Toute  contravention  aux  règlements  qui  déterminent  la 
loDgnenr  des  essieux ,  la  forme  des  bandes  des  roues ,  et 


(  ) 

DË  LA  COMMISSION. 


TITRE  ^U. 
ÀH^emiêê  et  DiijpoâiîiQiki  d$  ^Uç$* 
Arl.  30. 

Çoamie  au  projet. 

Art.  21. 

Les  cçntrttTcnHonf  rëraltuit  d«  cbaffemciit  an  àék  dtt 
poids  «tttôritët  par  tel  atlkita  1,  S,  1^  ii/fi»  «i  t9 
de  la  présenta  loi,  font  punlàt dtetndat  tl^itaiaii  foAll 

loit  :  ^  -  f 


Art,  9>. 

Conma  ar  irojtl. 


Art»  23. 

Comme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI  DU  GOUYBfiNBUENT. 


edle  d«  Um  cloui ,  la  saillie  dei  noyeni  t  eeUe  dn  charge» 
HMttt,  ai  Iflt  modes  d*eiirayagai  interdite.»  ait  punie  d*iuie 
amende  de  10  à  30  francs. 

Art.  24.  , 

« 

Tonte  contravention  ans  réglemente  pnMiéi  en  Teita  d« 

paragraphe  2  de  Tartiele  0  de  la  présente  loi ,  est  punie  d*nne 
amende  de  16  ù  200  fr.»  indépendamment  de  Fapplicntien 
des  ai'Ucles  476  et  478  du  Code  pénal,  i*il  y  a  lien* 

Art.  25. 

Lorsque  plusieurs  voitures  de  roulage  marchent  à  la  suite 
les  unes  des  autres ,  elles  doivent  être  distribuées  en  con- 
vois ,  chacun  de  quatre  voitures  au  plus.  L'intervalle  d'un 
convoi  :i  un  autre  ne  doit  pas  être  moindre  de  50  mètres. 

Chaque  voiture  attelée  de  plus  d'un  cheval  doit  avoir  an 
conductem*.  Toutefois,  une  voiture  à  un  cheval  attachée 
derrière  une  voiture  atte1(^  de  trois  chevaux  au  plus,  n'a 
pas  besoin  d'un  conducteur  particulier. 

11  est  interdit  de  faire  conduire  par  un  seul  conducteur 
pins  de  quatre  voitures  &  an  cheval.  ' 

SanI  ici  restrictions  aux  dispositions  des  trois  paragrapiiet 
ci*deiint ,  que  déterminent  les  règlements  de  police  muni* 
elpile. 

Tonte  contravention  anx  dispositions  dn  présent  article 
est  pnnie  conformément  aux  dispositions  des  articles  475 
paragraphe  3 ,  et  478  dn  Code  pénal. 

Art.  26. 

Tout  propriétaire  de  voilure  soumise  anx  dispositions  de 
la  présente  loi ,  est  tenu  de  faire  placer,  en  avant  des  rones 
et  au  côté  gauche  de  la  voiture,  une  plaque  portant  en  ca- 
ractères apparents  ses  nom  rt  prénoms,  le  nom  deU  COm« 
luune  et  celui  du  dépnrlcmcut  de  son  domicile.  *  ^ 

La  contravention  à  cette  disposition  est  punie  d'une 
amende  de  16  à  50  fr. 

Tout  con4nctcur  d'une  voiture  qui  ne  irrait  pas  mnnin 


(  \m  ) 
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ao  projet. 


Comme  au  projet» 


CoBomtaa  projet. 


Art.  24, 


Art.  2S. 


Art,  ». 
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êm  la  plaque  pmerite«  eit  puni  d'une  «mende  de  5  à 
10  franef. 

Art.  27. 

Si  la  plaque  porte  un  nom  ou  un  domieîle  faox  4IQ  top- 
posé,  le  propriétaire  de  la  Toitiire  eil  pont  d'mie  asiende 
de  50  à  300  fr«,  et  d'on  emprif onnement  de  sis  joan  an 
moins  et  d'un  «n  an  pins. 

L'article  463  dn  Code  pénal  est  applicable  dans  les  eas 
prévnf  aa  préseat  article* 

Art.  38. 

Tont  propriétaire  on  condnctenr  de  Toitare  pent^  en 
commençant  son  TOjage,  se  présenter  an  burean  depcsafe 
ponr  s'assurer  dn  poids  de  la  voiture  et  de  son  ebatge* 
ment* 

Si  le  poids  de  la  voiture  présenta  an  pesage  eicède  la 
limite  autorisée,  il  n*y  a  pas  contrav«iilon,  pourvu  ^e 
Feicédant  soit  immédiatement  décbargé,  on  ^e  la  voiture 
retourne  à  son  peint  de  départ. 

Art.  39* 

Tont  propriétaire  ou  conducteur  d'une  voiture  pesée  à 
un  bureau  de  pesage,  peut  toujours  se  faire  remettre  par 
le  préposé  un  bulletin  détaché  d'un  registre  &  souches  qui 
constate  le  poids  reconnu. 

Ce  bulletin  est  payé  25  centimes  pour  une  voiture  vidci 
et  50  centimes  pour  ane  voiture  cbargée*. 

* 

,    Art.  30. 

Tont  volturier  ou  cendùclevr  qd»  pour  éviter  la  ?4ri^ 
fication  dn  poids-de  sa  voituroi  quitterait  la  roote  qoPII 
doit  sulvrei  est  tenu,  sur  la  réquisitloa  de  Ihin-des  «ganta 
cbargés  de  constater  les  contraventions  A  la  préfeente  loi, 
de  conduire  sa  voiture  au  lien  de  pesage  le  plus  proche. 

En  CM  d'eicès  de  pi^ds,  Famende  prononcée  est  double 


(  1467  ) 
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Gomme  an  projet. 


Comme  an  projet. 


Comme  an  projet* 


Copmotnprojeti 


Art.  27. 


AH.  2». 


Art.  29. 


Art.  90. 


(  im  ) 

PAOJEr  DE. LOI  DCJ  GOUYERNE.ViEXT. 


de  celle  qu'il  aurait  encourue  ne  8*était  pas  détouruii 
de  M  route. 

Art.  31. 

Tout  Toitorier  ou  conducteur  qui  n*aorait  pas  dépassé 
nm  lien  de  pesage  de  plus  de  3ÙÙ  mètres,  ett  tenu»  sur  la 
lemnation  d'un  commissaîre-voyer  des  routes  royales  ou 
ddpafftemen taies,  d'un  iDgénieur  on  d'nn  eondnetenr  des 
poiitt-et-cheiis«éet  en  du  maire  de  k  eommnne»  d^  ra- 
mener aa  Toiture  pour  y  être  pesée  on  lepesde. 

6*11  B*est  point  reconnu  d^eaeés  de  chaigement»  il  est 
p«yd  immédiatement,  au  voiturier  oneondaeteur,  une  in- 
demnité de  1  frane»  augmentée  de  5  centimes  par  cent 
kilogrammes  du  poids  constaté* 

Àrt*32. 

Tout  voiturier  ou  conducteur  qui,  dans  l'intention  dV- 
luder  I.i  lifnitation  dos  poids  autorisés,  cnicvcrait  avant 
de  passer  au  lieu  de  pesage  une  partie  de  son  chargement, 
ou  présenterait  an  pesage  une  voiture  avec  des  roues  & 
bandes  plus  larges  que  celles  qu'il  emploie  sur  le  reste  de 
la  route,  est  puni  d'une  amende  de  50  à  200  Ir.,  indépen- 
damment de  celles  qu'il  pouiTait  atoir  encouru'M  pour 
toute  autre  causr. 

Kit  puni  de  la  même  amende  tout  conducteur  qui  dé- 
tellerait un  ou  plusieurs  chevaux  pour  les  atteler  de  non* 
veau  à  quelque  distance,  en  contravention  aux  dispositions 
des  articles  13  et  13  ci-dessus. 

Art.  33. 

Lonque,  par  la  négligence  ou  Timprudence  de  son  con* 
ductenr,  une  voiture  a  causé  quelque  dommi^  à  une 
route  on  à  un  des  établissements  qni  en  dépendent»  ce 
conducteur  est  condamné  anx  Irais  de  la  i«éparaUon. 

Le  conducteur  reste»  en  outre,  passible»  s*îl  y  a  lieu» 
de  rapplicatloa  des  art*  479,  paragi  aplie  %  ci  48i  du 
Code  pénal* 


(Uiio) 


Comme  au  projet* 


Comne  a«  projati 


Art  31  • 


■  1  : 


Art.  a. 


Art.  33» 

Comme  an  projet; 
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Arl.  34. 

En  cas  de  contraveiilion  à  la  limitation  des  poids  dé- 
terminée aux  arl.  2,  3,  14,  i 5,  16  rt  19  de  la  présente  loi, 
le  yoiturier  ou  conducteur  ne  peut  continuer  sa  route 
qn'aprés  avoir  déchargé  l'excédant,  sous  peine  d^être  pnoi 
dn  dooble  de  ramende  fiiée  à  Tart.  21  ci-dessns.  11  eo  eaf 
de  même  cliaque  foif  It  contrareation  eal  de  DOVTean 
cooiUtëe.  . 

Ai*t.  35*  . 

Tout  voitiirier  on  condacteur  qui»  sommé  de  s'arrêter 
fMr  Pan  des  a^fenta  chargés  de  constater  les  contraTCDtiona 
à  la  présente  loi,  refuse  d'obtempérer  à  cette  sommation 
et  de  se  soumettre  aîu  vérifications  prescrites»  est  puni 
d*nne  amende  de  20  à  200  francs,  indépendamment  de 
celles  qn'il  pourhtit  «Toir  enconmes  pour  tonte  anti« 
cause. 

Art.  36. 

Tout  Toitorier  ou  conducteur  est  tenu  de  présenter»  sur 
leur  réquisition ,  aux  agents  mentionnés  à  l*art*  49  ci- 
après,  sa  lettre  de  Toiture»  feuille  de  chargement  ou  état 
des  voyageurs. 

En  cas  de  refus  d'obtempérer  à  la  dite  réquisition ,  le 
▼oiturier  ou  conducteur  est  puni  d'une  amende  de  jl6  4 
50  fr. 

Art.  37. 

Les  d'iffpositions  du  livre  III  ,  titre  1*^ ,  chapitre  III  ,  sec- 
tion 4,  §  2  du  Code  pénal  ,  sont  appliciiblcs  en  cas  d'outra- 
ges et  do  violences  envers  les  fonctionnaires  publics  et 
agents  chargés  de  constater  les  contraventions  prévues  par 
la  piésente  loi. 

Art.  38. 

« 

Les  contraventions  prévues  aux  articles  20,  23  et  24  ci- 
dessus  ne  peuYcnl  être  constatées  qu'ans  lieux  de  pesage  , 


(  1471) 

AMENDEMENTS  DE  LÂ  COMMISSION. 


Art.  SI. 

CmmIm  mu  frojel» 


Comme  au  projet. 


Comme  au  projet, 


t»  projet» 


Comme  an  projet/ 


Art«  35. 


Art.  85. 


Art.  37. 


Art,  3b.  • 


(  i^n  ) 

de  départ,  d*arriTëe»  dê  rtbif  tt  d«  ttation  det  vtitmeg  « 

on  anx  barrières  d^oetrui ,  tiaf»  tovtefois,  celles  qui  era* 

cernent  le  nombre  des  voyageurs,  le  mode  de  conduite  des 
voitures  et  les  modes  d^ enrayage* 

Art.  S9. 

Lorsqu'une  lucime  contravention  ,  prévue  aux  articles  20, 
123  ,  24  ,  26  et  27  ci-dessus,  a  été  constatée  tuccessiveiuent 
•I  à  ploiienrs  reprises ,  elle  ne  donne  lien  qu'à  noe  seule 
MUBde«  pourra  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plos  de  ^fagU 
quatre  Imret  entre  le  premier  €t  le  dernier  proeès^Teriielt 

Art.  iû. 

Tent  propriétaire  de  toiture  ett  responsable  d^  amen- 
des, det  dommages-intérêts  et  des  frais  de  réparations  pro« 
iMneés  en  vertu  des  articles  du  présent  titre,  contre  toute 
personne  préposée  par  lui  à  la  conduite  de  la  dite  voitarei 

Art.  M. 

La  moitié  des  amendes  prononcées ,  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  forme  un  fonds  commun  qui  est  distribué,  tous  les 
ans,  dans  les  proportions  déterminées  par  T  Administration, 
entre  les  divers  agents  mentionnés  aux  paragraphes  1"  et 3 
de  rerticle  49  cî^iprèf  »  qui  auront  eonconm  à  son  cié« 
cntlon* 

L*autre  moitié  des  amendes  »  et  le  total  dm  fraie  deié* 
paratfons  réglés  en  veitn  de  l*artlcle'33  d-dessuf,  sont 

versés  à  la  caisse  du  receveur  général ,  au  compte  dn  Tréser 
public,  si  la  coDlravention  ou  le  dommage  concerne nae 
route  royale ,  et  au  compte  du  département  si  la  contra- 
,  vention  ou  le  dommage  concerne  une  route  départemea* 
taie. 

TITBB  IV. 
Ferme #  4a  proflédara  • 

M'  Ai. 

bas  contravcutious  cun^lal^cs  par  proc«s-\cvbauj^|  ^  Tei- 


lyi u^ûd  by  Google 
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AMKNDE&àhiNiS  UK  LA  CUMMlSblOiS. 


Gomme  au  piojet. 


IjOhuim  au  projet 


Coamie  an  projet* 


Art.  ^. 


Alt,  40. 


Ali.  41. 


TITUS  iV. 

Formes  itinrocêdute* 

Arti  ii. 


CoBune  au  projet* 
iVV.  5 


(  "7^  ) 

ITiOJET  I)£  LOI  i^U  GUUVliAtliiUiUtT.' 


ceplion  des  cas  prévus  aux  art.  34,  25,  36,  37,  33,  $  3, 3S, 
36  et  37  ci* dessus ,  qui  sont  de  la  compéteoce  des  Iribn* 
nam  ordinaires,  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfectnre  da 
département  où  le  proeès-Teri>al  a  été  dressé* 

▲rt.43. 

Les  pVocès*verbatix  doivent  être  enregistrée  dans  les  qua- 
rante-huit heures  de  lenr  date  on  de  leur  afliriualion ,  k 
peine  de  nullité. 

Ils  sont  enregistrés  gratis  et  ne  sont  pas  assujettis  au 
timbre. 

Ce'JX  qui  ont  été  rédigés  par  les  agents  mentionnés  aux 
paragraphes  1'''  et  3*  de  Part.  49  ci-après,  doivent  être 
affirmés,  dans  les  quaranle-huit  heures,  ^  peine  de  nul- 
lité, devant  le  juge  de  paix  du  ranlon  ,  ou  devant  le  maire 
de  la  commune,  soit  de  la  constatation  de  la  contraven- 
tion o^u  du  dommage,  soit  du  domicile  de  T^gent  qui  a 
Terbalisé* 

Arté  44.  • 

Le  procès-verbal  est  adressé ,  dans  les  quarante-hnit 
beures  de  l'enregistrement ,  an  looa-préiet  de  l'arrondisse- 
*inent* 

Le  sons-préfet  le  transmet ,  dans  les  dens  jonrs  de  sa 
réception ,  an  préfet ,  s*U  s*agit  d'nne  contraveiition  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture ,  on  an  ^rocnrenr 
dn  Roi ,  s*il  s'agit  d*nne  contravention  de  la  compétence 
deaorlbnnaax  ordinaires. 

Art.  45. 

Copie  du  procès-verbal,  ainsi  qne  de  l'affirmation,  s'il  y 
a  lien,  et  de  l'enregistrement ,  est  adressée ,  par  le  préfet , 
an  prévenu  de  eontravékvtion^  • 

Cette  copie  est  notifiée^  P^^.^  ^9^^  administrative,  au 
domicile  du  prévenu. 

Art. 


Indéj^endaouneni  de  la  copie  à  notifier,  en  .exétfOllon  de 
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Art.  43. 


Cofuiue  au  projet» 


;î)  fini!;.  ii^|/  »'î  A 


Alt.  44. 


♦  • 


•  « 


«  I 


"  '  •••   J-     .V    I    I*  j<«     »  • 

'  •  .         •  •  '     .    .  ,  ..t  .'» 


I  •  • 


Comme  «ii  proj^. 


4  « 


l^ilOJËT  Dfc  LOr  DU  GOLVtnMiMÊ.Nf. 


Tarticlc  précédent,  tout  prévenu  peut  exiger  de  l'agent  qui 
a  constaté  la  contravention ,  (£u*il  lui  délivre  gtatttitcmeni 
une  copie  du  procès- verbal  • 

Art.47* 

Le  prévenu  est  lonu  de  prodiurc  »  dans  le  délai  do  qua- 
rante jours  p  tes  moyens  de  défense  devant  le  conseil  de 
prc^fecture* 

Ce  délai  court  à  compter  de  la  date  de  la  ooti&catioa 
du  prorès-verhal. 

A  Teipiration  du  délai  fixé»  le  conseil  dcpréfectnrc  pro- 
nonce,  quand  même  les  moyens  de  défense  n'anraieot  pas 
été  produits' 

Son  arrêté  est  notifié ,  dans  la  forme  adminiatrativc  , 
«vint  toute  exécutiqu* 
L*opposition  an  justement  rendu  n*cst  pas  admise. 

Art.  48. 

Le  recours  an  conseil  d*Ëtat  «  contre  Tarrêt  d«  «oMcil 
de  préfecture ,  doit  être  formé  dans  le  délai  de  trois  mois , 
à  compter  de  la  date  de  la  notification. 

11  peut  avoir  lieu  sur  simple  mémoire  sans  l'intenrention 

d*uu  avocat  ou  conseil. 

Art.  49. 

Sont  sptîcialcraent  chargés  de  constitler  les  conlraYcn- 
tions  prévues  par  la  préacnle  loi ,  le»  conducteurs  et  autres 
employés  des  ponts  et-cliaussées  ,  commissionnés ,  à  cet 
*;ffet ,  par  l'Administration  générale  ;  les  préposes  au  pe- 
sage des  voitures  ,  les  vérificateurs  des  poids  et  niesnres, 
les  employés  des  contributions  indirectes  et  les  employés 
des  octrois  ayant  droit  de  vcrbali  er. 

l^cuvent  ('t^alomcnt  coni>latcr  toute  contravention,  les 
maires  et  adjoints,  les  commissaires  de  police ,  les  ingé- 
nieurs desponts-et-cliaussées,  les  commissaircs-voycrs  des 
routes  royales  et  départementales  désignés  par  le  préfet,  les 
officiers  et  sous^oOiciers  de  gendarmerie.  '  '  ' 
.lj0s|eQ4annescOttslatent  les  contraventions  conccrnanl 


(  > 

« 
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L'opposîlinji^  *  riinv»f#i,  u*est  put  adniise. 

AiU  48, 


.1-  I 


•  •  •  • 


twirnue  au  p>oj«  L 


Atl.  49. 


• 


•  * 
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le  nombre  des  reyageurs,  le  mode  de  conduite  deg  yoitu- 
reg,  le  mode  d'enrayage,  la  police  des  coeherg  et  relais , 
ainsi  que  les  contraventions  aux  articles  12,  13»  22»  25»  26» 
27,  30,  32,  35,'36  et  37  ci-dessus. 

Les  dommages  prrH  us  à  l'article  33  sont  constatés  par  les 
ingénieurs ,  cunducleut s  et  autres  employés  des  ponts-et« 
chaussées,  commissionnés,  comme  il  est  réglé  au  premier 
paragraplia  du  préseot  article ,  ainsi  que  par  le-i  préposés  as 
pcuge  des  foUurw»saiif  préjudice  du  droit  réserté  à  tons 
les  agents  mentionnés  an  présent  article,  de  dresser  procès* 
¥erlial  du  fait  de  dëgradaftloo  ^ni  ftorail  liem  en  lettr  pré* 
senee. 

Les  iproeès^Terbaos  dressés  en  Tertn  da  présent  article 
font  fui  jusqu'à  preuve  contraire, 

▲rt.  50. 

• 

-  L'action  publique ,  à  raison  des  contrayentions  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  •  se  prescrit  par  trois 
mois,  A  compter  de  la  date  du  proeés*TerlMl  constatant  la 

contravention.  , 

Art,  5i. 

Les  amendes  prononcées  se  prescrivent  par  nne  année ,  a 
eompter  de  la  date  de  i'aiTeté  du  consi  il  de  préfecture  « 
ou  ,  en  cas  de  poMrvoi  »  à  compter  de  roi'iloiinance  dtt  Aoia, 
eu  son  conseil  d'£tat« 

IITRB  V.  : 
Piipasiiiims  tfmniioins  et  JiM*ie$, 
Art,  53. 

Lss  articles  ly  2  et  3  de  la  présente  loi  ne  seront  obliga- 
toires qne  deux  ans  après  la  promnlgation. 

.  L'artlde  25  ne  sera  oblif^toire  que  trots  mois  après  cette 
proniolgatiou. 
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▲MENDËMENTS  Dli  LA  CU>iMISSION. 


Art.  59. 

Comme  an  projet. 

Art.  Si. 

Comme  au  projet. 

TITRE  V. 

DispoêiUons  innsiioires  et  finales. 
Art.  52. 

Comme  au  projet. 


nom  DE  LOI  DU  GO0m.NBHRNT. 

Art.  Ï3.  ^v/ 

Sont  et  demeurent  uhro^^ës  la  loi  du  29  floréal  an  x  (  19 
mai  1803),  relative  à  la  police  du  roulage;  celle  du  7  ven- 
lote  an  xii  (27  février  1804]  ;  le  décret  dn  23  juin  1806;  • 
les  dispositions  dn  paragraphe  4  de  rarUel«  475  du  Gode 
péaal ,  relatives  à  laiolidité ,  ad  jp<4df  »  au  mode  de  char- 
sèment  des  ToMures  publi^fuct,  a«  aomlirt  et  à  U  aûreté 
des  voyageurs,  ainsi  qne  tontes  antres  dispositions oontral* 
ref  à  celles  de  la  pHftnloloi» 

IféanmoinSy  les  dispositions  des  lois  et  déerets  aetnelle* 
ment  en  Tignenti  relatiTes  à  la  largeur  des  bandes  des 
roncfl ,  ainsi  qn'an  poids  des  voitures  •  contlniteronl  d*élm 
appli qndes  è  tonles  tes  TOttnret  dont  les  propriétairss  ne  se 
conformeraient  pas ,  avant  respiration  éti  délai  fixé  par  le 
premier  paragraplie  de  Tartiele  précédent,  eus  conditions 
déterminées  par  la  présente  loi,  . 


Gamme  an  projet , 


\  f 

Chambre  desi  Dépulés* 

>    SESSION  1838. 


RESOLUTION  : 

DE  LA  CHAMBRE 

Sur  tes  projeta  de  lai  d'iniéréi  local  relatifs  à  des  impo^ 
mtia9i$  extraordinaires ,  pour  les  départements  de  ta 
Dorilogne ,  du  Nord  et  la  ville  de  Cacn  {Calvo' 
4às\  etàw  emprunt  pour  la  ville  deGh%flïe$9 

Adopté  le  21  Mat  48.18. 


DÉPARTEMENT  DE  LK  DORDOGNIi:. 

m 

Ai  liclc  uni  {uc. 

I>e  (lôpnrlempnt  de  la  Dordognc  est  aulorisi; , 
conformémeDl  à  la  demande  qu'en  a  faite  soo  cousail 
général ,  dans  sa  dernière  session  ,  à  simposer  ei- 
Iraordinairement ,  pendanl  cinq  années  conséculi- 
ves  ,  à  parlir  du;i''  janvier  1839^  qualre  cenlimes 
addilionnels  au  principal  des  quatre  contribuUons 
direcles. 

Le  produit  de  celle  im|K)silion  sera  consacré  c\- 
cluMTcmenl  au  service  des  roules  déjiarlemenlales. 


(  an  ) 

DÉPAHTEMENT  DU  NORD. 

»     .  •  ^  f  f 

•  •  •     »    •  .  .      .  p  • 

Article  premier. 

Il  sera  pourvu  au  paierneiil  des  dé{)enses  volées 
-par  le  Conseil  général,  dans  la  deuxième  seciiaii 
du  budget  fiieiilialif  du  déparienent  du  Nord  (exer- 
cice 1938),  pour  h  conslrtictton  des  nouvelles  rou- 
tes déparlenienlales ,  juscm'à  concm  renee  de  la 
somme  de  121,290  IV.  51  c.»  excédant  les  ressour- 
ces alFeetées  à  cctie  section . 

Art.  2.  * 

D'après  le  vœu  exprimé  par  le  Conseil  général  dans 
sa  délibération  du  7  seplembre  1837»  celle  somme 
'  sera  prélovée  sur  le  produit  de  rimposition  de  5  cen- 
times spéciaux  airectée  dans  le  budget  de  4838,  en  - 
venu  de  la  loi  du  21  mai  1830,  comme  subvention 
aux  cheioins  vicinaux  de  grande  communication. 

Art.  3. 

Ledéparlement  du  Nord  esl  aulorisé  à  s'imposer, 
en  183i) ,  deux  cenlimes  addilionncls  au  principal 
des  quatre  contributions  direcles,  à  TeiTet  de  resti- 
tuer la  somme  prélevée  sur  le  fonds  des  chemins  vi- 
cinaux ;  le  restant  du  produit  de  cette  contribution 
sera  allectc  à  la  construction  des  routes  départemen- 
tales eu  1830. 

.    VILLE  DE  CAEN. 

Article  premier. 

La  ville  de  Caen  (Calvados)  est  autorisée  ;i  s'im- 
poser,  pendant  dix  années,  à  partir  de  183(^9  au 
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(  4^483  ) 

marc  le  franc  de  ses  quatre  contrihiilions  directes» 
12  centimes  extraordinaires ,  dont  le  produit  sera 
affecté,  jusqu'à  concurrenoê  de  300,000  fir.,  ao 
paiement  de  partie  de  la  subvention  de  700,000  tr. 
votée  par  celle  ville  pour  concourir  a  l'ouverture 
d*urt  canal  maritime  de  Gaen  à  la  mer,  et,  pour  le 
surplus;  âu  ^i^mbourseoient  de  t'eoqpÎNiiii  dmt  -il 
s^agit  ci-api^.  ^  '      ^i"  i      ^^^)  if;< 

.  Art.  2. 

La  même  ville  est  autorisée  à  emprunier,  avec 
publicité  et  concurrence ,  à  un  taux  d'intérêt  an- 

nuel  (|ui  ne  pourra  dépasser  5  pour  cent,  ou  direc- 
tement de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au 
taux  de  4  et  demi  pour  cent  au  plus,  une  somme  de 
300,000  fr.,  affectée  spécialement  au  paiement  de 
la  subvention  précitce,  dont  le  solde  sera  prélevé 
sur  les  ibnds  libres  de  la  caisse  municipale. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  dans  un  délai  de 
dix  années,  tant  au  moyen  du  produit  des  dernières 
annuités  de  l'imposition  extraordinaire  qui  Au't 
Tobjet^de  Tarticlc  |)récédeat ,  qu'au  moyen  des  re- 
venus^ordinaires  de  la  ville. 

VILLE  DE  CHAETRES. 

Article  premier. 

La  ville  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  est  autorisée  à 
emprunter,  avec  publicité  et  concurrence,  à  un 
taux  annuel  d'intérêts  qui  ne  pourra  dépasser  4  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  90,000  fr.  pour 
payer  sa  portion  conlributive  dans  les  frais  d'a- 
grandissouieul  du  quartier  de  cavalerie  dit  de 

N'  2i0 
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Sainî-PAre.  Néanmoins  la  villo  esl  aiilorisée  i  irai* 

gnalions  4  uil  inièeùi  moin^  élevé* 

.....  Art.  2. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu, 
au  moyen  4lqK  idvopu9  0iriîniir#9.<ial|i  ville,  dans 
un  débi  de  douze  années,  à  partirtie  1S39«  eldans 

les  proportions  fixées  par  la  «lélibéralion  <lu  conseil 
municipal»  en  date  du  19  novembre  18:31. 


«  I 
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■SESSION  1838. 


fi 


"    DE  LA  CHAMBRE 

Sur  le  projet  de     $ur  le  Set. 
Adoplè  le  32  M«i  1838. 


Article  premier* 

Le  M'I  est  classe  parmi  les  subslanees  iniiicralcs 
auxquelleft  les  articles  i  cl  2  de  la  loi  du  21  avril 
1810  donnent  la  qualification  de  mine. 

Est  considère  comme  mine  tout  gîte  existant 
dans  le  sein  de  la  terre  ou  à  sa  surface,  dans  k> 
quel  le  sel  se  présente»  soit  pur»  soit  mélangé  avec 
Vautres  matiérea»  .soil  dissous  dans  l'eatt.  • 

Art.  2. 

ISullo  concession  de  mines  de  sel  ne  pourra  ex- 
céder vingt  kilomètres  carrés. 

Art.  3. 

Los  concessionnaires  de  nitncs  de  sel  et  les  ftr 

bi  ica  »is  de  bel  seront  tenus  l"dc  faire,  -avant  toute 

îN«  2ii 


•    (  148G  ) 

exploitation  ou  iàbricalion^  la  déclaration  prescrite 
pa^r  r0rt.5i<lelar1cMdu2AaYriIiJU)6i  2"*  de  4lri<|oer 

au  minimum  et  annuellement,  une  (juanlilé  de 
500»000  kilogrammes  de  sels  pour  èire  livrés  à  ia 
•oasommation  intérieure  et  assujettis  à  l'impôt. 

Toutefois,  une  ordonnance  royale  pourra,  dans 
des  circonsUnces  partie ulières^  autoriser  la  fabri- 
cation au*d^ous  au  minimum.  :ûctie  autorisation 
pourra  toujours  être  retirée. 

Des  règlements  d'adoimi8tratioivpubli<|ue  déter- 
mineront, duns  rinlérêt  de  rimpùi,  les  conditions 
auxquelles  r^xploilation  elb  fabricalion  seront  sou- 
mises, ainsi  que  le  mode  de  surveillance  à  exercer. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  appli- 
cables aux  exploitations  ou  fabriques  actuellement 
existantes. 

Art.  â. 

• 

Tout  concessionnaire  ou  fabricant  qui  voudra 
cesser  d'exploiter  ou  de  fabriquer,  est  tenu  d'en 
dire  la  déclaration  au  moins  un  mois  d'avanoeu 

Is  droit  de  consommation  isr  les  sels  «artnils 
ou  fabriqués,  qui  seraient  enoore  eli  tofmseSsMHi 
du  concessionnaire  ou  du  fabricant,  un  mois  après 
h  cessation  de  rex|>loitation  ou  de  la  £iJ>ri€aiioa  » 
îiera  exigible  imniédiliietteatw*      «         i!  *  . 

L^exploilsttoii'ou  h  Aibriesiicil  its^|M«rreiil»éliW 
reprises  qu'après  un  nouvel  accom plissement  des 
ûbligaliQns  n^ntionnées  en  l'art.  3. 

-  Art»  5«  •  •  / 

Toute  exploitation  ou  fobrication  de  sel  entre- 
prise avant  raccompiissement  des  formalités  pres- 
mi6».par.rsri*     inêra.  frappée  d'interdiction  par 
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voio  administrative;  le  tout  sans  préjudice,  s  il  y  a 
lieu,  des  peines  portées  en  Tari.  8. 

Les  arrêtés  d'interdiction  rendus  par  les  préfets 
seront  exécutoires  par  provision.,  nonobstant  tout 
recours  de  droit.  .  . 

,Art.  6. 

Tout  exploitant  ou  fabricant  de  sel  dont  les  pro- 
duits n*auront  pas  atteint  le  minimum  déterminé 
par  l'art.  3.  sera  passible  d'une  amende  éj^ah^  au 
droit  qui  aurait  été  perçu  sur  les  quantités  de  sei 
uïanquant  pour  atteindre  le  minimum. 

Art.  7. 

L'enlèvement  et  le  transport  des  eaux  salées  et 
des  matières  salifères,  sont  interdits  pour  toute 
destination  autre  que  celle  d'une  fabrique  réguliè- 
rement autorisée,  saul  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle 40. 

Des  règlements  d'administration  publî(|uc  déter- 
mineront les  formalités  à  observer  pour  l'enlève- 
ment ot  la  circulation. 

Art.  8. 

Toute  contravention  aux  dispositions  des  art.  3, 
4 ,  5  et  7 ,  et  des  ordonnances  qui  en  régleront  l'ap- 
plication, sera  punie  de  la  confiscation  des  eaux 
salées,  matières  salifères,  sels  fabriqués,  ustensiles 
de  fabrication  ,  moyens  de  transport,  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  cinq  mille  francs,  et,  dans 
tous  les  cas,  du  paiement  du  double  droit  sur  le 
sel  pur,  mélangé  ou  dissous  dans  Teau,  fabriqué, 
transporté  ou  soustrait  à  la  surveillance. 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  Tamendc 


(  ( 488  )  . 

igci^  lirotioncc.  L'amoiiclc  pourra  inôiue  cU'c  |»ortée 
jus4|u'aa  double.  ^ 

ArU  9. 

Les  dispositions  des  arU  3,  4,  5»  6,  7  et  8, 
sont  applicables  aux  élabiissements  de  produits  clii- 
miques  dans  lesquels  il  se  produit  en  même  temps 
du  sel  marin* 

Art.  10. 

L'eoièvoment ,  le  transport  et  l^emploi  en  fran- 
chise ou  avec  modération  de  droits,  du  sel  de  loule 
origine,  des  eaux  saires  ou  des  matières  salifères ,  à 
destination  des  exploitations  agricoles  et  mimufiie* 
turières,  et  de  la  salaison,  soit  en  mer,  soit  à  terre, 
des  {K)issons  de  toute  sorte,  pourront  être  autori- 
sés par  des  Fégtemeiits  d'administration  publique. 

Art.  U. 

Toute  iuiVâcliou  aux  conditions  sous  lesquelles 
la.fran^jiise  ou  la  modération  de  droits  aura  étéac* 
cordée  en  Vertu  de  Tartiele  précédent,  sera  punie 
de  Tamende  prononcée  par  l'article  8,  et,  eA  outre, 
du  paiement  du  double  droit  sur  toute  quantité  de 
sel  pur* ou  contenu  dans  les  eaux  salées,  et  les  ma* 
tièrcs  salilèrcs  qui  aura  été  détournée  en  fraude. 
/  La  disposition  préoédente  est  applicable  aiix 
quantités  de  sel  que  représenteront  »  diaprés  les 
ollocalions  qui  auront  été  déterminées,  les  salai- 
sons à  l'égard  desquelles  il  aura  été  contrevenu  aux 
.féglameots. 

Quant  aux  salaisons  qui  jouissent  du  droit  d*cm- 
ployer  iesel  étranger,  le  double  droit  à  payer  pour 
amendei,  sera  caipulé  a  raison  de  OO  fr.  pour  100 

kilugiaunucô  sans  remise.  -  '  : 
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Les  fabriques  ou  êtablis86meiils,  ainsi  que  les  sa« 
laisoos  en  iMr  ou  à  terre ,  jouissani  d^i  de  la  frân* 
ckiae,  sont  égaienenfr  mmis  mx  ékpoàûmt  du 

présent  article. 

Alt.  12. 

« 

'  Les  contraventions  prévues  par  la  présente  lot 
seront  poursuivies  devant  les  tribunaox  poUce 
correetionnellc ,  à  k  requête  des  edniiiiiMiliMS  dee 

douanes  et  (jies  contributions  indirectes. 

Art.  13. 

Avant  le  1"  janvier  1830,  une  ordonnance  royale 
réglera  la  remise  accordée  à  titre  de  déchet,  en  rai-, 
son  des  lien  de  prodoction ,  et  après  des  eipérienees 
qui  auront  constaté  la  déperdition  réelle  des  sels/ 
sans  que,  dans  aucun  cas ,  oette  remise  puisse  ex* 
oéder  6  poor  100. 

Il  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions  des 
1<M8  et  règlements  relatifs  à  rexploitation  des  marais 
sdteta. 

Art.  i4. 

imqvfhn  V*  janvier  1849,  des  ordonnances  roya*  [ 
les  régleront:  , 

1*.  L'exploitation  des  petiies  salines  des  côtes* 
de  la  If  anche  ; 

'9*.  Le»  éRocsAtons  et  ftuehiMS  snr  lé  sel  dit  de 
troque  y  dans  les  départements  du  Morbihan  et  de. 
la  Loire^lnférieure.  '  ' 

A  cette  époque  tontes  les  ordonnance^  rendûest 
en  vertu  du  présent  article ,  cesseront  d'être  eié- 
culoires  ,  et  toutes  les  salînes  aoKom  soimisfs.am 
prescrtptiobs  de  la  présente  loi. 

r.-V.  5  104 
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Les  salines,  salins  et  marais  salants  seront  coti- 
sé» i  la  contribution  foncière ,  conformément  au 
décrel  du  15  octobre  1810 ,  savoir  :  les  bâtiments 
qui  en  dépendent,  d'après  leur  valeur  locative,  et 
les  terrains  et  emplacements,  sur  le  pied  des  meil- 
leures l^res  labourables. 

lia  sotiiM  dont  les  salîMS,  salfais  61  marais  sa* 
ktttsawMl  M  digrévés  fMrsuite  dë  eeMe  eotlA- 
tion ,  sera  reportée  sur  Tensemble  de  chacun  des  dé* 
partements  où  ces  propriétés  sont  situées. 

Art.  16. 

Les  clauses  et  conditions  du  traité  consenti  en- 
tre lé  Ministre  des  finances  et  la  Compagnie  des 

salines  et  mines  de  sel  deVEst,  pour  la  résiliation 
du  bail  passé  le  31  octobre  1825,  sont  et  demeu- 
rent approuvées.  Ce  traité  restera  annei^  à  lâ  pré- 
sente loi. 

Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  effectuer 
les  paiements  ou  restitutions  qui  devront  être  0|pé- 
rés  pour  Texécution  du  dit  traité. 

Il  sera  tenu  un  comf^le  spécial  où  les  dépenses 
seront  successivement  portées  ainsi  que  les  recou- 
vrements qui  seront  opérés  jusquaiuL  termes^  dd 
Texploitation. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  des  finances,  sur  Textr- 
cice  1839,  un  crédit  de  5  millions,  montant  pré- 
sumé de  rexcédant  de  dépense  qui  pourra  résulter 
de'cette  liquidation ,  dont  le  compte  seqiif  léfpolé 
aux  |Ç^ambi:es. 

.   .    Art<  17*    •    ^  '  •  i-î-  i  *   -  •  • 

■  I 

^Les  dispositions  de  la  présente  Joi ,  qui  pour- . 
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raient  porter  atteinte  aux  droits  de  la  concession 
faite  an  domaine  de  FÉtat ,  en  exécution  de  la  loi 

du  6  avril  1825,  n'auront  effet ,  dans  les  départe- 
ments dénommés  on  la  dite  loi»  qu'après  le  1''  octo- 
bre 1839. 

Jusqu'à  cette  époqué ,  les  fanft  et  règlements  exis- 
tants continueront  à  recevoir  leur  application  dans 
les  dUs  départemients. 
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(IV  !l4a.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1838. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

ET 

PKOJET  DE  f.OI 

TendatU  à  amorUer  l'éfablissemeni  d'un  Qiemiti  de  ter 

de  Paris  à  Orléane, 

PAR  M.         MIMSTHE  DES  TRAVAUX  PliULlCS^  D£  L\* 
afLlCULTURK  £T   W  GOHMERGS. 

S^ace  du  36  Itfû  lg3)». 


Le  chemin  de  fer  de  Parts  à  Orléans  était  au 

nombre  de  ceux  dont  nous  avions  pensé  d'abord 
qu'il  convenait  de  confier  l'exécution  à  TÉtat.  Tel 
était  le  but  de  l'un  des  articles  du  projet  de  loi 
qui  TOUS  a  été  présenté  le  45  février  dernier,  et 
auquel  vous  n'avez  pas  jugé  convenable  d'accorder 
votre  assentiment. 
Dès  l'origine  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ^ 
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nous  avons  naanifeslé  Vintention  d'abahdonner  ce 
chemin  aux  soins  de  l'industrie  privée  :  nous  ife* 
nons  aujourd'hui  réaliser  telle  intention. 

11  serait  superflu  sans  doute ,  de  décrire  les  diffé- 
rentes lignes  qui  ont  été  étudiéesou  proposées,  pour 
nnir  Paris  et  Orléans  «  nide  nous  arrêter  longtemps 
sur  les  misons  de  préférence  qui  nons  ont  délemi* 
nés  pour  celle  dont  nous  atons  fait  cholir.  L'exposé 
des  motifs  qui  vous  a  été  déjà  présenté,  renferme 
à  cet  égard  tous  les  détails  propres  â  éclairer  la 
i^uesdon.  II  nous  suffira  de  dire  que  la  figue  que 
nous  propcfsons  d^entreprendre,  prend  sott  origine 
au  point  désigné  par  la  chambre  de  commerce  et  le 
conseil  municipal  de  Paris ,  qu'elle  aboutit  à  Or- 
léans apr^  avoir  passé  par  Etampes ,  de  toutes  les 
localifA  tntennédiaires  la  plus  considéraMe  el'la 
plus  importante  5  que  son  dévelop|>cment  est  de 
114,000  mètres,  c'est-à-dire  plus  court  que  celui  de 
la  voie  de  terre;  que  les  pentes  en  sont  très-douces, 
qu^enfin  elle  offre  des  alignements  droits  sur  plus 
de  05,000  mètres.  Enoncer  de  pareilles  eirconstan- 
ces  ,  c'est  assurément  offrir  lu  meilleure  justification 
du  tracé  que  nous  avons  adopté. 

11  était  facile  de  présumer  qu'on  cbemiÀ  qui  ài- 
iisfaisait  aussi  bien  aux  conditions  qui  doivent  pré- 
sider au  tracé  des  voies  de  fer  ,  offrirait  un  véritâ- 
^le  app&tà  la  spéculation.  Aussi,  Messieurs,  indé- 

'^lendamment  des  Cbmpagnies  qu?  se  sont  livrées  à 
de3  études  sur  le  terrain ,  d'autres  encore  sont  ve- 

.  nues  solliciter  la  concession  de  cette  entreprise. 
Le  système  de  l'adjudicalion  publique  aurait , 
MUS  doute  f  tranché  la  difficulté  de  la  position  où 
nous  nous  trouvions  placés  ;  mais  convenait-il  de 
livrer  aux  chances  d'un  concours  la  désignation 

M*  un 
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d*uB  conçmmmmim  dans  u|ie  opération  de  cette 
ii^iporlance  ?  isonveiiait-ii  (|e  s'exposer  à  la  vojf 
tomber  dans  la  maia  d*uii  spéculateur  qui ,  par  ri- 
^    talité  ou  par  imprudence,  aurait  consenti  on  ra- 
bais qui  pourrait  préparer  sa  ruine?  Convenait-^ 
'   4^  cpurir  un  pareil  ba^rd ,  lorsqua  uouSk  élioni 
"  fil^  k  fafuca ,  en  accoeiûantroffineque  nopsTout 

proposons  d'accepter  ,  d'assurer  le  succès  de  Teij- 
irepti^.?  ûioiMiiç  Tavons  pas  pensé  »  Messieurs. 

|a  Compagnie  du  chemin  d' Orléans  »  obéisaani 
aux  mêmes  vues  de  prudence  qui  avaient  guidé k 
Çomi^gpi^  du  («bemin  de  fer  au  tldvre^  a  demandé 
également  4.tt*au(»u«^  autre  |if[oe  de  fer  fie  Paria  i 
.Orléans,  elaux  points  interinédiaires  desservis  par 
k|  cbso^ip  ^i  lui  est  concédé,  pe  pût  être  autoristàe 
m'9Vf#  Hft  dél^i  de  vin^gî-cinq  aua*  dater  de  h 
promuigatiou  ^  la  loi.  Noua  n'avons  pas  cru  devoir 
rq)ousser  le  vœu  qu'elle  exprimait  ^  et  nous  avons 
lait  d#  la  dispio&iiion  qu'elle  réclamait  i'Ql]{iets|^éci9l 
4*i|ii^iicle  du  projet  de  loi. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  Messieurs,  qne  le 
4i^)ai  d^  v^i^t-cinq  ans  ijQcre&popd  à  un  laps  de 
vingt  ans  au  delà  du  temji^  fixé  pour  Te^ éçutioa 
des  travaux. 

Ia  d)M*ée,d^  la  jqfiis^ajace  ^  fixée  à  soixante 
^  wni  Iffê  aqtfips  cliiiiaçs  pt^çonditious  du  cahier 
des  charges,  sont  conformes  à  ceUes  que  vons  avet 
déjà  piuÂ^orj}  fo^  coOiSacri^  far  des  YOtQ$  ^t^ 
fleura, 

Vwc|,  Mef^jçurs,  la  teneur  du  projet  de  loi. 
.  *'   *         .  '  »•      .  •  I  • 
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Article  premier. 

L'oifre  faile  par  l«i  •imirg  Casimir  Leçon  te  et 

Compagnie,  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  pé- 
rils, un diemin de ieride  Parjg à  Odémfir fitafli» 
pes  est  pcc^ptée»  .  ' 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions, 
isoit  à  la  charge  de  TEla^,  à  la  c^iargo  d^jûeurs 
Casimir  Lçcontp  et  ^^opipi^ie  p  Stipulât  daas  le 
cahier  fies  charges  arrêté  le  26  mai  4838,  par  le 
Ministre  secrétaire  d'Etat  des  trj^vaux  publics,  /de 
r$i^iculture  et  du  commerça ,  etaociplé  la  même 
jour  par  le$  sieors  Casimir  L^conle  ^Compagnie» 
ieceviont  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ce  cahier  des  chargaf.  reMer/i  aoji^  «  la  piéi- 
aente  loi. 

Art.  2. 

Aucune  autre  ligne  de  chemin  de  fer  soit  de 
Paris  à  Orléans ,  soit  de  Paris  aux  points  intermé* 
méiliaires  entre  Paris  et  Orléans  y  desservis  par  la 
ligne  concédée  à  la  Compagnie,  ne  pourra  être  au- 
torisée avant  l'expiration  d'un  délai  de  25  ans  «  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

*  M.  Legrand»  conseiller  d*Êtat,  chai^  d*en  soutenir  In 
discntsion. 

242 
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Art  8. 

Les  conoesBioonairei  ne  pourront  émettre  d'ac« 
tioÉà»  ou  promeeses  d'actions  négociables  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  par  Ëtampes,  avant  de 
s'être  constitués  en  société  anonyme  dûment  auto* 
risée  conformément  à  Fartide  37  du  Code  de 
commerce» 

Art.  4* 

Des  règlements  d'administration  publique  ren- 
dus après  que  les  concessionnaires  auront  été  en- 
tendus t  détermineront  les  mesures  et  les  disposi^ 
tioM  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
Fusage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses  qu'en* 
traînera  rexéemion  de  ces  mesures  et  de  ces  dispo» 
sitions  resteront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  faire  , 
sous  l'approbation  de  l'Administration  «  les  régie* 
ipents  quMis  jugeront  utiles  pour  le  service  et 
Toxploitation  dn  chemin  de  lier. 
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CAHIER  DE  CHARGES 

POUR 

L'ÉTABLISSEMENT         CHEMIN  DE  FER 

DE 

PARIS  A  ORLÉANS. 


Article  premier. 

La  Compagnie  sVngagc  à  exécuter,  â  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus 
tard,  à  dater  delà  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera  la  con- 
cession, tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à 
la  confection  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  et  de 
manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses 
parties  ù  Texpiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Art.  2. 

Le  chemin  de  fer  partira  du  hoiilcvart  de  rHOpilal  à  Pa- 
cis ,  entre  la  place  Walhuhert  et  le  pont  de  Bièvre  ;  il  pas- 
sera prés  d'ivry  et  de  Vitry,  le  long  du  port  de  Choisy-Ie- 
Roi  et  derrière  le  village  d'Ablon  ;  il  traversera  Ja  rivière 
d'Orge  ii  son  confluent  dans  la  Seine ,  passera  au-dessous 
de  Juvisy,  à  droite  de  Savipny  et  près  du  Perray,  et  atteindra 
^int-Micheh  De  Saint-Michel,  le  tracé  se  portera  sur 
Etrechy,  en  passant  ù  droite  de  .MaroUes  et  prés  de  Lardy  et 
de  Chamarande ,  et  arrivera  au  faubourg  Saint-Pierre  de  la 
ville  d'Etampes. 

De  l&t  il  continuera  à  suivre  la  vallée  de  la  Juine ,  passera 
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à  Ormoy,  à  gauche  de  Saclas ,  et  arrivera  à  la  hauteur  de 
Mercville ,  en  se  dirigeant  au  pied  du  coteau  de  la  rive 
droite  de  la  Juine,  en  passant  à  gauctie  du  hameau  de  la 
yallèe-nord,  en  suivautle  chemin  rural  qui  sépare  les  parcs 
fermés  de  Merevine^  passera  à  droite  d*Aatf4y«  et  arrivera 
prés  d*AlainvilIe  sur  le  plateaa  de  la  Beauce,  d*oû  il  se 
dirigera  sur  la  ville  d'Orléans ,  en  passant  sur  le  territoire 
des  oomimines  de  FarovUle ,  Bazoelies,  Achères  et  Ambert. 

Le  mailinum  des  pentes  et  rampes  da  diemi)9  de  Isr 
D'eieMera  iMs  ireÉs  nUliméim  (i^jm)  par  ntètrè. 

Aft.  8. 

A  dater  de  11ioqM)legation  de  la  présente  conees- 
aion,  la  G9iii|p«g|Me  à^x^  loifietfre  f  l>pprobatioD  de 
rAdoninistration  supèriéure  »  oe  quatre  mois  en  quatre 
mois  et  par  section  de  90  kUomètres  an  moins, rapporté 
nir  un  plan  à  l'éeiiette  ÛB  irk  11,66^,  le  tracé  définitif  da 
ehemin  de  fér  de  Paris  à  Orléans  d'après  les  indications 
derarticte  précédent;  elle  indiquera,  sur  ce  plan,  la  posi- 
tion et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d*é?itement , 
^iQ9i  ipie  des  lieux  de  chargement  et  de  déehargemeitf .  A  ^ 
mùme  plan  deyrofat  être  Joints  un  profil  èn  long,  suiTSOt 
faxe  dû  chemin  de  l^r  ',  on  certain  nombre  jde  profils  en 
travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  expU- 
catif  couiprenaiit  la  description  des  ouvrages. 

Él|e  sera  autorisée  à  prendre  copie d<;ii  plans, nivellement^ 
et  devis  dressés  aux  frais  de  l'État. 

En  cours  d'exécution,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  les  modifications  qu  elle  pourrait  juger  utile  d'in- 
troduire, sans  pouvoir  toutefois  ni  s'écarter  du  tracé  géné- 
ral, ni  excéder  le  maximum  de  pentes  indiqués  dans  Tarticle 
précédent;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  TAdministration  supérieure. 
•  *  .  •  *•,*•  *'  • 
.  Art  4. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son 
dévdoi^pement  •  •  "     '*  • 

-  *  "  Art.  6.     •    •  • 

•  iA  tariMir  4n  diwln  d(B  for  ea  aomnno  «1  àiào  pour 
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dans  les  parties  en  levées,  et  4 sept  mètres  quarante  centi- 
métres  (7  m.  40  c.)  dans  les  tranchées  et  les  rQobçr^^  eutrp 
les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains.  ' 

La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  ôtr«  im  v^èUp  (kmmi^''^m^fi  (^•^l?»i^Uaa 

m^ns. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  p^iiif  48iie  à  un 
mètre  quatre-vingts  fimitimètres  (1   W  )^  mm^xà^m^  / 

La  largeur  des  ac^Bfrtum^.  w>  Ml  A'avtw  tarpaiftAi 
largeur  entre  les  fliees  eitèrieurea  des  rails  extrêmes  et 
l'arête  exiérfeiire  du  ehemlii  /  sera  an  moins  égale  ft  mi 
mètre  cinquante  centimètres  (  1  50  )  dans  les  parties 
en  levées,  et  à  un  mètre  (1*  )  dans  les  tranchées  et 
les  rochers ,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  sou- 
terrains. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  coui^ 
bes,  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  À  mille  mètres  (1000"), 
•t,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements 
âarroot  •  autant  qae  posaii>le ,  a'opérer  sur  de»  paiiefi  lieil- 
lontaiix. 

La  Compagnie  amra  la  funi^p  de  proposer  aia  dispos!- 
tiOBS  de  cet  article,  comme  k  celles  de  Tartide  précèdent, 
les  modifleatieiis  dontTexpMenèe  pourra  Indiquer  l^uÉlitè 

et  la  convenance  ;  mais  ces  modiflcations  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  con- 
sei^ment  formel  de  l'Administration  supérieure. 

Art.  7. 

'  Ladistenoe  qui  séparera  les  gares  d'évitement  sur  chaque 
rive;  sera  inoyenMMMnt  de  dix  mille  Biêtrss  (  îQifiQO^  ). 
Ges^uressirwil  oéeMairement  plaeèes  en  dehors  des  fhM  : 
leur  loogiieiir,  raceordemenl  eoniiris,  sera  de  dete  ciUs 
mètres  (MO*)  an  moins. 

Indépiendamment  des  9Bl*es  'd*è¥itement,  la  Compagnie 
/i^ra  t^nue  d'établir,  p^furJe  servke  dealocalilès  traversées 
{^r  le  chemin  de  Ter,  ou  situées  dans  le  voisinait-  de  ce 

chemin ,  des  g^ea pu  goj:^,^  if»tioè» i^i  station- 
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hements  qu'aux  chargemonls  et  aux  déchargements ,  et  dont 
le  nombre,  remplacement  et  la  surrace  seront  4^*teniiinés 
|Mr  TAdmiBittraiioD  après  enqaête  préalable. 

Art.  8. 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appar- 
ItoDiIra  à  l'Administration  supérieure,  le  chemin  de  Ter,  ^ 
la  rencontre  des  tontes  royales  ou' départementales,  defra 
passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  crolseflMnts  da  Bimu  seront  tolMs  pov  las  cImk 
«yosTloliiaiii»  nma  on  parUovUen. 

Lofscjfnè  le  «  hemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une 
route  royale  ou  départemoutalc,  ou  d'uu  chemin  vicinal, 
l'ouverture  du  pont  ne  sera  pu:»  moindre  de  liuiL  mèlie^ 
8  m.)  pour  la  route  royalo,  de  sept  métrés  (7  •)  pour 
la  route  départementale,  et  de  cinq  mètres  (5  pour  le 
chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clé,  à  partir  de  la  chaus- 
sée de  la  route,  sera  de  cinq  métrés  (5  "*)  au  moins;  la 
largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  métrés 
quarante  centimètres  [7", 40) ,  et  In  hauteur  de  oes  parapots 
de  quatre-vingts  centimètres  (0"*,^]  au  moins. 

Art.  10.  ' 

Lorsque  le  chanin  <le  fier  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  d^jtartementale,  ou  d'un  otaasiii  Tiafaïal, 
la.  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qi^i  supportera  la 
roQteott  le  cbemin,  seraflièsau  moins  àhuii  Biètrea(i^)  penr 
laronte royale,  à  sept  mètres  (7")  pour  la  roate  dèpartenas- 
talebetàeiiiqniètres(5")  pour  le  chemin  ylGiiial.L'oufertim 
fM  ponleain  kacdlèea  amaHaolasde  a^  mètm  fvir 
raiilaieiitliiètrea(7».%0),et  la  dialaaae.fgtieale  aatio  l'i»- 
liidas  «I  le  detsu  des  ralto  ne  sera  pas  BoiwlPa  de  fRt^ 
lie  mètoaslMte  centtaèirea  (4%  30).  '  tayjiNiot^nnt 

..-iiiijm  uiti  feOÉ"  ^^rtifllî* 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière ,  un 
canal  ou  un  cours  d'eau  ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voit» 
et  la  hauteur  de  parapets  fixées  k  fart.  9i  >i^y.r,>^iér'^, 
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Qiiitit  ài'oiwtrlBMdttdébmMliè,  rt  il  ti  InumiT  uoit 
olé  aiiP^éfiMp  4m  6tta,  elles  eeiort  ièlemiiiées  par  l'Ad^ 
niiiûtrslioii  ûêm  oha^ie  eat  ptftIeaNer,  aviTaiHles  cir- 
oeutaBoes  loealee. 

Aj-t.  12. 

iM  poBts  à  comtniire  à  la  rencontre  des  routes  foyafes 
oi|  «UfMrtementalee,  et  des  rivières  ou  canaux  de  naviga- 
tion et  de  flottage ,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois 
et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces 
plies  et  cultes  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possi- 
ble ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois  soit 
des  travées  en  fer,  ^it  des  arcl^es  en  maçonnerie.     «  > 


Art.  18. 


4>      **  * 


S'il  y  a  Heu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déatt- 
vité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne 
pourra  pas  excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  1 
routes  royales  et  départementales ,  et  cinq  eentiniè£mioar 

les  chemins  vicinaux. 

L'Administration  restera  libre ,  toutefois,  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la 
règle  précédente,  en  ce  qui  concerne  les  cbemins  ?ici- 

UdiXUL* 

Art.  H.       "*  ' 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  rovalei 
et  départementales ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  nafiga-* 
tion  et  de  flottage ,  ainsi  que  les  dépiaoments  des  routes 
royales  ou  départementales,  ne  poumnt  être  entrcnrli 

quen  vertu  de pci^etsqiproiifés par  TAdoinistretlons^ 

périeure. 

Le ^^t  du  déparlement ,  sur  raris  de  Fingénieur  en 
•bardes  ponto-et-ctatMées,  et  après  les  enquêtes  d'usage , 
Pwmrtautoriser  le  déplacement  des  chemins  vicinaux  :et 
lâCOMjro^  ponte  A  la  rencontre  de  ces  chemins,  et 
m  ooM  d  eaa  non  navigabies  ni  flottables. 

Art.  15. 

4 

Itans  le  cai>  ou  des  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  partîcu- 

«0 


Digitized  by  Google 


(  1502  ) 

IkffS  iwifiimit  trtTêrflés  à  leur  ni? eM  fut  It  ikemin  dê  M, 
1m  rallt  ae  poorrost  éit%  élevés  au-dessus  on  abaissé!  wm» 
doHODi  de  la  surface  de  ces  chemins  dè  plus  de  troireen» 
timélres  (0*, 03).  Les  rails  et  le  cbemin  de-fer  devrail^  m 
outre,  être  disposés  de  mai^ére  à  eeqa'il  n'en  résulte  aimn 
obstade  à  la  circulation. 

Bei  iMfffiéfei  aewnt  teuuoiJIiméei  ûb  elMM|«e  eôlè  In 
dienk  4e  fer  parloal  oÉ  «etie  naeaim  aeit  jugée  nèeeaiaiis 
par  1*  AdainfettatTon. 

Un  fardicD  payé  par  in  GMnpagnie  iifft  imnHnmihmt 
prépoiiàla  garée  el  an  lerfioeteeMlMnrlèrei* 

Art  i& 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
htAs  récooiement  de  toutes  les  eaux  dont  le  eonrs  serait 
arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  les  trairanx  dépendant  de 
Tentieprise. 

Les  aquedttcA  qni  seront  construite  à  eet  effet»  sous  kf 
routée  royales  et  départementales ,  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer» 

Art  17. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables ,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de 
payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  Texècution  des  travaux,  et  pour  que  ce  ser- 
vice puisse  se  Taire  et  se  continuer  après  leur  acbévemeoi 
comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la 
Compagnie  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départe-» 
mentales ,  et  autres  chemins  publics.  A  cet  eflet,  des  rou- 
tes et  ponts  provisionnels  seront  construite  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  Compa^de,  partout  uA  eela  isn  Juj*  mé 
oessaire. 

Avant  line  les  eommnnîeetions  e&istanles  pufeseul  ètsé 
interceptées,  les  ingésJemf  desioceiitée éeuront tusuiiit 
tre  et  constater  si  les  trayaluz  profisoires  présentent  une 
solidité  «uiBsante,  et  s'ils  peuyent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 
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Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécation  et  la  darée  de  ces  tra- 
vaux provisoires. 

Art.  18. 

Les  percées  on  souterrains  dont  Texécution  sera  néces« 
saire  auront  sept  mètres  quarante  centimètres  (7",  kO)  de 
largeur ,  entre  les  pieds  droits ,  au  niveau  des  rails ,  et 
cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5",  50)  de  hauteur 
sous  clé,  à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  ver- 
ticale entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie ,  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centi* 
mètres  (4»,  30). 

Si  les  terrains  dans  lesquHs  les  souterrains  seront  ou- 
verts ,  présentaient  des  chances  d*éboulement  ou  de  filtra- 
tion,  la  Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce 
danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  no  sera  toléré  au  delà  de  six 
mois  de  durée. 

Art.  19. 

Les  puits  d'airage,  et  de  construction  des  souterrains, 
ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique, 
et,  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2  m.  )  de  hauteur. 

Art.  20. 

•  La  Compagnie  pourra  employer,  dans  la  construction  du 
chemin  de  fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans 
les  travaux  publics  de  la  localité  ;  toutefois  ,  les  tètes  des 
voijites,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités 
de  radiers ,  seront  nécessairement  en  pierre  de  taille. 

Art.  21. 

Le  chemin  de  fef  sera  clôturé  et  séparé  des  p^{)rié!és 
particulières ,  par  des  murs  ou  des  haies  ou  des  poteaux 
avec  lisses ,  ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  . 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  chemin  de  fer, 
auront  au  moins  un  mètre  de  profondeur  à  partir  de  leurs 
bords  relevés. 

Les  barrières ,  fermant  les  communications  particulières» 
s*ouvriroût  b^  ia^  terrps  ci  aou  ftor  le  chemin  de  fer. 
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Art.  22. 

tous  les  tarrdtts  deitlnèi  à  senrfr  d'emplacemeDi  aiiciie» 
min  el  à  tooles  tes  dépendances*  telles  qne  gares  de  croise- 
ment eldé  staticmnement,  lienz  de  ^largement  et  de  dé^ 
diargement»  ainsi  qa*aur6taMisflenientdeseoBuminlcati<ms 
déplacées  on  intemninies,  et  de  neiiTeaitt  lits  des  cours 
d'eau ,  seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est 
soumise  à  toutes  les  oMigations  qui  dérivent,  pourrAdmh- 
nûitratioD,  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Art  S3. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  Compagnie  est 
In? estie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confè- 
rent à  r Administratk»  elle-méaM  ponr  les  trinox  de  r£tat  : 
èVe  poorra,  en  eonséquenee,  se  procorer,  par  les  mêmes 
voies*  les  matérianz  de  remblais  et  d*empierrement  néces- 
saires à  la  construction  et  à  Tentretien  dn  cliemin  de  Ibr  ; 
eue  Jouira,  tant  ponr  rextraetlon  que  pour  le, transport  et 
le  dépdt  des  terres  et  matériaux,  des  prifiléges  aeooniés 
par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  tr»* 
Taux  publics,  à  la  charge,  par  elle*  d^indemniser  à  Tandè» 
Me  les  propriétaires  des  terrains  endommagés ,  ou,  en  cas 
de  non-accord ,  d  après  les  règlements  arrêtés  par  le  con- 
seil de  préfecture ,  sauf  recours  au  conseil  d'État ,  sans  que. 
dans  aucun  cas ,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  é^ard 
contre  l'Administration. 

Art.  8^. 

Les  indemnités ,  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
ration de  terrains ,  pour  chômage ,  modifications  on  des- 
tmetâOB  d'usines  «^pour  tout  dommage  quelconque  résultant 
dsa  tra?anx,  seront  supportées  et  parées  par  laGuBpagnle. 

Art.  ^. 

Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix ,  la  Compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration* Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
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d'tîuipôclicr  la  Comijagnic  do  s'ccarlor  deé  dièporiliofis  ^joi 
lui  iont  preicrilGft  pai*  le  prét^eot  caliicr  de.  cbargeti« 

Art  M. 

• 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  par- 
ties du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent 
être  liyrèes  à  la  circulatioa ,  il  sera  procédé  à  leur  récep-' 
iioo  par  vn  on  plusieurs  commissaires  que  rAdministr»- 
tloD  désignera.  Le  procéfr-yerlMil  da  oa  des  commissaires 
délégués  ne  sera  yalable  qu'après  homologation  par  TAd^ 
minislration  supérieure. 

Après  cette  homologation  ,  la  Compagnie  pourra  mettre 
en  service  les  dites  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir 
les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  dé- 
terminés. 

«Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  dé- 
flnitlTes  cpie  par  la  réception  générale  et  définitive  dn  che- 
min  de  to. 

:  Art.  «r. 

Après  rachéTement  total  des  travaux ,  la  Compagnie  fera 
lUre  à  ses  firais  mi  bornage  contradictoire  et  un  plan  o%», 
dMtral  de  testes  les  parties  du  diemiià  de  fw  et  de  ses 
dèpendaneas;  elle  Cm  dressé  égaloMnl  à  ses  frais,  et 

contradictoirement  arec  rAdministretioa,  un  ètot  des* 

rriptif  des  ponts ,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d*art  qui 
auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent 

cahier  de  charges. 

Une  expédition  duemcnt  certifiée  des  procès-verbaux  de 
bornage  t  du  plan  cadastral ,  et  de  l'état  descriptif .  sera  dé- 
posée, aux  frais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de 
Tadministration  des  ponts-etrchausséeii. 

Art.  28. 

Le  clwmin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
lanMiti  entretenus  en  bon  état ,  et  de  manière  que  la 
eirailetioo  soit  teajours  facile  et  sûre. 

-L'èM  du  ebemiA  de  fer  el  ée  ses  dèpendenees,  sera 
reconnu  aneumewenirelpius  souvent,  en  cas  d'urgence  et 
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d'accidents ,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  dési- 
gnera l'Administration. 

Les  frais  d'entretien,  et  ceux  do  r^'parations ,  soit  ordi- 
naires ,  soit  extraordinaires  ,  resteront  entièrement  à  la 
charge  de  la  Compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations, 
la  Compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  ^  la  sur- 
veillance de  l'Administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  cons- 
tamment entretenu  en  hon  état,  il  y  sera  pourvu  d'otricc 
à  la  diUj;en(  e  de  l'Administration,  et  aux  frais  delà  Com- 
pa?mie  concessionnaire.  Le  montant  des  avances  faites  sera 
recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  département  ren- 
dra exécutoires. 

Art.  29. 

Lea  iiraia  de  YlaUe,  de  sonreillaitee,  el  de  réception  d0s 
travanx  seront  supportés  par  la  Compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeor  général  des  ponts- 
et-diaossées  et  des  mines,  sarJn  proposition  du  préfet  du 
département t  et  la  €!ompagnîe  sera  tenue  d  en  verser  le 
montail  âUM  la  eatese  êm  reœvear  général  pour  être  dis- 
tfllMié  à  ifiii  de  értfit. 

En  eas  de  no»*versêment  dans  le  délai  fixé,  le  préfet 
remfra  un  rôle  enécatoire,  et  le  montant  en  sera  recouvre 
comme  en  matière  de  contributions  publiques* 

Art»  99»  ».  i 

.  la  Ckmpflignio.ne  pourra  commencer  auconstraTam^  ni 
poDrsoivre  aucun;»  expropriation  si,  au  préalable,  <efl?  n'a 
Justifié  valablement,  par  devant  rAdministratlon,  de  la 
constitution  d'un  fonds  social  de  yingt  miinbns  de  (hmcs 
(90,000,000)  au  moins  et  dé  la  réalisation,  en  espèces, 
d*une  somme  égale  au  dixième  de  ce  ibnds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année, '&  dater  de  Thomologation 
An  la  imnmion ,  laCompagnie  ne  s'ést  pas  mise  en  mesure 
de  oonneneerlee  trajranx;eonlbrmément  aux  dispositions 
du  paragraphe  prépéilDPt,  et,  si  elle  ne  les  a  pas  ctîective- 
ment  comoMncés,  etta  sei»  déchue  do  plein  droit  de  la  con- 
cession du  chemin  de  ftrpar  ça  i»cai  r<ùt,  ci  sao»  qui!  )*  ait 
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.  iieu  à  aunino  mise  en  demeure  ni  notification  qiielcon(|ur. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  pré- 
cédent, la  totalité  du  cautionnement  déposé  par  la  Compa- 
gnie deviendra  la  propriété  du  tioovenieiiieBt  et  restera 
aequite  an  Trésor  public. 

Les  travaux  une- Ms  commencés,  te  cmitionnement  ne 
sera  renda  que  par  cinquième  et  proportiomieU^iient  é 
ravanoement  des  travaux. 

Art.  31. 

FMte  par  taCSompagnle  d'avoir  etiièmmA  foàtntè  et 
terminé  les  travan  du  eliemio  4e  fiur»  étm  les'délaif  ItaGés 
par  rartiete  1*»  fuile  aussi  par  elle  d*aEfolr  imprimé  k  ces 
travaux  «ne  aeti vitè  t^e.  4ii*ils  scaenl  pisr? ens  è  moÉtié  de 
leur  achèvement  à  la  fin  de  la  troisième  auâe  de  la  ao»- 
cession  rfimte  aussi  par  elle  d'avoir  ienpii  les  diverses  0bli- 
faltiops  qui  lui  sont  imposées  par  le  psésent  oablisr  do  sîwr- 
ges ,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu  à  la  eoii- 
tinuation  et  à  Tachévement  des  travaux  par  le  moyen  d*une 
^  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  ca- 
hier de  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
construits .  des  matériaux  approvisionnés ,  des  terrains 
achetés ,  ei  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploi- 
tation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  i\  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  iorto  somme  pour  lesobjelâ 
compris  dans  la  mise  A  prix. 

^       Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  misp  à 
prix. 

La  Gompaf^nie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Conipa^inie 
concessionnaire  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  ajura 
ainsi  déterminée  pour  les  dits  objets.  *  * 

La  partie  non  encore  reslituoe  du  cautionnement  de  ia 
première  Compacrnie  deviendra  la  propriété  de  l'État,  et 
Tadjudication  n  aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d^on  nou^âir 
cautionnement. 

Si  Tadjudication  ouverte,  comme  il  vient  d'être  dit,  o'a^ 
mène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mCmcs  bases  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seeoMle  tentative  reste  également  soM  résuitat,'la  Colki^a- 

gaie  sera  mtàUYmMûb^mê  do  tooa  drottg^M  piéseuA 
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eoncession ,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  exéct^ 
tées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation ,  deviendront 
^  immédiatement  la  propriété  de  TÉlat. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables  au 
cas  ou  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  proviendraient 
4e  force  majeure  régaliérement  constatée. 

Art  32. 

La  contribntioii  fioneiéffesera  établie  en  raison  de  latur- 
fliee  des  terrains  occiipét  par  le  chemin  de  isr  el  par  se» 
Jépattdaaces  ;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  tes  ca- 
Min ,  conformément  à  la  loi  da  S5  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  OMgadns ,  dépendant  de  rexploitatSoii 
dn  ciMmin  de  1»,  seront  essinilèB  anx  proprlélés  tllies 
««s  la  loedité. 

L'Infidt  dû  an  IMsor  snr  le  prix  des  plaees  ne  sera  prélevé 
line  snr  la  partie  dn  tarif  ecmspondant  au  prix  de  Irans- 
poitdes  foiaiewi. 

Art.  33. 

Des  règlements  d'Administration  publique,  rendus  après 
que  la  Compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
lice, la  sûreté,  Tusage  et  la  conservation  du  chemin  de  Ter 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qa'entratnera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi* 
âons,  resteront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  Tapprobation 
de  rAdministralion,  les  règlements  quelle  jugera  utiles 
poor  le  service  et  Texploitation  da  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes 
(kTéeèdents  seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour 
tontes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  rautorlsa- 
ti'on  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement 
oir.  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per^ 
soniK^  qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

Art.  a^. 

Les  machines  locomotives,  employées  aux  transports 

s  mr  Ip  (hendii  de  Icr»  devront  cou^omer  leur  famée. 

»  •  • 
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Art.  a^. 

Pour  indemniser  la  Cmpagnie  des  travanx  «I  dépensée 
qu'elle  e*engage  à  fiilre»  par  le  présent  eahler  de  diarges , 
et  sous  la  conditiOD  expresse  qu*elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour 
le  laps  de  soixante-dix  années,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera, 
s*il  y  a  lieu,  la  concession,  Tautorisation  de  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  ci-aprés  déter-^ 
minés.  , 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne 
seront  dus  à  la  Compagnie,  qa^anlanl  qa'eile  eisetaerait 
eUe-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lien  par  Ulométre,  sans  égard  an 

ihKStions  de  distance  ;  ainsi ,  un  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance parcourue,  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  ton- 
neau ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  frac- 
tions de  poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de 
tonne  *  ainsi,  toat  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents 
kilogrammes ,  payera  comme  deax  cents  kilogrammes,  etc. 

A  moms  de  cas  de  force  mijenre,  la  ritesse  serade  hnlt 
lienes  à  llieare  an  moins ,  ponr  les  trains  de  foyageurs 
payant  le  masdmnm  da  prix  fixé  par  le  tarif. 

Dans  chaque  conroi,  la  Compagnie  aura  la  ftienlté  de 
placer  des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles  elle  pourra 
régler  le  prix  des  places  de  gré  à  gré  avec  les  voyageurs  ; 
mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places  à 
donner  dans  ces  voitures,  n'excédera  pas  le  dixième  du 
nombre  total  des  places  dn  convoi. 
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TARIF. 


Par  II  te  et  par  kilomèire. . 

Voitures  coiivcrtci  fer- 
mées à  glaces,  su:»  pt- ml  lies 
sur  reasurts  (i'*^  classe). 

Voyngoiirs; 
non  ronipri»  1  Voitures   découvertes  maïs 
l'impôt  (lù  ans     buspemlucs  sur  rcsstirts 
Trésor  sur  Ir  ]  (i«  cUsie^ 
prix  tU'S 
places. 


I 


Bœnft,  vaches,  taureaux, 

cheval  ,  mulet  ,    bêle  de 
trait  


•  •  •  • 


Bestiaux.  • . .' 


Veaux  et  porc».. . 


PRIX  DE 


Pcagt 


Moutons  ,  brebis,  chèvres, , 

îîoiiillo  par  lornc  et  par  kilomètre  

( i^'Cla'-se — Pierre  à  cbaux 
et  à  plâtre  ,  moclluu^  , 
Miculi^ri-'.s,  cailloux  ,  s.i- 
ble,  argile,  tuile»,  bri- 
ques, ardoises ,  fumier  et 
engrair. ,  paves  et  mate- 
riaiix  de  tout^  espèce  pour 
la  construction  et  la  ré- 
paration de»  routes  .... 


Marchandises 
par  tonne  et 
par  kilumèlre 


I 


^a*  Classe. —  Blds,  grains,  fa- 
rinas ,  chaux  et  ulâtre  , 
rainerais  ,  coke,  charbon 
de  bois,  bois  à  brûler  Mit 
de  corde) ,  perches  ,  clie- 
▼rons,  planches, madrier», 
bois  de  charpente, marbre 
en  bloc,  pierre  de  taille, 
bi(ume ,  toute  brute  en 
barres  ou  en  feuilles  , 
plomb  en  saumons..... 
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TARIF. 


Suite  «lesmar- 
chandises  par 
tonne  «t  par 

kilonétre**.. 


3*  Classe.— FontMnottltfes, 
feret  plomb  ooTrëi^ettivm 

et  antres  mctaux  ouvres 
ou  non,  vinaigres,  vins, 
boiMcm*.  t|>1ritaeax ,  hui- 
lât» coionit  et  autres  lai- 
nages,  bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois 
OBotiques  ,  fiicre  ,  café , 
drogues ,  epieeriet ,  den- 
rées coloniales ,  objets 
manufacturé»  .••  • 


•  •  •  •  • 


jOViett  dirtrs 

par  tonne  et 
parkiloin. 


Voiture  sur  plale>fornie 
(  poids  tîe  fa  voiture  et  de 
la  piate-forme  oumulé). 

Wfl|pn,  ohaffiotOQ  antre 

voiture  destinée  au  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer, 
j  passant  â  vide ,  et  ma- 
ohiM  boomotive  ne  trat- 
nant  pas  de  coutoî  

iToQt  wagon,  chariot  ou 
▼oitare  dont  le  charge- 
ment en  voyagriirs  ou  en 
marcliandiâcs ,  ne  com- 
portera pas  un  pt^age  au 
moins  é^lk  celui  qui  se- 
rait perrii  sur  ces  même< 
voitures  à  vide,  sera  con- 
sidcré  et  la&é  comme 
étant  à  TÎde« 

imachines  locomotives  se- 
ront considérées  et  tatées 
comme  ne  rcmorcjuaut 
pat  de  convoi ,  lorsque  le 
convoi  remorqué  ,  soit  en 
buit  en  mar- 
eoïKportera 
pas  un  P*^age  au  moine 
égala  celui  qui  àefaitper» 
çu  sur  une  machine  loco- 
motive ATOC-son  allège, 
marchant  sans  rien  Irai- 
ner* 


Yoyaeeurt , 
ehandises,  ne  i 


PfUX  DE 


Hage. 
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bans  le  cas  o\\  la  Compagnie  jugerait  convenable  (l'abais- 
ser auHlessoos  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxe^. 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  rélcTées  qa*aprè8  un  délai  de  six  mois  au 
moins. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compagnie 
indistinctement  et  sans  ancone  (àvear. 


Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage 
dont  le  poids  n'excédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans 
être  tenu ,  pour  le  port  de  ce  bagage,  à  «ucun  supplément 

pour  !c  prix  de  sa  place. 


Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres 
objets  non  d<'^sîgnùs  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés, 
pour  1rs  droits  î'i  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ils  auraient  le  plus  d'analogie. 


Les  droits  de  péa^c,  (;t  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

1°.  A  tonte  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus 
de  quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes; 

±.  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes. 

^7^^nmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilofîrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui , 
avec  son  char^îement,  pèserait  de  quatre  niille  cinq  cents  à 
huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogram- 
mes, ni  ii  laisser  circuler  les  voitures  qui,  c ha ri^ement  com- 
pris, poseraient  plus  de  buit  mille  kilogrammes. 


Art.  36. 


Art.  37. 


Art.  38. 


Art«  39* 


Les  prix  d^  transport  détemlkinés  au  tarif  précèdent,  ne 
sont  point  applicables  : 
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Aux  doDi'ées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  métré 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ; 

S^.  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnoyés  oâ 
traTaillés:  an  plaqué  d*or  ou  d'argent,  au  mercnre  et  au 
platine,  ainsi  qn*aux  bQoox,  pierres  précieuses  et  autres 
yaleurs; 

3°.  Et,  en  général,  ù  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément 
moins  de  cent  kilo?,  à  moins  que  ces  paquets  ou  colis 
ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  deux 
cents  kilogrammes  d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même 
personne,  et  d'une  même  nature,  q^oiqu'enlballés  k  part, 
tels  que  sucre,  café,  etc. 

Bans  les  trots  casciniessns  spécifiés,  les  prix  des  trans- 
ports seront  librement  débattus  ayecla  Compagnie. 

Néanmoins ,  au-dessus  de  cent  Idlogrammes,  et  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de  traïuport  d'un 
colis  œ  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes 

Art.  W- 

Les  militaires  en  serrice,  yoyageant  en  corps  ou 'isolé- 
ment,  ne  seront  assi^ettis,  eux  et  leurs  bagages ,  qu*é  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Goavcrneniont  avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
ftt  un  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par 
la  li?:nc  du  chemin  do  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  met- 
tre immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe 
du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  rexploi- 
tation  du  chemin  de  fer. 

■ 

Art.  U. 

Les  lettres  et  dépêches  couToyém  par  un  ageat  du  Goa* 
Yemement  seront  transportées  gratuitement  sur  lovie  Té* 
tendue  du  chemin  de  lér. 

A  cet  effet,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserrer,  à  dMh 
que  départ  de  voyageurs,  à  Tarriére  du  train  des  yollurea, 
un  coffre  suffisamment  grand  et  fenuant  h  clé,  ainsi  qu'une 
place  convenable  pour  le  courrier  chargé  d'accompagner 
^  les  dépêches. 
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Art.  42. 

An  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qa*il  Tient  d*ètre  dit»  et  sauf  les  exceptions  stipulées 
dHlessos,  la  Compagnie  contracte  robligation  d'exécuter 
constamment  aTec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques' 
qui  lai  seront  confiées. 

Les  fhiis  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que 
ceux  de  chargement,  de  déchargement,  et  d'entrepôt  dans 
les  gares  et  magasins  de  la  Compagnie,  seront  fixés  par  un 
règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'Adminis- 
tration supérieure. 

Artid. 

A  reqriratlon  de  ehaqoe  période  de  quinze  années,  à 
diler  de  rachéfenent  des  traTaux,  le  tarif  sera  révisé ,  et, 
si  le  dlfidende  moyen  des  quinze  dernières  années  a  excédé 
10  ponr  100  dn  capital  primitif  de  l'action ,  le  tarif  sera  ré- 
dait  dans  la  proportion  de  Texcédant. 

Art.  4è. 

A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières 
années,  à  dater  du  délai  fi.\épar  l'artjclo  premier  pour  Ta- 
chùvement  des  travaux,  ïe  riouycrnèment  aura  la  faculté 
de  racheter  la  coruossion  entière  du  chemin  de  fer.  Pour 
régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  dividendes  distri- 
bués aux  actionnaires  pendant  les  sept  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les 
deux  plus  faibles  dividendes,  et  l'on  établira  le  diTidende 
moyen  des  cinq  autres  années. 

Il  sera ,  en  outre ,  ajouté  à  ce  dividende  moyen  le  tiers 
de  son  montant  si  le  rachat  a  lieu  dans  la pmièie  période 
de  quinze  années,  à  dater  de  l'époque  oû  le  droit  en  est 
ouvert  au  Gouvernement,  un  quart  si  le  radiât  n'est  opéi^ 
que  dans  la  seconde  période  de  quinae  années,  et  «i  cin- 
quième seulement  ponr  les  aotns  pérloden. 

Le  dividende  moyen  aeem,  ainsi  fs^on  vient  de  la  diiv 
dans  le  paraprqdie  prèeèdenti  ftneaa  le  noniMl  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  cba- 
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cône  des  années  mtaiil  à  courir  ma  la  ctarée  de  la  conces- 
sion. 

Art.46. 

Arépoqae  fixée  pour  ]  expiration  de  la  présente  eonoes- 
skm»  et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gonyerne- 
flMnt  sera  subrogé  à  tons  les  droits  de  la  Compagnie  dans 
la  propriété  des  terrains  et  des  ourrages  désignés  ao  {>lan 
cadastral  mentionné  dans  rarticle27. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissanee  du  ebemlD  de 
fer,  de  toutes  ses  dépendances,  et  de  tous  ses  prodoits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'en- 
tretien le  diemin  de  fer«les  ouvrages  qui  la  composeat  et 
ses  dépendances ,  tels  que  gares,  lieux  de  chargemeiit  et  de 
déchargement,  établissements  aux  points  de  départ  et  d*ar« 
rivée,  maisons  de  garde  et  de  surveillants,  bureaux  de  pèr« 
ception,  macbines.flxes ,  et,  en  général,  tous  autres  ol^lets 
immobiliers  qui  n*auront  pas  pour  destination  distincte  et 
spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  la  concession,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre 
saisie-arrét  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépen- 
dances ,  si  la  Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  sa- 
tisraire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomo- 
tives, wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  combusti- 
bles rt  approvisionnements  de  tout  genre,  et  objets  immo- 
biliers, non  compris  dans  l'énumération  précédente,  l'État 
sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  Compagnie 
le  requiert,  el  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  Com- 
pagnie sera  tenue  de  les  céder  également  à  dire  d'experts. 

Art.  46. 

Dans  le  easoù  le  Gonvememe^tordonneraitoa  anioftoe» 
rait  la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou 
vicinales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  tmei^ 
seraient  le  chemin  de  fer  projeté ,  la  Compagnie  ne  poorn 
mettre  obstacle  à  ces  travenées  ;  mais  toutes  disposittoni 
sqront  prises  pour  qu'il  n'en  réÔMo  aocufi  obstacle  à  la 
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«OMtnictioii  00  au  service  .du  clieiDio  de  ilsr,  ni  ancoiit 
frais  pour  la  Coni|»agDie. 

Art.  47. 

loofe  exèenlioii,  ov  toute  autorisatloii  idlèrieve 
demntetde  canal,  de  chemin  de  ifer,  de  trama  de  na- 
vigation dans  la' contrée  où  est  sitoé  le  chemin  de  lier 
projeté ,  00  dans  tonte  antre  contrée  voisine  oo  éloignéet  no 
pourra  donner  ouverture  &ancone  demande  enindemnltèdo 
la  part  de  la  Compagnie.  ^ 

ilrt.  kS. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d*ac<- 
corder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embran- 
cbant  sur  le  chemin  de  lér  de  Paris  à  Orléans,  on  «pii 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  Compagnie  do  chemin  de  fer  de  Paris  à  Oitéans 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  on 
prolongements,  ni  réclamer,  à  Toccasion  de  leur  établis- 
sement, aocooe  indemnité  qoétoonqoe,  poorvo  qo*il  n*ea 
résulte  aoeon  obstacle  à  la  circolalioo ,  ni  aocons  frais 
particnliers  pour  la  Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fét 
d'embranchement  oo  de  prolongement,  auront  la  ibcnltè,, 
moyennant  les  taril^  ci-dessos  déterminés ,  et  robservation 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  oo  à  établir,, 
de  Diire  circuler  leurs  voitures,  wagons  ^  machines  sor  le 
chemin  de  fer  de  Paris  &  Orléans.  Cette  faculté  sera  ré» 
ciproque  pour  ce  dernier  chemin,  il  Tègard  des  dits  em- 
branchements et  prolongements.  .        f  li  n^iii  î! 

Art.  49. 

Si  la  lin^no  du  chomln  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  rexploitalion  d'une  mine,  TAdminist ration  détermi- 
nera les  mesures  &  prendre  pour  que  rétablissement  du 
chemin  de  fer  ne  noise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et 
r«Tiproquement  poorqoe,  le  cas  échéant,  Tcxploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  Texistence  dû  chemin 
de^lbr. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rintérleor  de 
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la  mine ,  à  ndioii  de  la  tratenée  du  ohemia  de  iu'*  tt  toKe 
dommages  rteolUnt  de  eette  Ci^tenée  p<mr  les  eonoessi^ 
nalres  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  Compagaic. 

Art.  60. 

Si  le  chemin  de  fer  doil  s  étendre  sur  des. terrains  qui 
fénUsrment  des  carrières  on  les  trayerser  sonlerrainemenl, 
il  ne  poorra  être  li?ré  à  la  circnlation  a?ant  que  les  em* 
tations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité,  aieni 

été  remblayées  ou  consolidées.  L'Administration  détermi^ 
tiera  la  nature  et  l'étenduo  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exé- 
cutés par  les  soius  et  aux  frais  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer. 

Art.  51. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira,  soit 
pour  opérer  la  perception  des  droits  ,  soit  pour  la  surveil- 
lance et  la  police  du  chemin  de  fer,  et  des  ouvrages  qui  en 
détendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce 
cas ,  assimilés  aux  gardes-ehampêtres. 

Art.  52. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  mem- 
bres pour  recevoir  les  notifications  ou  les  significations 
qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  dcsigpé  iera 
élection  de  domicile  à  Paris. 

En  cas  de  non  désignalion  de  Tun  des  membres  de  la 
Compagnie,  on  de  non-élecUon  de  domicile  à  Parts  par 
le  membre  désigné,  tonte  signification  on  notiûcation 
adressée  à  la  Compagnie,  prise  collectivement,  sera  valable 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
du  département  de  la  Seine. 

Art.  53. 

Les  contestations  qnl  s'élèveraient  entre  la  Compagnie 

concessionnaire  et  TAdministration,  au  sujet  de  Texécu* 
tion  ou  de  l'interprétation  dos  clauses  du  présent  cahier  de 
charges,  seront  Jugées  administrulivement  par  le  conseil  ^ 
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de  préfecture  du  départcnicut  de  la  Seine ,  sauf  recours  au 
conseil  d*État. 

Art.  54. 

Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  k  homologuer, 
s'il  y  a  lieu,  la  présente  concession,  la  Compagnie  dépo- 
sera une  somme  de  un  million  de  francs  (1,000,000  fr.),  soit 
en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'État,  calculées  au  cours  de 
la  veille  du  jour  du  dépôt ,  soit  en  bons  ou  autres  effets  du 
Trésor,  avec  transfert  au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi,  la 
Compagnie  s'engage  à  porter  à  deux  millions  de  francs 
(2,000,000  fr)  le  dépôt  par  elle  effectué;  dans  le  cas  où  elle 
ne  satisferait  pas  à  cette  condition,  elle  sera  déchue  de  fait 
et  de  plein  droit  de  la  présente  concession ,  et  la  première 
somme  de  un  million  de  francs  déposée  restera  acquise  au 
Trésor  public. 

La  somme  de  deux  millions  de  francs  (  2,000,000  fr.  ) 
déposée,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus ,  formera  le  caution- 
nement de  l'entreprise ,  et  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  30. 

Art.  55. 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 

Art.  56. 

I     ;     •  »  .  • 

La  présente  concession  ne  sera  valable  et  défiDitive  que 
par  la  ratillcation  de  la  loi. 

Proposé  à  l'approbation  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce/     •    *    •  • 

Paris ,  le  26  mai  1838; 

Le  Comeiller  d'État,  Directeur  général  des 
Ponts-ct-^liaussés  et  des  Miiics^ 

Signé  Ljegrjjsd- 
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Approutè ,  Paris ,  le  26  mai  1838. 

publie$,â$  ragriculiureetdu  ecmmêrce, 
.  N.  MARim  (duMord). 

Àcoq[»té  le  présent  cahier  de  cbaiges  dans  toale  sa  te- 
neur, sens  les  antrM  danses  et  réserves  éneneées  M  projet 
deloi.  ' 

PariSt  le  S6  mai  iSaa. 

« 

SigHii  CiauuK  LMOim  et  Ck>iDiiP. 


Chambre  des  Députés. 


SESSION  1838. 


EXPOSE  D£S  MOTIFS^^ 

PROJET  DE  LOI  '  :  '  •  - 

Tendant  a  autoriser  l'établisBenient  d'un  Chemm  de  Fer 
de  Paris  àBouenf  auHâmre  ei  àJXepfef  ^mmSm 
branckemeni  sur  Etbeaf  ei  Lmilers, 

PRÉ8SNT&S 

PAR  M.  LE  MiniSTRB  ftEGRETAIRB  d'kTAT  AU  DBPAt* 

TEMENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  DE  L  AGRICULTURE 
£T  DU  G03I11ERCE. 


Séance  du  26  Mai  1838* 


Messieurs  » 

Oaiis  la  séance  da  15  février  nous  avons  présenté 
h  votre  délibération  un  projet  de  loi  qui  avait  pour 

but  rexéculion  ,aux  frais  de  l'État,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  long,  d'un  certain  nombre  de  lignes 
de  fer  destinées  à  réunir  la  capitale  avec  nos  prin- 
cipales frontières.  Nous  pensions  que»  parmi  ces 
voies  Douvelles ,  qui  doivent  exercer  une  si  grande 
influÇQce  sur  1  avenir  pylitiquc ,  industriel  etcom- 
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mcrcîal  de  la  France  ,  il  en  était  (|UeIques-uûes<|ue 
le  Gouvernement  devail  relcnir  dans  sa  main  ;  il 
nous  avait  paro,  dailknrs,  qu'en  appelant  I  État. 
eest-à*dire  la  grande  association  du  pays,  à  entre- 
prendre les  lignes  qui  touchaient  le  plus^ vivement 
aux  intéréu généraux  (^royaume,  et  en  abandon- 
nant à  rindustrie  parlîcnhere  celles  qui  iroffraient 
pas  une  importance  du  même  ordre,  il  nous  avait 
paiu,  disons-nous,  qu'on  arriverait  plus  mûrement  au 
grand  résultat  qu'il  faut  nous  empresser  d'atteindre, 
celui  de  doter  la  France  d'un  nouveau  mode  de 
communication  que  toutes  les  nations,  cherchent 
aujourd'hui,  à  s'approprier. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  retracer  les  dé- 
bats récents  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  enceinte. 
Vons  avez  jugé  à  propos  de  ne  pas  agréer  nos  pro- 
positions, et  la  majorité  d'entre  vous  a  pensé  qu'il 
fallait  confier  ces  grandes  entreprises  à  l'industrie 
particulière ,  toutes  les  fois  que  des  Compagnies  sol- 
vables  s'offraient  k  en  courir  les  chances  et  à  en 
payer  les  frais. 

Quelles  que  soient,  à  cet  égard,  nos  convictions, 
Messieurs,  nous  croyons  que  ce  que  commande, 
avant  tout,  l'intérêt  du  pays,  c'est  que  les  che- 
mins de  fer  s'exécutent,  c'est  qu'au  milieu  du  mon- 
vement  général  qui  agite  toutes  les  nations ,  la 
France  ne  reste  pas  en  arrière,  et,  dominés  surtout 
par  cette  pensée,  nous  n'hésitons  pas  à  céder  au 
vceu  qui  a  semblé  le  plus  généralement  ressortir  do 
Tos  délibérations;  • 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  au  llâvre 
est  assurément  l'un  de  ceux  dont  l'entreprise  ap* 
pelle  le  plus  vivement  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment et  celle  des  Chambres;  dès  l'année  1835,  un 
projet  de  loi  a  été  présenté  peur  en  assurer  l'exé- 
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eu  lion  :  lu  .session  de  cette  époque  a  été  close  sans 
qu'il  ait  |)u  devenir  rubjeld'un  rapport. 

L'aanée  ûeraièrc ,  un  nouveau  projet  de  loi  a 
été  soutnU  à  vos  délibérations;  mais  ;  comme  dans 
la  session  précédenle,  il  est  resté  sans  résultat. 

Le  projet  jpré&enié  daiÉ  la  ies&ion  actuelle  n'a 
*pa$  eu  d'iasue  plus  heureuse. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  Messieurs ,  en  4835,  en  4837 
et  en  1838  »  nous  n'avons  jpmais  hésiléà  l'aire  con- 
naître  la  préférence  que  le  GouvernemeDi  devaîl 
attacher  à  celle  des  deux  directions  qu'il  est  pos- 
sil>le  de  suivre  pour  unir  Paris  avec  la  mer  ,  en 
passant  par.  la  ville  de.  Rouen.  La  ligne  dite  des 
^  pUtteaux  est  toujours  celle  qui  nous  a  paru  réunir 
en  sa  faveur  la  plus  jurande  masse  d'inlérèls  géné- 
raux, et  satisfaire  le  mieux  aux  vues  d'avenir  qui 
est  impossible  de  négliger  dans  des  questions  d'ua 
ordre  aussi  élevé.  Le  doule  ,  s'il  pouvait  en  exislrr 
^coi*e  à  cet  égard ,  devait  complètement  disparai- 
Ire  quand  nous  avons  vu  une  Compagnie  puissante» 
composée  des  personnes  les  plus  notables  par  leur 
position  sociale  ,  leurs  moyens  iinanciers  bien 
connus  et  leur  parfaite  inteUigence  des  inléite 
.  économiques  du  pays  ,  se  présenter  avec  conGanee 
poiir  exécuter  ù  ses  frais i  risques  et  périls,  cette 
vaste  entreprise. 

D'après  le  yole  récent  de  la  Chambre ,  bom  n'a* 
vous  pas  dù  hésiter,  Messieurs,  à  donner  les  mains 
à  cette  oiire ,  et  à  venir  Ui  présenter  à  votre  accep* 
tation.  • 

Le  vœu  émis  par  votre  Commission ,  qu'avant  la 
présentation  de  la  loi,  les  projets  soient  étudiés 
d'une  manière  suffisante  pour  donner  une  idéedss 
frais  de  construction  et  des  difficultés  d'art  à  vain- 
e,  est  sati&faiL  11  e^t  peu  de  questions  qui  aient 
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été  éclairées  par  des  études  plus  nombreuses  et 
plus  approfondies  que  celle  du  chemitt  de  fer 
Paris  au  Hâvre  ;  le  terrain  a  été  parcouru ,  ex- 
ploré ,  nivelé  dans  tous  les  sens  ;  loules  les  forâ- 
mes en  sont  parfaitement  bien  connues^  el  ïok 
peul,  dès  eê  moment  assigner»  avec  une  proeisioa 

presque  mathématique,  le  tracé  définitif  des  tra- 
vaux. • 

Le  Gouvernement  en  avait  évalué  la  dépense  à  7S 
millions;  mais  cette  estimation  ne  comprenait  pas 
rembrancliement  sur  Dieppe;  la  Compagnie  qui 
rattache  cet  embranchement  à  sa  spéculation ,  m 
propose  d'élever  son  fondsr  social  à  90  millions. 

Toutefois,  Messieurs,  il  ne  nous  a  pas  été  possi- 
ble de  donner  suite  à  une  autre  demande  de  votre 
Commission  et  d*aprés  laquelle  les, statuts  de  la 
Compagnie  auraient  dû  être  arrêtés  el  approuvés 
par  le  conseil  d'État ,  avant  la  présentation  de  la  loi* 
indépendamment  des  délais  qu'aurait  exigé  Tac- 
oomplissement  de  cette  condition ,  et  qui  auraient 
nécessairement  ajourné  à  la  session  prochaine  une 
décision  qui  ne  peut  être  prise  trop  tôt,  nous  re* 
marquerons,  Messieurs,  qu'en  Télat  des  choses,  le 
conseil  d'État  ne  délibère  que  sur  les  statuts  de 
Compagnies  dont  rexislence  est  légale,  et  qui  son! 
pourvues  d'un  titre  émané,  soit  du  pouvoir  légisia- 
tif,  soit  du  pouvoir  exécutif,  suivant  que  l'objet  de 
sa  spéculation  appartient  au  domaine  de  la  loi  ou  k 
celui  de  rordonnance*  il  ne  conviendrait  pas  de 
saisir  cette  assemblée  d'une  foule  de  projets  de  sta- 
tuts qui  pourraient  n'avoir  aucune  suite,  et  il  es| 
véritablement  r.éçessaire  que  le  principe  même  de* 
ropératiod  soit4bcepté  et  déclaré  par  rauioi  iié 
compétente,  avant  d'arrêter  les  détails  de  rorgani-» 
sation  de  la  Compagnie  qui  devra  le  réaliser*- 


•  (  mi  ) 

Nous  ajouierons,  Messiciiis,  qu'il  serait  prelcra* 
blc  de  déterminer,  soit  par  la  loi,  soit  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  (|uelqucs  condi- 
lions  générales aux(pieiles  les  Compagnies  sauraient 
à  l'avance  qu'elles  devraient  se  soumettre  ;  c'est  ce 
'  que  nous  vous  avons  proposé  de  luire  pour  les  so- 
ciétés en  commandite,  c'est  ce  qu'il  est  également 
possible  de  faire  pour  les  sociétés  anonymes. 

Au  surplus.  Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous 
vous  présentons  renferme  un  article  par  lequel 
loule  négociation  d'actions  ou  môme  de  promesse 
d'actions  est  interdite  tant  que  la  Compagnie  ne 
sera  pas  définitivement  constituée  en  société  ano- 
nyme. Ainsi  la  Compagnie  ne  s'organisera  quesous 
la  tutelle  et  le  contrôle  du  conseil  d'Ktat. 

Les  clauses  du  caliier  des  charges  sont  générale-  ' 
ment  celles  qui,  [)lus  d'une  fois  déjà,  ont  revu  votre 
assentiment. 

La  Compagnie  a  deuiandé  <|u'on  lui  permit  de  ne 
poser  d'abord  <|u'une  voie  de  fer  sur  les  enïbranclie- 
njcntsde  Lou\iers,  d'Kibœuf,  de  Dieppe,  et  sur  la 
partie  (jui  doit  s'étendre  de  Kouen  au  Hilvre;  mais 
les  terrains  doivent  élre  aciielés  et  les  ouvrages  d'art 
exécutés  dès  le  principe  pour  deux  voies.  La  Coni- 
pagnie  aura  l'obligation  de  poser  la  seconde  voie 
désquc  la  nécessité  en  srra  iléclarée  par  une  ordon- 
nance rpvale.  Nous  avons  pensé,  Messieurs,  que  de 
pareilles  disposiiions  pouvaient  être  acceptées  sans 
le  moindre  inconvénient. 

Le  chemin  de  fer  du  Havre  se  dirige  de  I^aris  sur 
Pontoise.  Celte  direclion  est  aussi  celle  (pie  nous 
avons  adoptée  pour  le  chemin  de  Paris  à  la  fron- 
tière dn  Nord.  Non?»  avoifS  stipulé  pour  le  cas  de 
l'excculion  de  ce  dernier  chemin,  suit  par  une 
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Coinp.i£^nii%  f^oii  par  le  Gouvcriumient,  nonsatOfH 
stipulé,  dis-jc,  la  faculté  ou  trcxploiier  la  parlio 
commimc  à  frais  et  profits  commiiiis,  sauf  paie* 
ment  de  la  moilié  du  capital  de  premier  éliibliase* 
ment  de  celle  partie  commune  et  de  son  malériel, 
ou  de  réduire  à  moitié  les  droits  de  péage  pour  les 
irojluresy  wagons,  machines  qui  se  dirigeraient  teri 
les  lieux  sîliiés  au  delà  du  point  d'embranchement 
ou  qui  viendraient  de  ces  môme  lieux.  Vousapplau» 
direz,  Messieurs,  à  une  disposition  qui  a  |iour  bm 
d'écarter  des  obstacle»  qniauroient  pu  rendre  plut' 
(lifTicile  une  entreprise  dont  la  réalisation  est  si  dési* 
rablc. 

Le  tarif  pour  la  houille  a  été  fixé  a  0  centînes 

par  poids  de  1,000  kilogrammes  et  par  distance  d'un 
kilomètre. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  de  Paris  au  HAtre  sent 

mis  en  communication  avec  un  autre  chemin  de 
fer  aboutissant  de  Paris  à  Tune  de  nos  frontières, 
les'  marchandises  qui  parcourront  en  transit  la  ligne 
entière ,  ne 'seront  soumises  qu'à  ce  mémo  tarif  de 

9  centimes. 

Enfin,  Messieurs,  vous  remarquerez  dans  le  même 
aritcie,  qui  comprend  le  tarif,  une  disposition 

nouvelleMVune  liaule  importance,  et  qu'il  paraît 
nécessaire  d'insérer  désormais  dans  tous  les  actes 
de  concession.  Par  cette  disposition  la  Com[)ngnie, 
qui  a  toujours  la  faculté  d'abaisser  les  taxes  au- 
dessous  des  limites  déterminées  par  le  Cahier  de 
charges,  ne  pourra  les  relever  (toujours  sans  exeé* 
der  ces  limites)  qu'au  bout  d'un  délai  de  six  mois 
au  moins,  et  d'ailleurs  elle  devra  opérer  la  percep- 
tion des  taxes  indistinctement  et  sans  àncnne  fa* 
fenr.  La  Compagnie,  en  s^écArtant  de  cette  prea^ 
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cripiioiiyft'axposerait  nécessairement  à  des  deiuaudet 
és  clnmiptigM  el  inlérèu  de  la  pari  de  ceus  qui  au^ 
raicni  à  souilDrtr  des  dérogaiions  qu'elle  se 
permiftes. 

lit  Camptgniey  Meaaieurs,  a  réolaoïé  une  clause 
spéciale  sur  kqudle  nous  detoas  appeler  votre  «t* 

leulion  eique  nous  avons  môme  cru  devoir  placer 
dans li loi  nitaie,  aûn  do  la  meiure  plua eo  «aîUie. 
L*art.  41  du  oahier  des  oharges  eielat  loata  de- 
mande d'indemnité  de  la  pari  de  lu  Compagnie  dans 
le  oas  où  le  Gouverneuient  aulorisemit  Texécuiioa 
d'une  rooie,  d*uii  eanel,  d'un  chemm  de  far,  oo 
de  travaux  de  navigation  qui  pourraienl  faire  coi- 
ourrOAce  avec  la  commuoication  nouvelle  entre- 
.  prise  iu  frais  de  la  Graipognie.  G'esl  là  le  drait 
commun  ,  et  le  Gouverneroenl  a  dft  le  mainlenir; 
nais  en  même  temps  on  conçoit  qu'il  serait 
iaspossîUo  d'engager  d'énormes  capitaux  dam 
nne  opération  aussi  vaste  que  celle  dont  il  s'agit, 
si  le  lendemain  du  Jour  où  la  loi  aura  été  ren- 
due »  on  pouvait  craindre  de  voir  surgir  subite- 
ment une  entrq^rise  qui  chercherait  à  s'approprior 
les  prolits  sur  lesquelson  adû  légilioiementcoaiplsr. 
Si  ù  Compagnie  eût  persisté  à  réclamer  une  garan- 
tie indéfinie,  le  Gouvernement  l'aurait  reiusée  : 
l'octroi  d'une  pareille  condition  lui  aurait  para 
exorbitant;  mais  lorsqu'à  la  suite  de  plusieurs  con- 
ierencesi^  la  Compagnie  s'est  barnéa  déiinitivemeat 
à  demander  que  le  droit  à  aotoriaer  de  nooveUss 
lignes  de  chemin  de  fer,  soit  entre  Paris  et  Rouen, 
soit  en^re  les  points  intermédiaires  entre  Paris  et 
Rouen,  desservis  par  le  chemin  qui  lui  est  concédé, 
ne  restât  suspendu  que  pendant  un  délai  détop* 
miné^  à  {partir  de  la  promulgation  4e  la  loîa 
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Messieurs,  nous  n*avODsaperçu  dans  celle  demande 
qD*un  tœu  eommandé  par  la  prudence ,  el  uem 

avons  cru  devoir  l'accueillir. 

La  concurrence,  sans  douie,  doit  être  encouna» 
gée,  maia  il  faut  cq[icndanl  qu'elle  ait  set  bornée» 
el  il  est  nécessaire  d'oirrir  quelque  sécurité  aux  ca- 
pitaux, si  l'on  ne  veut  pas  qu'ils  se  détournent  des 
^oies  dans  lesquelles  il  est  si  utile  de  les  appeler. . 
Vous  jugerez  sans  doute,  Messieurs,  que  cette  con- 
dition est  dictée  par  une  sage  prévoyance;  elle  fait 
r.objei  de  Tart.  2  du  projet  de  loi.  Le  délai  demandé 
est  limité  il  vingt-huit  ans 9  il  eorrespond  ainsi  à 
une  durée  de  vingt  ans,  à  dater  de  Tépoque  fixée 
pour  l'acbèvemçnt  de  la  ligne  entière. 

Nons  vous  ferons  Mmarqner  d*aillevrs,  Mes* 

sieurs ,  que  celle  clause  existe  dans  la  législation 
d'autres  peuples  chez  lesquels  Tindustrie  des  che- 
mins de  fer  a  reçu  nne  fi?e  et  heureuse  iapulsioii  : 
TOUS  la  trouverez  écrite  dans  plusieurs  chartes  des 
États-Unis  d'Amérique. 

Il  serait  superflu  d'entrer  dans  de  plus  amples 

détails;  Texposé  des  motifs,  que  nous  avons  ap- 
porté le  15  février  dernier^ contient  sur,  le  chemin 
de  fer  de  Paris  au  Uàvre,  sur  son  utilité,  sur ^ 
importance,  sur  la  direction  qu'il  convient  de  lui 
assigner,  des  renseignements  nombreux  dont  nous 
devons  vous  épargner  la  répétition.  Le  mode  d*exé*- 
o'ution  est  celui  que  vous  avex  préféré.  La  Compa- 
gnie qui  doit  se  charger  de  ropëration  se  recom- 
mande par  les  noms  seuls  dès  personnes  qui  coqi- 
posent  son  conseil  d'administration  ;  et  d'ailleurs , 
elle  a  déposé  un  caulionnemenl  de  2,500,000  fr. 
qu'elle  doit  porter  à  u  nûUions  dans  le  mois  qui 
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suivra  la  pioniiilgalion  do  la  loi.  Nous  pensons, 
Messieurs  ,  que  celle  cnlreprise  se  présente  entou- 
rée (le  toutes  ks  garanties  et  de  toutes  les  conditions 
que  vous  pouvez  désirer  et  nous  venons  vous  de- 
manJer  de  Tauloriser. 

Voici  la  teneur  du  projet  de  loi. 


PROJET  LOl^. 


Article  premier. 

I/odVe  faite  par  les  sieurs  Cliouquot,  Lebobe  et 
Compagnie  d'exécuter,  à  leurs  Irais,  risques  et  pé- 
rils, un  chemin  de  for  de  Paris  ;\  Rouen  ,  au  Hàvro 
ot  ;i  Dieppe,  avec  embranchement  sur  Elbouf  el 
Louviers ,  est  acceptée. 

En  conséquence,  loules  les  clauses  et  conditions, 
soilà  lachargede  l'Élal,  soit  à  la  charge  des  sieurs 
Chouquot  oL  LebobcYu  Compagnie,  stipulées  dans  le 
cahier  des  charges  arrélé  le  20  mai  1838,  par  le 
Ministre  des  travaux  publics  ,  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  et  accepté,  le  mémo  jour,  par  les  dits 
sieurs  Chouquot,  Lebobe  et  Compagnie,  rocovront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ce  cahier  décharges  restera  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  t2. 

•  • 

Aucun  aulro  ligne  de  chemin  de  for  soit  de  Paris 
h  Rouen,  soit  do  Paris  aux  points  mtormédiaires 
entre  Paris  et  Rouen,  desservis  par  les  lignes  con- 
cédées à  la  Compagnie,  no  pourra  être  autorisée 

'  M.  Lop^rand,  ronsoillcr  d  Jilat ,  «  liariî^de  soulonir  la 
discussion. 


(  im  ) 

ftvant  Tespirplioa  d'un  délai  de  \ingi«liuii  ans  , 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art»  .3. 

Les  concessionnaires  ne  poitMnt  émettre  d*ac« 
lions  on  promesses  d'actions  négociables  ponr  sab« 

venir  aux  fiais  de  conslruclion  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Rouen,  au  Hàvre  el  à  Dieppe,  avecem- 
brancliement  sur  £lbeuf  et  Louviers,. avant  de  s*è- 
tre  constitués  en  société  anonyme  duement  auto- 
risée conformément  a  Tarticle  37  du  Code  de 
commerce.  '  ' 

}  ■  Art.  4.  '-^  • 

Des  réglemenls  d'administration  publique  ren- 
dus après  que  les  concessionnaires  auront  été  en- 
tendus, détermineront  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté  , 
Vusoge  et  la  conservation  du  chemin  dQ  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent^  les  dépenses  qu'en- 
traînera  Texécution  do  ces  mesures  et  de  ces  dispo- 
sitions, reslej^nl'  à  la  cbargc  des  concession- 
naires. 

r  Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  faire; 
sons  Tapprobalion  de  TAdministration,  les-  régkf 
mcnts  qu'ils  jugeront  utiles  pour  le  service  et  Tex^ 
ploitatioû  du  chemin  de  fer. 


GAHIËR  DE  CHARGES 

POUR 

L'£TABLISS£U£M  D'UN  CHEMIN  DE  FER 

.  PABIS  A  BOCENy 
AD  HAVaE  ET  A  DIEPPE. 

4VBC  WtffW  Aiff F IH IHT  MPI 

.    EI.BEUF  ET  LOCVIEBS. 


Article  premier» 

La  Compagnie  s*engagc  à  exëcnter,  à  ses  frais ,  risques  et 
pénis,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  liuit  années  au  plus 
lardi  à  dater  de  la  promulo^ation  de  la  loi  qui  ratifiera  la 
concession»  tous  1rs  travaux  iif^ccssaircs  à  rétablissement  et 
à  la  confection  d'un  chetuin  de  fer  de  Paii<.  à  Rouen  »  an 
Havre  et  à  Dieppe ,  avec  embranchement  sur  Elbeuf  et 
Louviers,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans 
toutes  ses  parties  à  Texpiration  dit  délai  ci-dessus  liai» 

Art.  2. 

Le  chemin  de  fer  partira  du  côté  nord  de  la  rne  La» 
iajette.  entre  les  mis  dn  Faoboarg^Saiot-Denit  et  du  Fmi* 
bourg  PoiuoDnière  :  il  passera  entre  Saint-Denis  et  la  Seine» 
tfélèvera  an  col  de  PIcrrclaye  par  la  vallée  de  Montm^ 
rency,  passera  à  Pontoise,  snitra  la  vallée  de  la  Yieme , 
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passera  à  Chars,  frandiiia  le<:oî  de  Boubiers  et  lo  contrefort 
de  Reilly,  passera  à  Gisors,  Elrepag^ny,  Charleval,  remon- 
tera la  vallée  de  rAndelle  jusqu'à  \ascœuil,  suivra  la  val- 
lée de  Ry  jusqu'à  Bliiinville  d'où  il  passera  dans  la  vallée 
de  la  Rohec,  pour  arriver  à  Rouen  au  boulevarl  Beauvoi- 
sine  :  il  se  continuera  ensuite  sans  interruption  sur  le  Huvre, 
en  passant  par  la  vallée  de  Deville,  par  le  Houlme.Pavilly, 
Flam.iinville,  Yvetot,  près  de  Bolbec  et  par  Harfleur. 

De  Chadetal ,  une  branche  da  chemin  principal  descen- 
dra par  la  vallée  de  TAndelle,  suivra  la  rive  droite  de  la 
Seine,  franchira  le  col  de  Tourville,  traversera  la  Seine  à 
Oissel  et  arrivera  à  Saittt-^evera  fanbau^  de  ^onen  «  far 
le  bord  de  la  Seine. 

P<t»(^>ff|^|i;|^fi|entP  serom  ii^féu  Vm  iuffvrà  Lnn- 
Yiera,  rentre  jn»|i|*à  Blbenl.  . 

Lé  tracé  anr  Dieppe  ae  détachera  de  la  ligne  nrineipale  à 
Blainyî|l9i  r«n|pfit|»  le  vallée  de  Ry,  Iranchirale  col  d*Ef« 
tontffllle  f(|  ^èneeiiffarii  à  Dieppe  par  la  vallée  d'Arqnea, 
^  en  paiianl  J|me|^bre ,  le  Qrand-Torcj  et  Arques. 

Le  muimnm  des  pentes  et  rampes  dn  tracé,  n'exeédem 
pas  trois  millimètres  et  demi  (  0^35}  par  mètre,  tant 
ponr  la  ligne  principale  ^e  pour  les:  embranchements. 
Tontefois,  entre  Bolbec  et  le  Hâvre,  la  pente  de  cinq  mil* 
Umètres  (  0"005),  pourra  lire  «dmiae.  . 

....  1 ,  Art.  3. . 

A  dater  de  Phomologation  de  la  présente  concession  ,  la 
Compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  TAdcninis- 
Iration  supérieure  ,  de  «juatre  mois  en  quatre  mois  et  par 
sections  de  20  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan 
à  Téchelle  de  1  à  5,0U0,  le  tracé  définitii  du  chemin  de  ier  de 
Paris  à  Rtiuen,  an  Hâvre  et  à  Dieppe,  avec  embranchement 
snr  Elbenf  et  Lonviert,  d'après  les  indications*  de  Tarticle 
précédent}  elle  indiquera,  snr  ce  plan  ,  la  position  et  le 
tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement ,  ainsi  qof 
les  lieni  de  chargement  et  de  déchai-gement.  A  ce  inêm$ 
plan  devront  être  joints  nn  profil  en  long ,  suivant  Taie  dn 
ebemin  de  1er,  nn  certain  nombre  de  profils  en  travers^  le 
tableatt  des  pentes  et  rampes,  et  un  deviif  ex^licati|  coo^ 
prenant  le  description  des  oavrages«|,p  ( 
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XUe  lera  aulorîile  à  prancUre  co^e  di*s  plan»,  nivdlc* 
■umtt  el  défis  àrcêêé»  ini  frais  de  l*Etat. 

£n  cours  d*exdrution,  \%  Compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'tu* 
trodnire ,  sans  pouvoir  tonlefoîf  ni  fi*ëcartrr  du  tracé  çéoé» 
ral«  si  escédar  le  masimmn  de  pente  indiqués  dans  far- 
tlele  précédent  ;  nais  eei  modificalions  ne  pourront  âie 
eséenlées  qo^  moyennant  Tappfolialion  préalable  et  le  con» 
aeatemenl^lonnel  de  PAdmfnistration  snpérienre. 

^  Art.  4. 

ht  ehcnain  de  fer  anm  4âmx  Toies  an  moins  sur  ImM  son 
défeloppesaenl* 

Toutefois  la  Compagnie  ponrra  d*abord  ne  poser  qn'oae 
seule  voie  sur  les  eml  rahchenK  nts  do  Dieppe,  de  LouTien 
et  (l*Elbeuf  ,  et  sur  la  partie  comprise  entre  Kouen  et  le 
Havre,  mais  les  terrains  seront  achetés  et  les  ouvrajîes  d*art 
cxéoutés  pour  deux  voies.  La  Compagnie  sera  tenue  de  poser 
la  seconde  TOte  dès  qae  la  nécessité  en  aura  été  déclarée 
par  mie  ordonnanee  royale. 

Art.  5. 

La  largeur  du  chemin  de  fer,  en  ronronne,  est  fixée  « 
pour  deux  voles ,  à  huit  mètres  30  (  eotimètres  (8*"  30*^)  daas 
les  parties  eu  levées  »  et  à  sept  mètres  quarante  centimètre* 
(7*  40^)  dans  les  tranchées  e^  les  rochers,  entre  les  pnrapals 
des  ponts  et  dans  les  so^erralns, 

La  largeur  delà  vole  s  entre  les^bords  Intérieurs  des  raiist 
de?niétred*nn  mètre  quarante- quatre  ccnllmètrm  (i*  Ai') 
au  moins. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  an  mpins  égale  à  nn 
mètre  quatre-vingts  rontiniètros  (l""  80  mesurée  entre  les 
laces  exlérirures  firs  rails  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  acrote nients ,  ou,  en  d*autres  termes,  la 
largeur  entre  les  faces  -  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
Tarète  extérieure  du  chemin  ,  sera  an  moins  égale  à- un  mè- 
tre cinquante  centimètres  (  1*"  50«)  dans  les  partiea  en  le* 
vées ,  et  à  un  mètre  (  1*  )  dans  les  tranchées  et  Im  roebmt 
entre  ks  païupels  des  ponts  cl  daM  les  sontenuins. 
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Art.  6.  '  • 

Les  alignemenUdevronlsenittaclifr,  tnivaat  detcsomlMBi 
dont  le  rayon  mininmip  est  6ié  à  mille  mètres  (ItOOO^)^ 
et  y  dans  le  cas  de  ce  rayon  minlmvm  t  les  raccordemeols. 
*  devront,  entant  «[no possible,  s'opérer  sur  des  paliers  ho- 
rizontanx. 

Tontefoisi  dos  courbes  de  hnil  cents  mètres  (800" }  de 
rayoD  pourront  être  tolérées  à  Gbarleval,  è  l'entrée  de  la, 
vallée  de  Deville  et  à  Barentin. 

La  Compagfnie  aura  la  facultd  de  proposer  aux  disposi- 
tions de  cet  article  »  comme  à  celles  de  Tarlicle  prdcédeut, 
les  modificalions  dont  rexpéricnce  pourra  indiquer  Putilité 
et  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être- 
exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préatuble  et  le  con- 
sentement iormel  de  rAdministralioii  supérieure. 

Art.  7. 

La  dislance  qui  séparera  les  gai^  d^ëvitemenl  sfir  chaqne 
rWe ,  sera  moyennement  de  dix  mille  mètres  (  10,000'°). 
Ces  gares  seront  nécessairement  placées  en  dehors  des  voles: 

leur  long^ueur,  raccordement  compris»  sera  de  deux  cents  ' 
mètres  (  200")  au  moins. 

Indëpi'ndatunient  des  gares  dYvitcnient  ,  la  Compaq^nie 
sera  tenue  d'j'lablir ,  pour  le  s<*rvàce  des  localités  traversées 
par  le  chemin  de  fer ,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce 
chemin  ,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  station-' 
nemenls  qu'aux  chargements  et  aux  déchargements  ,  et  dont 
Je  nombre,  reniplacement  et  la  surface  seront  déterminés 
par  rAdministralion  après  enquête  préalable. 

Art.  8. 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appar*  ^ 
tiendra  à  l*A«!m;ntslrution  supérieure  ,  le  chemin  de  fer,  è 
la  rencontre  des  routes  royales  ou  départementales,  devra 
pa(!sscr  soit  au  dessus,  soit  au  dessous  de  ces  routes. 

Les  ct  oisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins . 
vicinaux ,  uiraux  ou  particuliers. 

Art.  0. 

Lo:«iuc  ic  vii'cmiM  «ie  icr  ilrrra  passe*  iiu-Ueutis  d'une 
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roule  royale  ou  départementale ,  ou  d*un  chemin  vicinal, 
Fouvertiire  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  hnit  mètres 
(8")  pour  la  roule  royale,  de  sept  nirtres  (7™)  pour 
la  roule  départemenlale  et  de  cinq  mètres  (  5™  )  pour  U 
chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  rlë ,  à  partir  de  la  chaussée 
de  la  route,  sera  de  5  mètres  (5™)  au  moins;  la  largeur 
entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante 
centimètres  (7"*  40"),  et  la  hauteur  de  ces  paropels  de 
quatre-vingts  centimètres  (0"'80'  )  aa  moins. 

Art.  10. 

Lorsque  le  clicmiu  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  cheniiu  vicinal,  la 
largeur  enlre  les  parapets  dupont  qui  svipporlera  la  roule  on 
le  chemin,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8  ")  pour  la  roule 
royale,  àsept  nièlres(7"}pour  la  route  déparlement:ilc,et  à 
cinq  mètres  (5"')  pour  le  chemin  vieinul.  L'ouverture  du  pont 
entre  ks  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante 
ceniimètres  (7™  40),  et  la  distance  verticale  enlre  i'intradoi 
et  le  dessus  des  rafls  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mèlrei 
trente  centimètres  (4",  30<^). 

Art.  11. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière ,  un  ca- 
nal ou  un  cours  d'eau  ,  le  pont  aura  la  largeur  dévoie,  et 
la  hauteur  dv  parapets  fixées  à  l'art.  9. 

Quint  à  Touverture  du  débouché,  et  à  la  hauteur  sons 
clé  au-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées  par  l  Ad* 
ministration  dans  chaque  cas  particulier,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

Art.  12. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  roya  les 
ou  dépurlemcntales  ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  naviga- 
tion et  deflullage,  seront  eu  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  eouslruits  avec  travées  en  hois  et 
piles  et  culées  «  n  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces 
piles  el  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  p(»ssil)le 
ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois  soit  des 
travées  en  fer,  soit  des  arrhes  en  maçonnerie. 
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Art.  13. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  dëclî- 
▼5lé  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  direrlions  ne 
pofsrru  pas  excéder  trois  centimètres  (0'",03)par  mètre  pour 
les  routes  royales  et  départementales  ,  et  cin(|  ceatimèlrcf  , 
{  O^sOS)  pour  les  chemiof  Ticioauz* 

I«*Adaiiiiistr«Uon  mt«ra  libre ,  toulefoii  »  d'apprécier 
les  drcont tapcet  qui  ponrraient  moUvw  vim  déro^lion  à 
*  la  réf  te  précédente  en  ce  qoi  concerne  les  cheniini  Ticinanx. 

Art.  14. 

Les  ponts  à  construire  n  la  rencontre  des  routes  royales 
et  dépurtrmvfntaies  ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navi^^a- 
tîon  et  de  flottage,  ainsi  que  les  d^phicenients  des  routes 
royales  ou  départementales  ,  ne  pouiront  être  entrepris 
qu'eu  vei  tu  de  projets  approuvés  par  rAdminîstration  su* 
périeure. 

Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de  Tingénienr  en 
clief  des  ponts-et-chanssées ,  et  après  les  enquêtes  d*nsagèt 
pourra  autoriser  le  déplacement  dies  chemins  Vicinaux ,  et 
la  construction  des. ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins»  et 
des  cours  d*eau  non  naTigables  ni  flottables. 

Art.  IS. 

Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux  t  ruraux  ou  parK*- 
cnliers  seraient  traversés  à  teur  mveau  par  te  chemin  àê 
fer»  les  mils  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  aluûssiés 
ân*dessous  de  la  surtece  de  ces  chemins  de  pliis  de  titiis 

centimètres  (0"*, 03*").  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront , 
en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  ^u'ii  n'en  résuite 
aucun  obstacle  â  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  cutë  du 
chemin  de  fer  partout  où  cette  mesure  sera  jufée  nécetf 
sairc  par  rAdnîinis.lration. 

Un  gai  dieu  payé  par  la  Compagnie  séra  eoastamMÀI 
préposé  ,4  h  garde  et.  an  timU»  d^  ces  iMrtièiPai, 

•  •  Art.  16.  ;^  î 

La  QH»pagi|i«  ,Kil  tenue  ^.iÇ^alfUre^i  d'assurer  ù  ses 
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•  frat.s  Técoute/denl  de  tontes  les  eaux  dont  le  cours  sera^l 
arrêté ,  suspendu  ou  modiité  pat*  les  travaux  dépendant  de 
Tent  reprise. 

Lei-aqueducs  qui  seront  construiti  à  cet  effett  sous  les 
rentes  royales  et  départementales ,  seront  en  BWQonnerie 
OQ  en  fer* 

Art.  il. 

» 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables  ,  la 
Compagnie  sera  tenne'de  prendre  tontes  les  mesures  et  de 
payM^toas  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  In 
navigation  et  du  flottage  n*éprouve  ni  interruption  ni  en< 
travc pendant  l'exécution  des  travaux,  et  pour  que  ce  ser- 
vice puisse  se  faire  et  se  continuer  après  leur  achèvement 
comme  il  avait  lieu  avant  Tentreprisc. 

La  même  condition  est  expressément  obli^jloire  pour  la 
Compagnie  à  1»  rencontre  des  routes  royales  et  départe- 
mentales, et  autres  chemins  publics.  A  cet  effet,  des  rou- 
tes et  pouls  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  Compagnie»  partout  où  cela  sera  ju||^in^* 
cessaire,  ^  *  „ 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  £tre 
interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  devront  reconaat- 
tre  et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une 
solidité  snflisante',  et  s*ils  peuvent  anurcr  le  service  de  la 
circulation»  -     i  . 

Un  délai  sera  fixé  pour  Pexéention  et  la  durée  de  ces  Ira* 
vaux  provisoires*  , 

Art,  18. 

Les  percées  ou  souterrains ,  dont  l'exécntion  sera  néces- 
saire ,  auront  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  ",40  •) 
de  largeur  entre  les  pieds  <^'oits,  au  niveau  des  rails,  et 
cinq  mètres  cinquante  centimètres  (  5  50  de  hauteur 
sous  cld,  ù  partir  dp  la  surface  du  ciiemin.  La  distance  ver* 
ticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
clia({ue  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4    30  '^).    '  - 

Si  les  terrains,  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ou- 
verts ,  présentaient  des  chances  d'éboulement  ou  de  iiltra- 
tion  ,  la  Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce 
danger  |iar  des  ouvrages  solides  et  Imperméables,  jjjfj^^ 
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Atieim  omrfage  f rlivttoire  im  sera  ioUté  êà  dolà  de  lis 
ttieif  de  dorée* 

Art«  19. 

Les  ptiiu  d'airageetde  construclion  des  soulerraios  ne . 
poerront  «Toir  lenr  oQTeçtnre  sur  «mcnne  voie  publiqne« 
et»  là  oi\  ils  seront  osTerCs,  ils  seront  entourés  d'nne  mar- 
gelle en  maçonnerie  de  dedx  mètres  (2  *)  de  hauteur. 

Art.  20. 

La  Compagnie  pourra  employer,  ilans  lu  construction  du 
chemin  de  fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans 
les  travaux  publics  de  la  localité  ;  toateiois ,  les  têtes  de 
voûtes,  les  angles,  socles»  eourounements ,  extrémités  de 
indiirif  .e«ionl  néeessairemenl  en  piene  de  taille. 

Art.  21. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés 
particulières  par  des  murs,  ou  des  haies,  ou, des  poteaux 
avec  lisses ,  ou  des  fossés  avec  levées  eu  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  an  chemin  de  fer, 
«ront  an  moins  un  mètre  de  profondeur  à  partir  de  leurs 
bords  relevés* 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières , 
s*ott?riront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

■ 

Art.  22. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d*emplacemenl  ancbe* 
min  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que gares  de  croise-* 
ments  et  de  stationnements,  lieux  de  çhai^ment  et  d«  dé* 
cbargement  t  ainsi  qn^au  rétablissement  des  communications 
éépbeées  ou  intecrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d^u ,  seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  substituée  aux  droits  ,  comme  elle  est 
soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déi'ivent  pour  FAdmi- 
nistratioa delà  loi  du  7  juillet  1833. 

Art.  23. 

Ii*entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  Compagnie  est 
investie  de  tous  les  droits  que  les  lofs  et  règlements  confè* 
P.-V.  5  lOT 
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reiit  à  rAdministration  elle-même  pour  les  travaux  de  rElat: 
elle  ponira,  en  <!onsi?c]uenri> ,  se  proriirer,  par  Ici  môme* 
vtïies,  les  malt^riaux  de  icmblais  et  d*empieiTenient  néces- 
sdires  ù  la  coustructicm  el  à  Tentretien  du  chemin  de  fer; 
elle  jouira ,  tant  pour  rextraction  (|ue  pour  le  Imn^port  et 
le  d(*pôt  des  terres  et  matériaux,  des  p'-ivilé^^es  accordés 
par  les  mêmes  lois  et  règlements,  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  à  la  charge,  par  elle,  d'indemniser  à  J'amia- 
]de  le»  propriétaires  des  terrains  endommagés ,  om  ,  en  cas 
de  non-accord,  diaprés  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil 
de  prélecture,  sauf  recours  au  conseil  d^Etat,  sans  que,  dans 
aucun  cas  ,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre 
TAdministration. 

Art.  24. 

Les  indemnités  ,  pour  occupation  temporaire  ou  doté» 
rioration  de  terrains,  pour  chômage,  modifications  ou  des- 
truction d*usiues,  pour  tout  dommage  quelconque  résul- 
tant des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  Com- 
pagnie. 

Art.  25. 

Pendant  la  durée  des  travaux  qu*clle  exécutera  d^ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  Compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  TAdminis- 
tration.  (le  contrôle  et  cette  surveillance  auront  p<mr  objet 
d'empêcher  la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
lui  sont  prescrites  pur  le  présent  cahier  de  charges. 

Art.  26. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être 
livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception 
par  un  on  plusieurs  commissaires  que  TAdministration  de» 
signera.  Le  procès- verbal  du  ou  des  coniuiissaires  délégués 
ne  sera  valable  qu'après  homologation  parrAdaiiuîstration 
supérieure. 

Après  celte  homologation  ,  la  Compagnie  pourra  mettre 
en  service  les  dites  parties  de  chemin  de  fer  ,  et  y  percevoir 
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kf  droiU  de  péage  et  les  f  rait  de  transport  ci-après,déterr 
ounët. 

Toutefois ,  ces  réceptions  partidtet  ne  deviendront  dé« 
finilives  qne  par  la  réception  générale  et  définitive  dn  che- 
min de  fer. 

Art.  27. 

Aprèa  l'acberement  total  des  traTani,  la  Compagnie  fera 
(aire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  nn  plan  ca* 
dastral  de  tontes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances;  elUî  fera  dresser  également  à  ses  frais,  cl 
cnnlradictoirement  avec  l'Administration ,  un  élat  des- 
criptif des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  au- 
ront été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  de  rliarges. 

Une  expéditum  ducmcnt  certifiée  des  procès-verbaux  de 
bornage,  du  plan  cndaslr.d,  et  de  l'état  descriptif,  st  ra  dé- 
posée, aux  frais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de 
,  l'administraiion  des  ponls^l-chaussées. 

Art.  28. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons* 
lainment  entretenus  en  bon  état ,  et  de  manière  qne  la  cir- 
culation soit  toujours  facile  et  sure. 

L'état  da  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  |  sera  re«  ' 
connu  annuellement ,  et  plus  souvent ,  en  cas  d*nrgence  et 
d'accidents,  par  un  on  plnsienrs  comnaiSsaires  que  dési- 
gnera l'Administration. 

Les  frais  d'entretien ,  et  ceux  de  réparations,  soit  ordi- 
naires ,  soit  extraordinaires ,  resteront  entièrement  à  la 
cluurge  de  la  Compagnie* 

Ponr  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la 
Compagnie  demeure  soumise  an  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  TAdministration* 

Si  le  chemin  de  fer ,  une  fois  terminé ,  n*est  pas  eont* 
tamment  entretenu  en  bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'olBce'à 
h  diligence  de  l'Administration ,  et  aux  frais  de  la  Corn-  . 
pagnie  concessionnaire.  Le  montant  des  avances  faites  sera 
recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  dn  département  rendra 
,exécutolrest 
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Alt.  211. 

'  Lct  frais  de  ▼bite ,  de  Bnmillanee  et  de  réception  dcf 
travaux,  seront  supporters  par  la  Compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  général  des  ponts- 
i»t-chaus5ées et  des  mines,  sur  la  proposition  du  préfet  du 
df^partcmenl ,  et  la  Cotnpag^nie  sera  tenue  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général  pour  être  dia- 
tril>ué  à  qui  de  droit, 

£o  caa  de  non-versement  dans  le  délai  fixé«  le  préfet 
•  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  pal>liqnes. 

Ârt. 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places, 
et  dans  la  sone  des  serritudes ,  et  qui ,  aux  termes  des  rè- 
glements actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  officiers 
dn  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  fa  Compa- 
gnie, mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  dl« 
eiers ,  et  conformément  aux  projets  particuliers  qui  auront 
été  préalablement  approuvés  par  les  Ministres  de  la  guerre 
et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  l'tre  accordée,  par  exccplion, 
pour  les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  foc^ 
tifications»  toutes  les  fois  que  le  Ministre  de  la  guerre  ju- 
gera qu'il  n*en  peut  résulter  ancnn  inconvénient  pour  la 
défense. 

Art.  30.  > 

La  Compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  f  ni 
poursuivre  aucune  expropriation  si ,  an  préalable,  elle  n'a 
justifié  valablement ,  par  devant  TAdministration  ,  de  la 

constitution  d'un  fonds  social  égal  à  la  moitié  au  moins  de 
la  dôj)euse  présumée  des  travaux  et  de  Ja  réalisation  ,  en 
espèces,  d'une  somme  rguleau  dixième  de  ce  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  riiomoioga- 
tîon  de  la  concession,  la  Compagnie  ne  s*est  pas  mise  en 
mesure  de  commencer  les  travaux,  conformément  aux  dis- 
positions du  paragraphe  précédent,  et,  si  elle  ne  les  a  pas 
ciecUvement  commencés ,  die  sera  déchue  de  plein  dniit 
de  la  concession  du  chemin  de  fer,  par  ce  KnI  fait ,  et  sans 
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quM  y  ail  lieu  à  auewtie  mise  en  demenre  ni  notification 
quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  piévu  par  le  paragraphe  pré- 
eddcnt ,  la  totalilë  du  cantinnncraent  déposé  par  la  Compa- 
gnie deviendra  la  prupriélù  du  Gouveruement  et  restera 
acquise  an  Trdsor  public. 

Les  travaux  une  fois  commcncds ,  le  cautionnement  ne 
sera  rendu  que  par  cinquième  et  proporiioanelienient  à 
r«vancement  des  travaui. 

Alt.  ai. 

Faute  par  la  Compagnie  d*avoir  entièrement  ffséculé  et 
lermibé  les  traTaux  dn  chemin  de  1er,  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  l*' ,  faute  aussi  par  elle  d'ayoîr  imprimé  à  ces 
travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de 
leur  achèvement  à  la  fin  de  la  sixième  annde  de  la  con- 
cession ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obli-' 
galions  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de 
charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  11  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  rachèvrment  des  travaux  par  le  moyen 
d'une  adjudication  qu*on  ouvrira  sur  les  clauses  dn  présent 
cahier  de  charges ,  et  sur  une  mise  à  prix  des'  ouvrages  déjà 
construits ,  des  matériaux  approvisionnés ,  des  terrains 
achetés ,  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploi* 
latlott. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  A  celui  des  aonveanx  sou- 
missionnaires qni  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets 

compris  dans  la  miso  à  prix.  ' 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à 
prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie 
coacessionnairc  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
ainsi  déterminée  pour  les  dits  objets* 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la 
première  Compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'État ,  et 
radjudication  n'aura  lien  que  sur  le  dépôt  d*utt  nonvem 
cautionnement» 

Si  Tadjudicalion  ouverte ,  comme  il  vient  d^étredit ,  n*a* 
mené  ancun  résultat ,  nne  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêuic:i  bases  après  un  délai  de  six  mois ,  et  si  cette 
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seconde  tentative  reste  ë<;alenient  uint  ré^nltet ,  la  Conipa* 
gnie  sent  définitivement  décline  de  tons  droits  à  la  présente 
concession»  et  les  parties  du  chemin'de  fer  déjà  exéentéest 
ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  «  deviendront  inuné- 
diatenirnt  la  pro^irtélé  de  l*État« 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables  an 
cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  proviendraient 
de  force  majeure  régulièrement  constatée* 

Art.  32. 

La  eontribntioB  f  oael^  sera  établie  en  raison  de  la  sur- 
face dea  terrains  occupés  par  le  cbemin'  de  fer  et  par  ses 
dépendances  |  la  cote  en  sera  ea1cul''*e  comme  pour  les  ca- 
naux ,  conformément  à' la  loi  dn  35  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins,  dépendant  de  rcxploifatlon 
du  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties 
dans  la  localité. 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé 
que  sur  la  partie  du  tarif  correspondaul  au  prix  de  trans- 
port des  voyageurs. 

Art. 

Des  règlements  d*administralion  publique,  rendus  après 
que  la  Compagnie  aura  ëlé  entendue  ,  détermineront  les 
mesures  et  le*?  dispositions  néces^ires  pour  assurer  la  po- 
lice, la  sAretd,  Tusage  el  la  conservation  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Tontes  les  dépenses 
<][u'en traînera  Texécntion  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions ,  resteront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l*approbation 
de  l'Administra tion ,  les  règlements  qu'elle  jngera  ntiles 
,  pour  le  service  et  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  d4int  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents,  seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour 
toutes  relies  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tantorisa- 
tion  d'étaMird«fs' lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement 
on  de  prolongement ,  et ,  en  général  «  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  Tnsage  dn  chemin  de  fer. 
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Art.  âé. 

Les  mehiBCt  loeomotiyei  ,  einployëet  toi  trabiporU 
snr  le  chemin  de  fer»  demnl  consiimer  leur  fumée. 

■ 

Art.  35. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu*el{e  s'engage  à  faire  ,  par  le  présent  cahier  de  charges, 
et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concèdr  ,  pour 
Je  laps  de  quatre*Yin^s  ans ,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera, 
s*il  y  a  liea  »  la  coneeiaien ,  rautorisatien  de  percevoir  1^ 
droits  de  pdife  et  les  prix  de  transport  ei-*après  déter- 
minés* 

11  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne 
seront  dns  à  la  Compagnie ,  qn^antant  qn'elte  effeetnerait 

elle-m^nie  ce  transport  à  ses  fixais  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  (5gard  aux 
fractions  de  distance  ;  ainsi ,  un  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins ,  pour  toute  dis- 
tance parcourue  »  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perçQ  comme  ponr  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  ton~ 
nean  on  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  frae-  ^ 
lions  de  poids  ne  seront  comptées  qne  par  dixième  de 
tonne  |  ainsi ,  tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents 
kilogrammes»  paiera  comme  deux  cents  kilogrammes,  ete* 

A  moins  de  cas  de  force  majeure ,  la  vitesse  sera  de  huit 
lienes  à  Thcure ,  au  moins  ,  pour  les  trains  de  voyageurs 
payant  le  maximum  du  prix  fixé  par  le  tarif. 

Dans  chaque  convoi  ,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voitures  spéciales»  pour  lesquelles  elle  pourra 
r^kr  le  prix  des  places  de  gré  à  gré  avec  les  voyageurs  ; 
mais  il  est  expressemént  stipulé  qne  le  nombre  de  places  à 
donner  dans  ces  Toitures  »  n'excédera,  pas  le  dixième  dn 
'nombie  total  des  places  dn  convoi* 


Suk  le  Tarif. 
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VoyagMrt, 

non  compris 
{Hiiipt'it  tlù  au 
rrt:s<ir  sur  le^ 
prîsdetpUMMi 


Pur  léte  ci  par  kiiomUra** 


Voitures  couirertM  frr- 
int-cs  \\  places  sii<i])en(1  tics 
•ur  rctsoru  (i'*  cÙmc), 

Voîtaret  découvertes ,  mab 
ftu«|>em1iies  tiar  Itttortt 
(«*  cla»ie  ) 


Bestiaux..  • 


rBoBtifc,  Tachen,  Uinreanz» 
1  cheval ,  mulet  »  de 
1  irait  


pëage. 


eaux  et  porcs  .  | 

Montons ,  brebis  «  clièvres. 


Pois$«^ns  par  qiiinial  mctr  que  ,  et  par  ki- 
lumcire  

Houille....  par  tonne  et  par  kiloniéire. . •  • 

I'*  Classe. — Pierre  à  clsanx 
et  \  ni.ltic  ,  modloQs  , 
meul'tcres ,  cailloux  ,  ta- 
ble, argile,  tuile»»  bri- 
ques ,  ard'iisrs ,  fumier  ei 
entrais,  paves  et  niaic- 
riaux  (le  toute  espèce  pour 
la  construction  et  la  répa- 
ration des  roules 

Marchandise? 
par  tonne  ei<.'a*' Classe. — DUs,  giains,  fa- 
l>.tr  kiiowclrc  \   rinc>,  cliaux  et  nhUre  , 

minerais ,  coke,  oiarbon 
«le  bois,  bois  à  brûler  Mit 
(le  coiile),  f'LTclic!',  rne- 
vrou>,pl;iochos,iiiadri<  rs, 
lioU(lecliart)ente,roarhre 
en  liioc,  pierre  de  taille, 
Liuinu',  Conte  brûle,  en 
bnrres  nu  en  feuilles, 
piomb  eu  sauiuoa9i«f  ••• 


de 

trans* 

porl. 


o,as 


0^ 


•,045 

0,02 
0,04 


TOTAL 


0,0» 


0,08 


0^07 


0/»« 


0,OG 


0,10 

o,os 

0,05 

o,ot 


41,14 
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Lorsque  le  chemin  de  fer 
fer  3e  Parte  «a  Httff  «t  h 
Dieppe  sera  mit  en  €omt» 

municution  avec  un  autre 
chemio  de  1er  nllant  i 
Tune  des  i'niniières  du 
roj^aiiioe,  les  nardiandiiei 
qui  patfe4Nirr<NiC  «•  tresait 
la  lipic  enlière  ne  seront 
assujcltits ,  qiu  llequc  so:l 
leur  n.ttnre ,  qu'au  lai if  ci 
desMt  ÛMé  pMr  la  Jumille. 


PAIX  DE 


pori. 
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Dm  le  cal  où  la  Compagnie  ja^arait  conventble  d*abaif 
aer'att-4i*tfDM  été  limites  déterminéét  par  le  tarif  les  taiet  • 
qu'elle  est  antorftéeà  percevoir,  les  taxes  abaiaaéetwpoiir« 
iNt  étro  relevées  (]u'après  ««'délai  de  six  mois  an  moins. 

La  pereeplfioii  èes  taxes  devra  se  faire  par  U  Compaguie 
Indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Arts  36*  ' 

Chaque  Toyageur  pourra  porter  avec  loi  im  bagage  dool 
le  poids  n'excédera  pas  qnime  kilogrammes,  sans  être  teno, 
povr  le  port  de  ee  bagage,  è  ancaa  sopplémeat  pour  le  prix 
de  sa  plaee. 

Art.  37. 

Les  denrées,  marebandises ,  effets «nalmrax  et  entrée  ob« 

jets  non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour 
les  droits  à  perrevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ^\^ 
auraient  le  plus  d'analogie. 

Art*  38* 

Les  droits  de  péage,  et  les  prix  de  transport  déterminés 
an  tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables: 

1°.  A  toute  voiture  pesant',  avec  son  chaigement ,  pins  de 
quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes. 

2*>.  A  tonte  masse  Indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammei. 

néanmoins,  laCompiIgnle  ne  ponrra  se  ralaser  ni  A  trans- 
porter les  masses  Indivisibles  pesant  de  trois  mille  è  cinq 
mille  kilogrammes  »  ni  è  laisser  drenler  tonte  voitnre  qui , 
avetf  son  cbargeroent ,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents 
à  bnit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
frais  de  transport  seront  auj^entés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  êlre  contrainte  à  transporter  les 
masses  indi\ isililes  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo<>rammes , 
ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui  ,  r h irgement  compris ^  « 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes* 

Al  t.  39. 

Les  prie  de  Irsnsport  déterminés  an  tarif  précédent ,  ne 
mnt  palnl  applicables  : 


i 
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1*«  Aiu  denréei  et  o1>jots  qui ,  soog  le  toIium  d'im  œèUe 
€«bt«  Mpteot  pas  deni  reoti  kiiQpriMMif 
3».  Al*or«ièl*«rfefit,foiienlHifdlt,MitMiMOjétMi 
•    trmîUéti  as  piaqvé  iTor  om  dTaifMt,  m  mevoM  H  n 
platine,  aiMÎ  qu'au  bijou,  piartet  p réciwMM  al  a«lm 
▼alaan; 

3*.  Et ,  en  général ,  à  tout  paquet  on  colis  pesant  isolé- 
ment moins  de  cent  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paqnets 
ou  colis  ne  fasfîent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà 
de  deux  cents  kîlogxitmmes  (200)  d'objots  expédiés  à  on  par 
une  même  personne,  et  d'ttue  m^'me  nature,  qnolqoe  en- 
ballétàpart,  tels  q «e  snrre »  eaié ,  etc. 

Dans  les  trots  eas  ci-dcssat  tpéeifiés ,  les  prix  de  ttaai 
parts  aetwllibranettl  déballiit  avee  la  Gampagsia, 

MéaMnaiM ,  am^deieat  de  eent  kilagranaMt,  at  yiaHe 
qae  tait  la  dislaaee  pareaurae»  le  pris  de  Iraneporl  d*aa 
ealii  me  pourra  6tre  taxé  à  moins  de  qnaïaate  centioMi 
(df.40). 

Art.  40. 

Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps  ou  isolé- 
ment, ne  seront  assuji^lis,  eux  et  leurs  bagages,  c|u*4  U 
moititî  de  lalaxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  traapci 
et  on  matériel  militaire  sur  Pan  des  points  dessarria  parla 
ligne  dn  ebemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  nwt- 
Ire  immédialemenlà  sa  dispositioB,  et  à  moitié  de  In  laieda 
tarif,  Ions  les  moyens  de  transporl  étaldis  penrl'exploilaiiaa 
dn  ehemin  de  fer. 

Art.  41. 

Lm  lettres  et  dép^bes,  eonvcyées  par  no  agent  én  Cmm^ 
iramenient,  seront  transportées  gratuitement  snr  toute  l*é- 

tendue  du  cliemin  de  fer. 

A  cet  effet ,  la  Compngnic  sera  tenue  de  réserrer,  à  aboi- 
qœ  départ  de  voyagenrs,  à  Tarrière  du  train  des  voilures, 
na  i!o0re  sui&sanimeat  grand  et  fermant  à  clé ,  ainsi  qn*nna 
place  convenable  pour  le  courrier  cbaigé  d'a«fBonipagaer  las 
déptebet. 
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Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d*étre  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées 
ci-dcifiiSt  U  Compagiiie  contracte  Tobligation  d'exécuter 
CMilaflUMil  me  Êokàt  etietitode  el  célérité  »  à  tes  Irais 
et  par  ses  propres  mof  eus,  le  Inimport  des  TOf egmirs , 
iMuttaux  f  denrées ,  marehsndises  natiém  quelconques 
qei  lai  seront  confiées» 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  terif ,  teb  que 
ceux  de  chargement ,  de  déchargement ,  et  d'eotrepdt  dans 
les  gares  et  magasins  de  la  Compagnie  ,  seront  fixés  par  un 
règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  T Administra* 
tien  supérieure.  v 

Art.  43. 

A  l'expiration  de  chaque  période  de  quinze  années,  à  da« 
ter  de  l'uchèvemeni  des  travaux,  le  tarif  sera  révisé»  et  si 
le  dividende  moyen  des  quinze  dernières  années  a  excédé 
10  pour  100  du  capital  primitif  de  racUon»  le  tarif  sera 
réduit  dans  la  proportion  de  i*eacédant« 

Art.  44. 

A  tonte  époque ,  après  l'expiration  des  quinze  premières 
années,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'article  premier  pour  l'a- 
dièvemont  des  travana»  le  Gouvernement  aura  la  faculté 
de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour 
régler  le  prii  du  rachat ,  on  relema  les  dividendes  distri- 
bués aux  netionnaires  pondant  les  sept  années  qui  auront 
préoédé  cdlle  o&  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les 
deux  plus  faibles  dividendes,  et  Ton  établira  le  dividende 
moyen  des  cinq  antres  années. 

11  sera  ,  en  outre  ,  ajouté  à  ce  dividende  moyen  le  tiers 
de  son  montant,  si  le  rachat  a  lieu  dans  la  promicre  période 
de  quinze  années ,  à  dater  de  Tépoque  où  le  droit  en  est 
ouvert  an  Gouvernement ,  un  quart  si  le  rachat  n*est  opéré 
que  dans  la  seconde  période  de  quinze  années ,  et  un  el»» 
quième  seulement  pour.les  antres  périodes* 
•  Le  dividende  moyen  ,  accru  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire 
dans  le  paragraidie  précédent ,  formera  le  montant  d*une 
annuité  qni  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  cha* 

^*  i  iJ 
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eniie  dM  mnte  retUat  à  conrlr  sur  U  durée  de  la  eoneee* 
•iom« 

Art.  45. 

A  l'époque  fixée  pour  Texpiidlion  de  la  présente  conces« 
sion  ,  et  par  le  fait  seul  de  c  ette  expiration  ,  le  Gouverne- 
ment sera  subrogé  ù  tous  les  droits  de  la  Compagnie  dans 
la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plaQ 
cadastral  mentionné  dans  Tartirle  27. 

U  entrera  inunédialcment  en  jouissance  du  chemin  de 
fer,  de  toutes  ses  dépendances,  et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'en- 
tretien le  cUemin  de  fer^  les  ouvragef  qui  le  composent  e| 
ses  dépendances  ,  tels  qnè  «^ares,  lieaz  de  chargement  et  de 
déchargement,  établissements  anx  points  de  départ  et  d'ar- 
rivée ,  meiaon  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  pcr« 
cation  ,  maehines  fties ,  et ,  en  général ,  tous  autres  objets 
imniubiliera  qni  n*aurohC  pas  pour  destination  distincte  et 
spéciale  le  service  des  transporta.. 

Dana  les  cinq  demièvet  années  qui  précéderont  le  terme 
dé  la  concession  •  le  Gonvernement  aura  le  droit  de  mettre 
aaifie-arrét  aor  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  lei 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  tontea 
dipendancÊs  ,  si  la  Compare  ne  se  nieltait  pas  en 
anre  de  satisfaire  pleinenent  et  entièrement*  à  cette  obU- 
gation. 

Quant  aux  objets  mobiliers ,  teb  qne  maeUnes  iœomo* 
tives ,  wagons  ,  chariots  ,  Toitures ,  malérif  nx ,  cendmsli» 
bles  et  approvisionnements  de  toul  genre ,  et  objets  ias- 
m'obiliers ,  non  compris  dans  l'énuméretlon  précédente , 
l*Ëtat  sera  tenu  de  les  reprendre  k  dire  d'experlé ,  si.la 
Compagnie  le  requiert ,  et  réciproquement,  si  l'État  le  re- 
quiert ,  la  Compagnie  sens  tenue  de  les  céder  éselemeal  à 
dire  d'experts. 

Art.  46. 

•Ilans  le  cas  oà  le  Gonrememcnt  ordonnerait  on  autorlse-> 
mit  la  construction  de  routes  royales ,  départementales  on 
vieinalcs ,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traver- 
seraient le  chemin  de  fer  projeté  ,  la  Compagnie  ne  pourra 
mettre  tnenn  obstacle  à  ces  traversées  \  mats  toutes  disposi- 
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tibm  feront  prisef  ponr  qii'il  n*en  rë«tiUeatienn  obstacle  à  la 
ronitroction  on  a«  terrieè  àt  khtaAm  de  Êet^  ni  atlcaof 
irait  pour  I4  Gompiff  oie. 

Alt.  47. 

Toafe  eiécQlioB  9  «a  tonte  •ntoniatiiNi  vitërieirtê 
dtrojotef  de  canal  1  de  eliemln  de  iert  df  traTadx  d«  ne* 
irifation  dans  la  eontréfroù  est  aîtné  le  chemin  de  fer 

projeté,  ou  dans  toute  antre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de 
1«  fart  de  la  Campagnie. 

Art.  48. 

Le  Goqvernement  se  réserf e  esprefltéttent  le  droit  d*àeM 
corder  de  nonvelles  concessions  de  cliemin  de  iers'embran» 
chant  snr  le  chemin  de  tet  de  Paris  à  Roneot  an  Hàvre  et 
à  Dieppe,  et  snr  aee  earimmeliemenla,  on  qui  sendent  dCa-  • 
blis  en  prolongement  dn  tùèmB  eiiemin  et  de  ses  embran- 
chements. 

La  Compagnie  oe  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
embranchements  ou  prolongements  ,  ni  rdclamer,  à  l'occa- 
sioa  de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  quelconque» 
ponrvn  qn'lL  n'en  résulte  aocnn  obstacle  à  la  circnlation , 
ni  aoenns  frais  partiénliers  ponr  la  Coaapagnie. 

Les  Ceaapafniea  oooeesshmnaires  des  chemina  de  ht 
d'embraaoheaa^al  on  de  prolongement,  aoront  la  t9&aMt 
moyennant  les  tarifs  ct-dess«B  déterminée  ,  et  IV»beervatf*«i 
des  règlements  de  police  et  de  service  étabb's  ou  à  établir, 
de  faire  circuler  leurs  voîtiirt  s,  wag^ons  et  nincliines  snr  le 
chemin  âo  fer  de  Paris  à  Rouen  ,  au  Hâvte  et  à  Dieppe; 
cette  faculté  sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin  »  à 
Fdfnrd  des  dits  embranchements  et  prolongements» 

éèf  par  la  direction  qui  loi  sera  définitivement  assignée, 
!•  ehMrin  de  fer  4e  Parla  à  la  frontière  dn  nord  s^embranche 
aanr  le  ehwmin  de  Farie  an  Vivre,  le  Gonvemement  se  ré- 
serve expressément  la  faenfté  on  d^aecorder  à  la  Compagnie 
qui  pourra  se  charger  d'entreprendre  le  chemin  de  Paris  à 
la  frontière  du  nord,  la  jouissance  à  frais  et  p  ofils  com- 
muns ,  de  la  partie  commune  aux  deux  lignes  ,  sauf  paiement 

de  la  moitié  dn  capiui  de  l'étahiissenkent  de  celle  partie 


dtt  elttlnk  «l  de  Ml  matiriel,  mi  iê  «llpid«r  •«  pifti  âê 
celle  mine  Goupognie,  la  rëdoellMi  à  meitié  des  drailt  de 
péage  poar  Ict  voitures,  wagons  el  madiiees  qui  te  dirU 
géraient  vers  oa  qui  yiendraietit  des  lieux  8ita<!s  aii*delà  dm 

point  dVinbraDchement . 

Dans  tous  les  cas,  la  Compagnie  du  chemin  de  Parirà  la 
frontière  du  nord  pourra  former  ù  la  tête  du  chemin,  des 
gares,  magasins  ou  autres  dtabiissements  indépendants  de 
ceux  qui  appartieqdraient  à  la  Gompagoie  (in  chemin  de  fer 
de  Paris  au  Havre. 

Les  deux  paragraphes  précédents  seront  appliqués  égale- 
■lent  au  profit  du  Gouvernement  ^  dans  le  cas  où  il  serait 
antorisé  à  exécuter  aux  frais  du  Trétor  le  chemi  de  fer 
de  Paris  à  la  iroatite  du  nord* 

Art.  49. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  TAdministration  détermi-> 
nera  les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablissement  du 
chemin  de  fer  ne  nuise  pas  ù  Texploitation  de  la  mine,  et 
réciproquement  pour  que  ,  le  cas  échéant»  Texploitation 
de  la  mine  ne  comproaiette  pas  Peiisteiice  da  ehemia 
de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Pinlérievr  de 
.  la  vine»  à  raison  de  la  travenée  da  ebenda  de  fer,  et  loot 
dommages  résnllaal  de  celle  lwi?ert<c  poar  les  eoaectsioB- 
Mirai  de  U  miae»  eeroal  à  la  chu^  de  la  Geaipagaietf 

Art.  50. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sar>dee  leiwaimqai 
tenferment  des  carrières  on  les  traverser  fealerrainameat^ 
il  ae  ppnm  être  livré  à  la  cirealalion  araal  qae  les  eaea- 
valloas  qai  poorraieal  ea  comprometire  la  sdidilé»  aienl 
ëlé  remblayées  oa  eoasolidéei.  i/AdaUalalralloa  détermi* 
aeia  la  natnre  él  Télendoe  des  Iraraas  qa*il  eoavieadim 
d'eotrepreadre  à  cet  effet ,  et  qni  seront  d'aiUeara  exécu- 
tés par  les  solni ,  et  anx  Irais  de  la  Compagnie  dn  chemin 
de  fer* 

Art.  51. 

Les  agents  et  gardes  qae  la  Compagnie  établirai  soit  pour 
opérer  h  pci-ceptioa  des  droits,  soit  poar  la  iarreillanot 

* 
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ét  11  police  du  ohemtii ,  el  des  onvre^ft  1(11!  eti  d^pendetiti 
pOKirront être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimU 
lés  avx  gardesrcfaompétres. 

Ârt.  52. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  Tun  de  ses  inem-* 
fcres  pour  recevoir  les  notiUcations  oa  les  significations 
qu'il  y  aurait  lifu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  lem 
élection  de  domicile  à  Paris. 

En  cas  de  non  désignation  deFun  des  membres  de  la  Com- 
pagnie ,  on  de  non  élection  de  domicile  ft  Paris  par  le 
membre  désigné,  toute  signification  ou  notification  adressée 
à  la  Compagnie  prise  collectivement ,  sera  vulable  lors- 
qu'elle s(>ra  {aile  au  secrétariat  général  de  la  prélecture 
in  département  de  la  Seine* 

Art.  53* 

Les  contestations  qui  s^élèvcraient  entre  la  Compagnie 
concessionnaire  et  FAdministralion,  au  sujet  de  l'exécution 
ou  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  caliier  de 
olmiges  •  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil 
de  piéfectnre  dn  département  de  la  Seine,  sauf  recours  an 
coaseil  d*Ëtat. 

Art.  54. 

Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  à  homologuer , 
s*il  y  a  lieu ,  la  présente  concession  ,  la  Compagnie  dé- 
posera une  somme  de  deux  millions  rinq  cents  mille  francs 
2,500,000  fr.^  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  TËtat , 
csalcnlées  an  conrs  de  h  veilie  dn  jour  du  dépôt,  soit  en  bonn  ' 
on  antres  effets  dn  Trésor ,  avec  transfert  an  nom  de  la 
Oiisso  des  dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  Talenrs 
qui  seraient  nominatiret  on  à  ordre.  -  ^  ^  ' 

Dans  le  nnâsqni  snim  la  promulgation  delà  loi  »fa  Com- 
pagnie s'engage  à  portera  cinq  millionsdc  francs  (5,0()0,Û00f .) 
le  dépôt  par  elle  effectué,  dans  le  cas  où  elle  ne  sutisfrrait 
pas  à  cette  condition ,  elle  seia  décline  de  fait  et  de  ple  in 
droit  de  la  présente  concession,  et  les  deux  millions  cinq 
cent  nulle  francs  déjà  déposés  resteront  af;qnis  an  Trésor 
pnbHc» 
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Lri  somme  de rinrj  millions  (5,000,000  fr.)  déposée,  ainû 
qu'il  est  dit  ni-dessu»,  formera  le  raiilionnement  do  Teo- 
treprise,  et  sera  rendue  ainsi  qn^ilest  dit  à  Farticle  30. 

Art.  55. 

Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fiie  d*un  franc. 

Art.  5G. 

La  présente  concession  ne  sera  valable  et  définitive  que 
par  la  ratification  de  la  loi. 

Proposé  à  Tapprobation  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Paris,  le  29  mai  1S38. 

Le  Conseiller  d'État,  Directeur  général de$ 
PontS'Ct^Cfiaussées  et  des  Mines, 

Signe  LsGftAHD* 

Approuvé  :  Paris,  le  36  mai  1838. 

Le  Ministre  secrétaire  d^État  des  travaux 
publics f  de  Vagriculture  et  du  comi.terce. 

Signé  N.  MARTIN  (du  Piord). 

Accepté  le  présent  cahier  de  charges  dans  toute  sa  te» 
aeur,  sous  les  autres  clauses  et  réserves  énoncées  au  projet 
de  loi, 

Paris,  le  26  mai  1838. 

Signé,  LEBOBE,  CHOUQUET  cl  Compagnie. 

Approuvé  récriture. 

Signé,  CHOUQUET,  LEBOBE  et  Compagnie. 
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CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS. 

« 

SESSION  4888. 


RESOLUTION 

DE  LA.  CHAMBRE 

Sur  le  ftrojet  de  M  relatif, à  S  ouverture  d'un  Crédit  de 
4,404,843  fr.j  nr  feseràee48S8,  pour  compléter 
r organisation  des  armes  spétkJet  demi  b$  «ftriiumi 
territoriales  de  Pintérieut, 

Adopté  le  10  Avril  1838. 


Article  premier* 

Un  crédit  extraordinaire  de  quatre  millions  qua- 
tre cent  quatre  mille  huit  cent  quarante-trois  francs 
(  4,404,843  fr.  )  est  ouvert  au  Mioisire  de  la  guerret 
au  titre  de  Texercice  1838 ,  pour  compléter  Torga- 
nîsation  des  armes  spéciales  dans  les  divisions  ter- 
ritoriales de  l'intérieur. 

Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti^  aind 
qu*il  suit,  entre  les  chapitres  spéciaux  de  la  pre« 
miére  section  du  budget  de  la  guerre,  savoir  : 


ChB^.yiu*Soldeeteniretiendeiir<nÊpe$.  496,095  fr» 

—  \\,  Ihtblllemcnt  et  campement,  97,234 

—  XI.  Transports  généraux   53,882 

'^  wu  Remonte  ijénérale   2,939,240 

— -xiii.  Htùrnachement   104,390 

—  XIV.  Fourrages   7 1 4,072 

Somme  égale   4,104,843  fir. 


<  1^ } 

Art.  2. 

11  sera  pourvu  aux  dépenses  exUaordinaires  aa« 
toritées  ptr  te  préoédenl  ariîcle»  aa  moyen  dei  res-  i 
sources  accordées  par  h  loi  de  finanoes  dn  90  jiok 
kl  1S37 ,  pour  les  besoins  de  Texercice  1838. 
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Chambre  des  Députés, 

SESSION  1838. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

IT 

PROJET  DE  LOI 

Ayant  pour  objet  d'approuver  des  avances  faites  au  dé- 
partement de  la  ISièvre ,  pour  hâter  la  construction  de 
deux  routes  départementales, 

PAR  M,   LE  MINISTRE  DE  l'iNTÉRIEUR. 


S.'nucr  (lu  28  Mai  1838. 


Messiei  l\S. 

Mon  prédécesseur  ayant  adressé,  le  25  novembre 
1830  ,  aux  préfets  des  instriictions  à  l'eflel  de  régu- 
lariser le  service  dos  fonds  des  cotisations  munici- 
pales, le  préfet  de  la  Nièvre  s'est  vu  dans  la  néces- 
sité de  distraire  de  ces  fonds,  et  de  verser  au  compte 
des  produits  éventuels  applicables  aux  dépenses  va- 
riables, plusieurs  sommes  provenant  d'avances  fai- 


(  lft58  ) 

tes  par  des  communes  ou  par  des  parliciiHers  in 

tércssés  à  racbé?ement  de  roules  déparlemenlales 

imporUiQlfiS. 
Ges'soromeas^élèvent,  en  cequi  concerne  : 
V.  La  route  départementale  n.  12,  de  Château- 

CJiiinon  à  Glamecy,  à   SOiOOOfr. 

'  T.  Li  roule  n.  14,  de  Corbigny  à 

Taenia  à.....   26,750 

Ensemble   106,750 

L'avaneedes  106; 750  fr.,  bien  qu*opérée  &  titre 
gratuit,  n'en  constitue  pas  moins  un  véritable  prêt 
quî  n'aurait  dû  être  effectué  qu'en  vertu  d'une 

loi. 

*  «  * 

Le  conseil  général,  k  sa  séance  du30  aoAt dernier, 
a  annoncé  qu'il  se  proposait  d'assurer  ullérieure- 
menl  les  moyens  de  rembourser,  de  1839  à  J842, 
les  sommes  avancées. 

Le  ptéiM  no  les  considérant  pas  cosamo  prêt , 
parce  qu'aucun  intérêt  n'était  payé  par  le  déparle- 
ment, avait  cru  pouvoir  les  employer,  pendant  1837, 
comme  fonds  de  cotisations  municipales. 

il  s*agit  aujourd'hui  de  régularisor  les  avances,  el 
de  donner  au  préfet  la  faculté  de  mandater,  d'après 
des  ordonnances  de  délégation ,  la  plus  grande  par- 
tie  des  dépenses. 

On  ne  peut  arriver  à  ce  résultat  qu'on  oonaé- 
quènoe  d'une  disposition  législative. 
'  Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a 
chargés  de  vous  présenier,  et  que  nous  avons  i'es«  , 
poir  de  vous  voir  acoueillir  favorablement. 
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 •  

PROJET  m  LOI. 

Ariielc  unique. 

Les  années  faites  au  dépariemenl  de  la  Nièvre  ^ 
jusqu'à  concurrence  de  cent*  tix  mille  iept  cent  -cin-* 

qnanie  francs  j  par  des  coaimunes  et  par  des  parti- 
culiers pourhàier  la  construclion  des  routes  dépar* 
tementales  n*  4*2,  de  Ohftteau-Chinon  à  Oamecy, 
et  14,  de  Corbigny  à  ïannay,  sont  approu- 
vées. 

Le  conseil  général ,  conformément  à  sa  délibé- 
ration dn  30  août  1837,  avis(  ra  ultérieurement  aux 
moyens  de  rembourser  cette  somme  avec  les  fonds 
qui  seront  mis  i  sa  disposition. 


0 
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Chambre  des  Dëputë.s 


SESaON  1888. 


ËXPOSÉ  DËS  MOTIFS 


n 


PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  auioruer  ta  ville  de  Usieux  (Calvados)  à  for^ 
mer  m  emprunt  pour  la  consiruciion  d  'un  abauoir, 

PaA  m,  le  ministre  de  L'iNTÉIllIÎUU. 


Séance  dn  38  Mai  1838. 


M 


La  Tille  do  Lisieiix  (Calvados)  a  éié  aiilorisio,  par 
une  ordonnance  royale  en  date  du  C  février  1834 
i  établir  un  abattoir  public  el  à  acquérir  le  terrain 
nécessaire.  Le  projet  de  construction  de  cet  éia- 
biissement,  approuvé  par  moi ,  s'c  lè\c  ù  130,087  f. 
57  cent.  Une  pnrlie  do  rolle  déppnso  pourra  ètrô 
prélevée  sur  les  revenus  disponibles  de  la  ville.  Déjà 
même  une  $oinme  de  45,000  fr.  a  été  cnkiitce  aux 
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blulgelsde  1837  et  1838.  Mais,  ^)our  imprimer  aux  ^ 
travaux  loule  la  cclérilé  désirable,  la  ville  a  besoin 
de  se  créer  une  ressource  extraordinaire.  Le  conseil 
manicipalay  en  conséquence,  voté  un  emprunt  de 
75,000  fr.  remboursable  en  quinze  années  à  partir 
de  1840.  La  situation  financière  de  la  ville  de  Li- 
sieuxest  des  plus  florissantes^  Elle  est  libre  de  tout 
emprunt  antérieur  et  ne  supporte  aucun  impôt  ex- 
traordinaire. 

L'excédant  annuel  de  ses  receltes  ordinaires  sur 
ses  dépenses  ordinaires  est  de  plus  de  30,000  fr. 
Cet  excédant  s'accroîtra  encore  du  produit  de  l'a* 
battoir.  . 

L*entreprise  dont  il  s  agit  étant  de  celles  qui  in- 
téressent la  propreté  et  la  salubrité  des  villes ,  en 
même  temps  qu'elles  ajoutent  à  leur  revenu  »  nous 
pensons  que  vous  ne  ferez  pas  difficulté  d'accorder 
à  la  ville  de  Lisieux  les  moyens  de  la  conduire  à  lin 
promplement,  et  que  vous  adopterez  le  projet  de 
loi  çi-joint  que  le  Koi  nous  a  ordonné  do  soumettre 
à  vos  délibérations. 
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PROJET  DE  LOI. 


Arlicie  unique. 

La  ville  de  Lisieui  (  Calvados)  est  auiorîsée  i 
emprunter  avec  publicité  et  concurrence,  à  un  inté* 
rèt  qui  ne  pourra  dépasser  5  pour  100  par  an ,  bu 

direclementdcla  Caisse  des  dépôts  et  consignalionsy 
à  un  intérêt  annuel  de  A  et  demi  pour  100  au  plus, 
une  somme  de  75^000  francs  destinée  à  compléter 
les  moyens  de  pourvoir  à  la  construction  d'un  abat- 
toir  public. 

Le  rcmbouisomenl  de  cet  emprunt  aura  lieu  au 
moyen  de  quinze  annuités  de  5,000  francs  cha- 
cuno,  à  prélever,  à  partir  de  1840,  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville.  - 
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Chambre  des  Députés* 

SESSION  4838. 

I^XPOSË  Û£S  MOïtFS 

'  '      '      '   »  Y     #   .5  ' 

'   '  »  ET  '       '  i 

*      PRO.ÎET  DE  LOI  • 

'      *    Sur  les  Aliénés. 


Noifs  Tenons»  pour  la  aeeonde  fois,  dant  lo  court 
do  celto session,  appeler  vos  délibérations  sur  Tim* 

portante  loi  qui  doit  régler  enfin  le  sort  des  aliénés. 
Le  projet  que  nous  vous  présentons  de  nouveau 
doit  à  votre  concours  une  grande  partie  des  amé- 
liorations qu*il  a  déjà  reçues.  La  Chambre  des  Pair^ 

dont  les  lumières  avaient  tant  contribué  avec  les 
vôtres  à  perfectionner  celte  loi,  vient  d'en  fiure  un 
f^Uffd  f^mefi  qui*  li  a  apporté  qu'ui^  très-petit 


(  i56i  ) 

noihhrc  (le  cliungoînenls  à  voiro  résolution  du  16 
avril  dernier*  Nous  avons  doue  lieu  d  espérer  que 
ces  épreuves  successives  auront  facîlîié  l'adoption 
définitive  d'une  loi  iin|>atien>nient  attendue  par 
lous  les  amis  de  l'iuimanilé. 

L.es  deux  prenniers  amendements  dont  nous  avons 
&  vous  entretenir  se  rattachent  à  la  section  relative 
aux  placements  volontaires. 

Le  projet  ncluel  (art.  8)  vous  propose  de  décider 
que  si  la  demande  d'admission  est  formée  par  le 
tuteur  d'un  interdit,  ce  tuteur  devra  produire  i  à  ' 
Tappui,  un  extrait  du  jugement  d'interdiction.  — 
Cette  disposition  vous  paraîtra,  sans  doute,  comme 
elle  a  paru  à  l'autre  Chambre,  nécessitée  par  les 
obligations  particulières  et  d'une  nature  fort  gravo 
(  telles  que  celtes  établies  par  les  articles  44,  17  et 
29  )  imposées  aux  directeurs  des  établissements  , 
relativement  aux  interdits. 

ï/arliclc  14  n'exige  plus  que  l'ami  qui  avait  si- 
gné la  demande  d'admission  d'un  aliéné,  et  qui  ré* 
clame  ensuite  sa  sortie ,  soit  pourvu  de  rautorisa- 
lion  du  conseil  de  famille.  Il  a  paru,  en  effet,  qu'il 
pourra  être  urgent  de  transporter  l'aliéné  d'un  éta- 
blissement dans  un  autre,  ou  de  le  renvoyer  immé- 
diatement dans  sa  famille,  et  que,  dans  ces  deux 
cas,  il  sera  de  rinlérèl  de  l'aliéné  de  recevoir  le  se- 
cours de  l'étranger  dont  les  sentiments  de  bienveil- 
lance et  d'humanité  l'ont  déjà  servi.  D'ailleurs,  la 
convocation  du  conseil  de  famille  no  peut  avoir 
lieu  sans  une  certaine  ])ub!icité  ,  qu'il  importe  de 
prévenir  à  moins  de  nécessite  absolue.  Eniïn  il  se- 
rait possible  que  la  personne  charitable  qui  aurait 
agi  dans  l'absence  delà  famille,  se  tùi  laissée  entraî- 
ner par  un  zèle  mal  entendu,  et  il  serait  de  son 
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propre  intérêt  de  la  meure  à  portée  de  réparer  son 
erreur  et  de  réintégrer  chez  lui  un  individu  dont  Li 

picsence  serait  sans  inconvénient  pour  l'ordre 
public. 

Toutefois,  en  modifiant,  sur  ce  point,  votre  pre* 

raière  opinion,  la  disposition  actuelle  n*a  été  ré- 
tablie que  dans  certaines  limites. 

Ainsi,  i5e  même  art.  ié  donnait  simultanément 
aux  époux,  aux  ascendants  et  descendants,  le  droit 
de  iaire  sortir  laliéné,  sur  leur  simple  demande  et 
sans  l'assentiment  du  conseil  de  famille. 

Mais  qu'arriverait-il  si  les  parents  dont  il  est 
question  n'étaient  point  d'accorJ  ;  si  même  ils 
avaient  des  intérêts  contraires;  si  Tun  deux,  par 
exemple,  dans  la  vue  d'éviter  la  réalisation  d'actes 
qui  peuvent  lui  être  nuisibles ,  réclamait  Tisolc- 
inent;  si  l'autre,. dans  un  but  opposé,  voulait  le 
faire  cesser?  Cette  position  serait  déplorable  pour 
le  malheureux  aliéné!  lia  donc  semblé  convenable 
de  décider  (|ue  les  ascendants  ne  pourront  récla* 
-  mer  la  sortie  de  Taliéné ,  qu'à  défaut  de  l'époux  ou 
de  l'épouse  ,  et  que  les  descendants  ne  pourront  la 
.demander  qu'à  déiaut  des  ascendants.  En  cas  de 
dissentiment  entre  ceux-ci ,  le  conseil  de  famille 
serait  nécessairement  consulté,  et  ce  conseil  aurait 
toujours  la  faculté  de  taire  choix  d'un  délégué  au- 
quel  le  directeur  de  rétablissement  devrait ,  dans 
tous  les  cas,  l'aire  la  remise  de  l'aliéné.  (Juant  à  la 
personne  qui  aura  signé  la  demande  d'admission 
de  l'aliéné,  elle  ne  serait  privée  de  la  faculté  de  re 
quérir  sa  sortie,  <|u'aulaiU  qu'un  ]>arent  déclare 
rait  ^'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  celte  faculté  sans 
Tassentiment  du  conseil  de  famille.  Les  autres 
amendeiiients  nouveaux  se  raltadient  à  ia  m  cIiou 
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IV  du  même  litre,  celle  qui  conlient  les  disposi- 
iiuns  Qommuues  i  toutes  les  personnes  placées  dans 
les  établissements  d^aSiénés. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  combien 
d'indécision  a  rc^nù  sur  la  i|ueslion  de  savoir  de- 
vant quel  tribunal  devait  Reportée  la  demande  de 
sortie  d'un  aliéné  (art.  29).  Je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  les  motifs  qui  nous  avaient  l'ait  préférer 
avec  vous ,  le  tribunal  du  domicde.  Dans  la  discussion 
qui  vient  d'avoir  lieu  à  Taulre  Chambre,  on  a  fait 
observer  que  le  point  principal  à  constater  ici  sera 
Céiai  actuel  de  la  |jersonne  (|ui  se  pourvoira  ou  pour 
laquelle  on  réclamera;  que  le  tribunal  près  duquel 
est  attaché  le  procureur  du  Roi  appelé  à  visiter  fré* 
qnemment  rétablissement  d'aliénés,  appréciera 
plus  facilement  et  plus  sûrement  la  situation  dans 
laquelle  se  trouvera  la  personne  intéressée;  que  s'il 
y  a  lieu  à  des  interrogatoires,  à  des  transports  de 
juges,  il  y  sera  procédé  sans  difficnllé ,  et  que  les 
magistrats  pourront  ainsi  puiser  leur  conviction 
ailleurs  que  dans  des  procédures  écrites;  que  d'ail- 
leurs ,  line  s'agit  pas  d'une  action  personnelle  pro** 
predient  dite;  qu'il  n'y  a  point  eu  d'interdietion  - 
prononcée;  ({ue  senlement  la  personne  retenue, 
ou,  pour  elle,  un  protecteur,  demande  la  répara- 
tion d'une  sorte  de  délit  commis  par  ceux  qui  con- 
Ihinent  à  la  retenir  quoiqu'elle  soit  guéne,  et  que 
cette  réparation  ne  peut  être  prononcée  que  par  le 
tribunal  du  li(;u  où  le  délit  s'est  commis. 

Ces  considérations  graves  détermineront i  nous 
rcBpérons,  Messieurs,  votre  conviction ,  comme 
elles  ont  détern^iné  celle  du  Gouvernement. 

Le  projet  de  loi  actuel  comble  aussi  une  lacune 
que  ce  même  urticl^20  laissait  subsister.  11  n'avait 
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pas  prévu  le  cas  où  riiuHvidu  ,  donl  on  réclamerait 
la  sortie,  serait  en  état  d'interdiction.  Désormais 
eette  demande  ne  pourra  èice  formée  que  par  le 
tuteur  de  l  interdil.  Celle  disposilion  vous  païuîlra 
juste  et  sage.  Si  le  but  de  la  loi  actuelle  est  de  ne 
pas  rendre  indispensables  les  demandes  d' inter- 
diction,  sa  volonté  esl  en  même  temps  de  mainte- 
nir toutes  les  conséquences  d'une  interdiction  déjà 
prononcée,  et  tant  que  l'interdiction  n'est  pas  le- 
vée, il  n'appartient  à  qui  c|uc  ce  soit,  pas  même 
au  ministère  public,  dereq^uérir  la  sortie  d'un  in- 
terdit de  la  maison  où  son  tutenr  l'a  fait  placer. 

Lne  amélioration  importante  a  été  introduite 
dans  l'art.  34.  Les  objections  les  plus  graves  ,  vous 
le  savez ,  avaient  été  élevées  contre  l'établissement 
d'une  hypotlièque  légale  au  profit  de  l'aliéné  sur 
les  biens  de  l'administrateur  provisoire  nommé  pur 
le  Tribunal.  Placés  entre  Tinconvénient  de  ne  pas 
giirantir  suffisamment  les  biens  de  l'aliéné  et  celui 
de  créer  une  nouvelle  classe  d'hypothèque  légale  ^ 
vous  ne  vous  étiez  déterminés  qu'à  r^ret  à  sup- 
'primer  cette  garantie. 

Le  projet  de  Ipi  vous  propose  un  système  mixte 
qui  nous  parait  de  nature  à  concilier  toutes  les  opi* 
nions.  Il  supplée  an  défaut  absolu  de  garantie,  non 
en  rétablissant  l'hypothèque  légale  et  en  la  faisait 
inscrire  y  mais  par  une  dispositioii ,  nouvelle  sins 
doute,  dans  notre  droit ,  mais  qui  a  paru  concilier 
tous  les  intérêts.  Le  jugement  qui  nommera  un 
administrateur  provisoire  pourra  constituer,  sur 
ses  biens,  une  hypothèque  générale  ou  spéciale 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  Le 
procureur  du  Roi  sm  tenu  de  faire  inscrire  cette 
hypothèque;  qui  ne  datera  que  du  jour  de  Tina^ 
cription. 
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il  a  semblé  quon  ne  serait  soumis ,  dans  ce  sys* 
lùœCy  à  aucun  des  inconvénients  des  hypothèques 
légales;  que  celle-ci  serait  facultative,  inscrite  et 
déierniinée  :  les  tribunaux  décideront  sumnt  les 
circonstances  et  la  situation  respeetiTO  deé  admi- 
nistrateurs cl  des  aliénés. 

Quant  aux  significations  à  faire  à  Taliéné,  Tar^ 
tide  35  consacre  en  grande  partie  Fopinion  qui 
avait  prévalu  dans  celte  enceinte.  Ainsi,  T Admi- 
nistrateur pourra  recevoir  les  significations  desti* 
nées  à  Taliéné. 

Mais,  comme  vous  n*aviez  pas  exigé.  Messieurs, 
(|ue  ces  significations  fussent  ainsi  faites  à  peine 
de  nullité,  la  conséquence  en  a  dù  être  tirée  que 
les  exploits  faits  au  domicile  de  Taliénè  pourraient 
être  déclarés  valables,  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
entachés  de  mauvaise  foi. 

l'outcfois,  nous  avons  j)ensé  qu'il  était  une 
classe  d'actes  pour  laquelle  il  convenait  de  faire 
une  exception  :  ce  sont  les  protêts  pour  lettres  de 
change.  Déjà  la  question  avait  été  soulevée  dans 
celle  Chambre;  elle  a  été  njùrenicnt  examinée 
dans  Tautre  Chambre ,  et  voici  le  résultat  de  cet 
examen. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'aux  termes 

de  Tari.  173  du  Code  de  commerce,  les  protêts 
dont  il  s'agit  doivent  être  faits  dans  les  vingl-qualre 
heures,  sous  peine  de  nullité.  Il  serait  souvent  bien 
difficile  an  tiers-porteur  de  satisfaire  dans  un  si 
bref  délai  à  cette  prescription  de  la  loi;  les  por- 
teurs de  litres  n'ont  aucun  intérêt  à  les  cacher  au 
débiteur.  D'ailleurs  le  protêt  n'est  qu'un  acte  con* 
scrvatoirc,  dirigé  moins  contre  l'aliéné  que  contrs 
li*s  endosseurs,  et  qui  peut  être  fait  après  W 
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simple  acte  de  perquisition,  s'il  j  a  fausse  indica- 
tion de  domicile. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  Tart.  29 
déclare  que  la  signification  des  protêts  serait  vala- 
blement faite  au  domicile  de  l'aliéné. 

11  ne  nous  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  appeler 
votre  attention  sur  un  dernier  changement. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  l'art.  39  du  projet, 
tel  qu'il  est 'sorti  de  vos  dernières  délibérations, 
permettait  de  choisir  le  curateur  de  l'aliéné  parmi 
ses  héritiers  présomptifs,  pourvu  qu'ils  fussent 
ses  ascendants  ou  descendants. 

Nous  vous  proposons,  d'accord  avec  la  Chambre 
des  Pairs,  d'établir,  dans  toute  son  étendue,  une 
disposition  empruntée  à  la  législation  anglaise,  et 
qui  a  pour  but  de  prohiber  le  choix  qui  serait  fait 
parmi  les  héritiers  présomptifs,  quels  qu'ils  fus- 
sent. 

Considérez  en elfet.  Messieurs,  <|uc  les  exceptions 
pourraient  être  funestes j  qu'un  bon  lils  n'a  piis 
besoin  d'être  nommé  curateur  à  la  personne  de  son 
père  pour  en  accomplir  incessamment  le  devoir; 
que,  d'un  autre  côté  ,  les  exemples  d'enfants  (jui  no 
remplissent  pas,  envers  leurs  parents,  les  obliga- 
tions sacrées  que  la  nature  leur  impose,  surtout 
lorsqu'ils  sont  mis  en  présence  de  leurs  propres 
intérêts,  ne  solit  pas  assez  rares  pour  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  exciter  toute  la  sollicitude  du  législateur; 
qu'enfin,  une  exclusion  générale,  prononcée  par  la 
loi,  ne  pourra  être  blessante,  tandis  que  l'exclusion 
d'un  fils,  prononcée  .par  un  tribunal,  serait  une 
cruelle  injure  que  des  motifs  de  la  plus  haute  gra- 
vité pourraient  seuls  autoriser. 
Tels  sont,  Messieurs,  dans  leur  substance  cl  daob 
P.-V.  5  i09 
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tenH  motifs»  les  changements  «  en  bien  pelil 
nombre,  introduits  dans  le  projet.  Nous  vous  de- 

mandons  de  1rs  ndopter  cl  de  rendre  eiifiû  déûoi- 
tîte  une  loi  qui  honorera  cette  législatore. 


FttOJlilT    U£  LOI 

TlfiŒ  PKËMlbK. 

De$  ÉlabUmmenU  d'Aliéué$, 

Article  premier. 

Chaque  déparlemenl  est  tenu  d'avoir  un  établiï 
soment  public ,  spécialement  destiné  à  recevoir  ei 
soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter,  à  cet  effet,  avec 
un  établissement  public  on  prise,  soit  de  ce  dépar- 
tement,  soit  d*ûn  autre  déparlement. 

Les  traités  passés  avec  tes  établissements  publici 
on  prités  devront  élrt  approuvés  par  le  Minislreè 
l'intérieur. 

Art.  2: 

Les  établissements  ppJI^IÂQft  côiisaepés  ausiliAMi 
soilt;{4AQès^iisla  direçljpn  dQ  Tanitoriti^  piibliflu^ 

Artv  9. 

Les  établissements  .priVés  con^cri&s  aux  aliénés 
sont  placés  souB  la  surveillance  de  rautorîlè^ulili' 
que.  .     ^  .  .  . 

Le  préfet  et  les  persoiMietHfj^éetelenieifl'^ 

à  cet  effet  par  lui  ou  par  ieiWinislre  déTintéW^nT, 
^iê  p^dent  du  tribunat.  k  tooeiiiieur  ^  ildi  k 
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juge  (le  paix,  le  maire  de  la  commune,  sont  char- 
gés de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés 

consacrés  aux  aliénés.  i^^yn^'^  >-.*»fr^ 

Us  recevront  les  réclamations  des  personnes  qu| 
y  seront  placées,  et  prendront,  à  leur  égard ,  tous 
renseignements  propres  à  faire  connaître  IcMr  po- 
sition. 

Les  établissements  privés  seront  visités",  à  des 
jours  indéterminés,  une  fois  au  moins  chafiue  tri- 
mestre, par  le  procureur  du  Roi  de  Ta rron disce- 
rnent. Les  établissements  publics  le  seront  de  la 
môme  manière,  une  fois  au  moins  par  semestre. 

Art.  5.  . 

Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établissement 
privé,  consacré  aux  aliénés,  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

Les  établissements  privés,  consacrés  au  traité- 
ment  d'autres  maladies,  ne  pourront  recevoir  les 
personnes  atteintes  d'aliénation  mentale,  à  moins 
qu'elles  nesoient  placées  dans  un  local  entièrement 
séparé. 

Ces  établissements  devront  ôire,  à  cet  elTct', 
spécialement  autorisés  par  le  Gouvernement ,  et 
seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  à 
toutes  les  obligations  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  6. 

Des  règlements  d'administration  publi(|ue  déter- 
mineront les  conditions  auxquelles  seront  accordées 
les  autorisations  énoncées  en  rariicle  précédent, 
les  cas  où  elles  pourront  être  retirées,  et  les  obliga- 
tions aux<}uelles  seront  soumis  les  établissements 
autorisés. 
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>  ijK»'      .        .  Art.  7.  .  , 

'  '  fiéé  régléments  rntérieui^  des  établissements  pu- 
blics consacrés ,  en  tout  ou  en  partie ,  au  service 
des  aliénés ,  seront ,  dans  les  dispositions  relatives 
i  ce  sei^^oe,  soumis  4  l'appcobation  du  Ministre  do 
natérieur. 

TITRE  II. 

JÛkê  PlacemenU  JaUs  clam  les  JUabliueinenU  d'aliuim, 

SËCTlO^i  PREMIÈRE. 

De$  PlacmenH  'vaUmUdre$. 

r 

•  Art.  8. 

Les  chefs  ou  préposés  responsables  des  établisse- 

ments  publics  et  les  directeurs  des  établissements 
privés  et  consacrés  aux  aliénés,  ne  pourront  rece- 
voir une  personne  atteinte  d'aliénation  mentale, 
8*il  ne  leur  est  remis  : 

4*.  Une  demande  d'admission  contenant  les  noms, 
profession,  âge  et  domicile  tant  de  la  personne  qui 
la  formera  que  de  celle  dont  le  placement  sera  ré- 
clamé, et  l'indication  du  degré  de  parenté  ou ,  à 
défaut»  delà  nature  des  relations'qui  existent  entre 
elles. 

La  demande  sera  écrite  et  signée  par  celui  qui 
.  la  fornera  et ,  s'il  ne  aail  pas  écrire ,  eBe  sera  reçuè 
par  le  maine  ou  le  commissaire  de  police  qui  en 

donnera  acte.  ' 

*  l^.cbefe,  préposéa  ou  directeurs,  devront  a  as- 
surer, 9om  Imé  râsponsabilité,  de  TiudividuaUté 

de  la  personne  qui  auia  formé  la  demande,  lorsque 
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cette  demande  n'aura  pas  été  reçue  par  le  inaire  ou 
le  commissaire  de  police. 

Si  la  demande  d'admission  est  formée  par  le.in- 
teur  d*an  inteiidity  il  devra  fournir  è  Fappui  lîn  ^  « 

trail  du  jugement  dinterdiction.  .    ,  i 

Sr.  Un  certificat  de  médecin  eonstHnitt.  réMt 
mental  de  la  personne  i  placer',  et  indiquant  lea 

particularilcs  de  sa  maladie  et  la  nécessité  de  faire 
traiter  la  personne  désignée  dans  un  établissement 
d'aliénés,  et  de  l'y  tenir  renfermée.  • 

Ce  certificat  ne  pourra  être  admis  s'il  a  été  déli* 
vré  plus  de  qurnze  jours  avant  sa  remise  au  chef  ou 
^  dUrectear  ;  s'il  est  signé  d'an  médecin  attaché  ki*^ 
tablissement ,  ou  si  le  médecin  signataire  est  parent 
ou  allié,  au  second  degré  inclusivement,  des  chefs 
'  ou  propriétaires  de  rétablissement,  OU  ddla  pisrf 
amne  4ai  fera  effectuer  le  placement.       -i  !>  » 

En  cas  d'urgence,  les  chefs  ries  étabGssementa 
publics  pourront  se  diipenaer  d'eiîger  Je  certificat 
du  médecin. 

S".  Le  passeport  ou  toute  auttfe  piéœ  pi^opn  *à 
constater  Tindividualité  de  h  personne  à  plaeeitl  f.  > 

11  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces  pror 
duites  dans  un  bulletin  d'entrée  qui  selil  rètotojfé, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  un 
médecin  de  rétablissement,  et  la  copie  de  célni  ci- 
dessus  mentionné,  ^u  préfet  de  police  à  Pàfris,  au 
préfet  ou  au  sous-préfet  dans  les  communes  cheAh 
lieux  de  département  ou  d'arrondissement,  et  aux 
maires  dans  les  auires  communes.  Le  sons-préfet,  ^ 
ou  le  maire,  en  fera  immédiatement  lenvoî  au 
préfet. 
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*  '  •    .       •  Art.  9, 

Si  le  placement  est  fait  cbns  un  établissement 
pf  ivé,  léyifétéif  dané  les  trois  jours  de  hi  réception 
du  iJî/iféxin,  chargera  uiri' oi]'|f»1asieurs'horfimes  de 
Tart  de  visiter  la  personnè  désignée  dans  ce  bulle- 
tin,  à  reiet  de  constûtoo  son  éUà  meBtdl  et  d  en 
MN  mgpbut  »r^te<haimp.  11  pourra  léur  tf<yoiii- 
i»lùiiéli&l$9'  perfcoBiiè  désigneit. 

*'  *  Art.  iO. 

Dans  le  même  délai ,  te  préfet  notifiera  adminis- 
tmmement  les  noms,  profession  et  domicile  tant 
de  la  per^nne  piaeée  que  de  celle  qui  aoradeinaa«- 
dëteplaeéitteiit,  et  le^  causes. du  placemefti  s  I'm 
i5H)eùi*è(ir  tfér  Itot  de  f  trTMdksefMit  dttdooiidile 
de  la  personne  placée;  2'  an  procureur  du  Roi  de 
i'erroiidieseBiSDl  de  la  situati.oa  de  i  étabiissemeiUc 
ces  dispositioftg  «ercfÉI  cbramunea  aux  étabUaw- 
,i|)fiq(3.OTUic8  et  privé».  . 

l      .   •  Art.  Aà. 

.  Quinze  jours  après  le  placement  d'une  personne 
tiaiii|i4iii  éta^lissûuieat  publk  ou  prive,  il  sera 
adi  tiaiéi^itppéfet»^feriiléinenlattileroier  parùgra- 
pbf^  4e  yÊurticle  8^  un  nduveau;  certificat  du  méde- 
cia  de  rétabli ssciuent;  ce  certi(ia\t  conlirmcra  ou 
r^cûUfff^i  s'il  y  a  lieu,  les  observations  conteaues  * 
•4pM|1(^  Pf^ipr  o^rUii^,  ea  indiquant  le  retour 
plus  w<fi^iiis  .fréquent  des  accès  ou  des  actes  de 

/Il  •  »  -         .AÉt.  i% 

•  •  •    ■  f  ' 

11  y  aura,  dans  chaque  établissement,  .un  registre 
cote  èl  paraphé  par  le  maire ,  sur  léquel  seroot  im- 
médiatement  inscrits  les  nojns ,  profession ,  âge  et 
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domicile  des  personnes  placées  dans  les  établisse- 
raents,  la  mention  du  jugement  d'inlerdiclion ,  si 
elle  a  été  prononcée,  et  le  n^m  de  leur  tuteur;  la 
date  de  leur  placement,  les  noms,  profession  et  ' 
demeure  d(*  la  personne,  parente  on  non  parente, 
qiîi  l'aura  demandé.  Seront  également  transcrits 
sur  ce  registre  :  4  Me  cerlilical  du  médecin  ,  joint 
à  la  demande  d'admission;  2"  ceux  que  le  médecin 
de  rétablissement  devra  adressera  l'autorité,  con- 
formément aux  articles  Sel  I  J. 

Le  hîédecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce  re- 
gtslro,  an  moins  tous  les  mois,  les  changomonls 
.  survenus  dans  Tétat  mental  de  chaque  malade.  Ce 
registre  constatera  également  les  sorties  et  les 
décès. 

'Gè  registre  sera  soumis  aux  personnes  qui,  d*a- 
présTart.  4,  auront  le  droit  de  visiter  rétablissement, 
idrsqii'elleS  se  présenteront  pour  en  fainHa  visite  j 
après  ravoir  terminée,  elles  apposeront,  sur  le  re- 
gistre^ leur  visa,  leur  signa^nreci  leursobservaiions, 
s'il  y  a  lieu". 

An.  43. 

Toute  personne  placée  dans  un  établissement  d'a^ 
liénés  oe^^era  d'y  être  retenue  aussitôt  que  les  mé- 
decins He  rétablissement  auront  déclaré,  sur  W 
registre  énoncé  en  Tarticlc  |>récédenl,  que  la  gué-  . 
rison  est  obtenue. 

S'il  s*agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera 
donné  immédiatement  avis  de  la  déclaïalion  des 
médecins,  oux  personnes  auxi[uelles  il  devra  être  ^ 
remis,  et  au  procureur  du  Hoi. 

Art.  14. 

Avant  même  que  les.  médecins  aient  déclaré  la 
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guérirôri,  loute  personne  f4acée  dans  tîii'étaliKssè- 

nuMU  «Faliénés,  cessera  également  d*y  être  retenue, 
désquc  la  sortie  sera  requise  par  l^unedes personnes 
ci-«prèà  désignées,  savoir:  *  * 

4"».  Le  ctrmfenr'  hommé  en  exéetrtidii  de  fart.  SB 

de  la  présente  loi  ;  " 
2".  L'époux  ou  l'épouse;  * 
3^  S*il  n'v  a  [)as  d'époux  ou  d'époosè ,  les  asr 

cciiclaiils  *j         '  '  • 

'i\  S'il  n'y  a  pa^  d'ascendants,  les  descendants  ; 

5*.  La  personne  qui  aura  signé  la  demande  d'ad- 
mission, à  moins  qu*un  parent  n'ait  déclaré  s*op-  , 
poser  à  ce  ({u'elle  use  de  celte  facull^j  SOAS  l'asseï:^? 
liment  du  conseil  de  i'amille  ;  . 

6*.  Toute  personne  à  ce  autoriaé^  WM  fW9M 
de  famille.  .       .  •  ' 

^  S'il  résuite  d  une  opposition  notifiée  au  ctie£  de 
):éia)>lissenieAt  par  un  ayant  droit  »  .qu-'ily  a  dia*. 
sefaiimenty  soit  entre  lea^apoendiuits»  seilentM  Isa 
descendants,  le  conseil  de  famille  prononcera. 

Néanmoins,  si  le  médecin  de  l'établissement  est 
ij^'â^vis^que  l'état  mental  du  malade  poprraj^  com- 
promettre Tordre  public  ou  lasûreté  des  personnes, 
il  en  sera  donné  préalablement  connaissance  au 
maire ,  qui  pourra  ordonner  immédiatement  un 
sursis  provisoireà  la  sortie,  à  la  charge  d'en  référer, 
dans  ^es  vingt-quatre  heures,  au  préfet.  Ce  aurais 
provisoire  cessera  de  plein  droit,  à  l'expiration  de 
la  quinzaine,  si  le  préfet  n'a  pas,  dans  ce  délai, 
donné  d'ordres  contraires,  couformémeni  à  Tar- 
ticle  21  ci-aprés*  L'ordre  du  maire  sera  transcrit 
sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l'article  12. 

En  ras  de  minorité  ou  d'interdictioUi  le  tuteur 
pourjirai  seul  requérir  la  sortie* 

« 
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Art.  15. 

Dwis  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  }e0 
chers,  préposés  ou  directeurs  en. don neroAC  avis 
aux  fanclionnaires  désignés  dans  le  dernier  para^ 
graphe  de  Tartiele  8,  et  leur  feront  connaître  le 
nom  et  la  résidence  des  personnes  qui  auront  retiré 
.  le  malade,  son  élat  mental  au  momènt  de  sa  sortie, 
el ,  ^.utant  que  possible ,  Findicaiion  du  lieu  où  il 
aura  été  conduit. 


:  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sortie  im- 
nédiate  des  personnes  placées  Tdonlairement  dans 
les  établissemenu  d'aliénés. 

Art.lT.. 
• 

En  aucup  cas,  Tinterdît  ne  pourra  être  remis  qu'à 
son  tuteur,  el  le  mineur,  qu'à  ceux  sous  Tautorité 
desquels  il  est  placé  par  la  loi. 

SECfion  tr. 

Un  Placemem  ankmnéê  pat  taoÊOifké  publique. 

.Art.  18. 

■ 

A  Paris,  le  préfet  de  poMce ,  et,  dans  les  départe* 
menls ,  les  préfets  ordonneront  d'office  le  place-  ' 
menf,  dans  w  établissement  d'aliénés,  de  tonte 
personne  interdite  on  non  interdite,  dont  Tétat 
d'aliénation  compromettrait  l'ordre  public  ou  lu 
sûreté  des  personnes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et  devront^ 
énoncer  les  circonstances  qui  les  auront  rendus  né- 
cessaires. Ces  ordres ,  ainsi  que  ceux  qui  seront 
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donnés  conformément  aux  ariicles  19»  30,  2i  et 
23,  seront  inscrits  sur  on  registre  semblable  à  celai 

qqi  est  proscrit  par  l'art.  12  ci-dessiîs,  dont  loules 


I  > 


Ê^n  cas  de  danger  imminent,  altesté  paf  lo  cer-f 
tificat  d'un  médecin  pu  pai  la  noloriélé  publique , 
les  commissaires  de  police  à  Parisjiet  les  maires 
dans  les  autres,  communes  y  ordonneront ,  à  Tégard 
des  personnes  atteintes  d*aliénation  mentale,  ton- 
tes les  mesures  provisoires  nécessaires,  à  la  charge 
d'ei)  réi'érer  dai(sles,vingtr4|^alrjf.lMHffqs.l^u  p«sife&« 
qui  statuera  sans  délai.     \  ,u  »  ^  ^* 

Art.  20. 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables 
des  élablissciiienls ,  seront  tenus  d'adresser  aux" 
préfets,  dans  le  premier  piois  de  cliaque  sumestre^ 
un  rapport  rédigé  par  le  médëciii  dé  rétablisse- 
meni  sur  Tétat  de  chaque  personne  qui  y  sera  re- 
tenue, sur  la  nature  de  sa  maladicet  les  résultats 
du  trtitemeiUk  '        •  • .         »    •  .  ^  -     •  «» 

Le  préfet  prononcera  sur  chacun  individuelle- 
ment, ordonnera  sa  maintenùe  dans  rétablissement 
ou  sa  sortie.      •  ' 

Art.  24-  '    ■  '  « 

A  i'égard  des  [)ersdnnes  dont  le  placement  aura 
été  volontaire  I  et  dans  le  cas  où  leur  ^tat  meotal 
pourrait  compromettre  Tordre  public  ou  la  sûreté 
des  perspnnes,  le  préfet  pourra^  dans' lés  (ormes 

tr.icéespar  le  deuxième  paragraphe  de IVrt»  18,  dé- 
cerner  un  ordre  s|>écial ,  à  l'ellet  d'empêcher  <|u'el- 
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le$  ne  trient  df  réUihiiswMiit  lansMa  aiilQtiii^ 
"tfon ,  81  ce  ii*est  ponr  être  plae^M  dans  iin  «i^ff 

élablisscment.      '  '  , 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  raspoofiaUes^* 
seront  tenog  de  se  conformer  à  cet  ordre.         j  - 

Art.  SMS.       .  ; 

Les.  procureurs  du  Roi^  seront^  mCsrmés  .do  touf  / 
les  ordres  donnés  en  vertu  des  article  18,  ^9 1 
20  et  21.  / 

Ces  ordres  sefont  notifiés  au  maire  du  domicile 
des  personnes  soumises  au  placement ,  qui  en  don- 
nera iiuinédialcracnl  avis  aux  familles. 

Ll  en  sera  rendu  comple  ^ u  Miiûstçe  de  l'inté^ 
rieur. 

F^es  diverses  iiotifioalions  prescrites  par  le  pré- 
sent article  seront  faites  dans  les  formes  et  délais 
énoncés  en  Tart*. 10* 

»  ». 

Art.  2a. 

Si ,  dans  rintervalle  qui  s'écoulera  entre  les 
rapports  ordonnés  par  lart.  20 ^  les  médecins  dé- 
clarent y  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l^ar-  ^ 
ticle  12,  que  la  borlie  peut  être  ordonnée,  les 
chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  deséta;- 
l>Iissemeots,  seront  tenus,  sous  peiye  d'être  pour- 
îillivis,  conforEîiemenl  à  rarlicle  30  ci-après,  d'en 
référer  aussitôt  au  préfet,  qui  statuera  sans  déla^ 

Arti  24.  • 

Les  hospices  et  hôpitaux  civils  seront  lenus  de 
recevoir  provisoirement  les  personnes  qui  leur  se- 
ront adressées  en  vertu  des  articles  18  et  i9 ,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  rtiablisseiacnt 
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spécial  destiné  à  les  recevoir,  aux  termes  de  l'arti- 
cle i",  ou  pendant  le  trajet  (Qu'elles  feront  pour  s'y 
rendre. 

Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  hos- 
pices ou  hôpitaux,  les  aliénés  ne  pourront  être  dé- 
posés ailleurs  que  dans  ces  hospices  ou  hôpitaux. 
Dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas,  les  maires  de- 
vront pourvoirai  leur  logement,  soit  dans  une  hô- 
tellerie ,  soit  dans  un  local  loué  à  cet  elfet. 

Dans  aucun  cas ,  les  aliénés  ne  pourront  être  ni 
conduits  avec  les  condamnés  ou  les  prévenus,  ni 
déposés  dans  une  prison. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les  aliénés 
dirigés  par  l'Administration  sur  un  établissement 
public  ou  privé. 

SECTION  m.  ♦ 
Dépenses  du  service  des  Aliénés, 
Art.  25. 

Les  aliénés  dont  le  placement  aura  été  ordonné 
par  le  préfet ,  et  dont  les  fomilles  n'auront  pas  de- 
mandé l'admission  dans  un  établissement  privé, 
seront  conduits  dans  l'établissement  appartenant  au 
département,  ou  avec  lequel  il  aura  traité. 

Les  aliénés^lont  l'étal  mental  ne  compromettrait 
point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  y 
seront  également  admis,  dans  les  formes ,  dans  les 
circonstances  ei  aux  conditions  qui  seront  réglées 
par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  préfet, 
et  approuvées  p  u  le  Ministre. 

Art.  20. 

La  dé|>ense  di»  transport  des  persopnes  dirigées 
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par  l'Administialion  sur  les  élablisseiiienls  d'alié- 
nés, sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le  mémoire  des 
agents  préposés  à  ce  transport. 

La  dépense  de  Tentretien ,  du  séjour  et  du  trai- 
tement des  personnes  placés  dan^  les  hospices  ou  s 
établissements  publics  d'aliénés  sera  réglée  d'après 
un  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

La  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du  trai- 
tement des  personnes  placées  par  les  départements 
dans  les  établissements  privés ,  sera  lixée  par  les 
traités  passés  par  le  département,  conformément  à 
Part.  1^  . 

Art.  27. 

Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précédent  se-* 
ront  à  la  charge  des  personnes  placées;  à  défaut ,  à 
la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  des 
aliments,  aux  termes  des  articles  205  et  suivants 
du  Code  civil. 

S'il  y  a  contestation  sur  Tobligalion  de  fournir 
des  aliments,  ou  sur  leur  quotité,  il  sera  statué 
par  le  tribunal  compétent ,  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistrateur désigné  en  exécution  des  articles  31 
et  32.  - 

L(î  recouvrement  des  sommes  dues  sera  poursuivi 
et  opéré  à  la  diligence  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines. 

Art.  28.  ' 

• 

A  défaut ,  ou  en  cas  d'insulTisancedes  ressources 
énoncéesen  l'article  précédent,  il  y  sera  pourvu  sur 
les  centimes  adeclés,  par  la  loi  de  finances ,  aux 
dépenses  ordinaires  du  département  auquel  Taliéné 
appartient  /  sans  préjudice  du  concours  do  la  com- 

W  247 

». 

^  .  ,j       .y  Google 


ttrane  do  dMiieik  4è  VMkné ,  d^fUMss  basés  {m« 

posées  f»ar  le  conseil  général,  sur  l'avis  du  préfet, 
et  approuvées  par  le  Gouverneoieot. 
^  -  Les  kospUses  serabt  tems    nûe  indeDmîté  pro- 
porlioiiiiée'  an  npmbre  des  aliénéa  dont  le  traite- 

mont  ou  l'entretien  était  à  leur  charge  ,  et  (|ui  se- 
raient placée  dans  un  établissement  spécial  d-a- 
liénés«* 

fin  eaa  de  eontestalion,  il  seiti  statué  par  le  eoii* 

seil  de  préSêcture. 

SECTION  I?. 

Dispositions  communes  à  toutes  les  personnes  placées.  * 
dans  les  étaàlissements  d'aliénés* 

♦  I^ti.  29. 

Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un  éta* 
hlinflftsifai  d'aliéBoSy  mou  toteiir>  si  sUe^ûM  ^ 
jieare,  son  curMeur,  tout  parfot  ou  ami,  pour^ 

ront ,  à  quelque  époque  quu  ce  soit ,  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  Téta- 
JUlsseornUy  qui,  après  les  vérijQcaÛOkns  néces- 
fmm^  ordonaera,  s'il  y  a. lieu.,  la  aoctie  immé- 
diate. 

Les  personnes  qui  auront  demandé  le  placement, 
let  le. procureur  du  Upi  »  d'oUice,  .pourront  se  pour- 
.iiîr4ux.iii6i«KBs  fi^s. 

Dans  le  cas  d'interdîeljon ,  œHe  demande,  ne 

pourra  être  formée  que  par  le  tuteur  de  l'interdit. 
J^a  décision  sera  rendue  ,  sur  simple  requête,  eu 

^Qhanb»  du  coaaeil  et  aansdéla^  <die  .qo  ntn  point 
•motrvée* 

'  La  requête,  lejujgement  elles  autres  actes  aux- 
quels la  rédamatisto  pourrait  donner  lieu,  sofont 

*  fiséS'pom'^iflibve  ot«nM(pilm 

0*  ... 


V 
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Aucunes  requétèè  ,  aucune^'  réclamations  adres- 
sées soit  à  rautorUé  judiciaire  9  soit  à  Tautocité 
édiDinistfative  y  né  pourront  être  supprimées  ou  re- 
tennés  par  les  el^éTs  ^établisseikients ,  âoùs  k$ 

peines  portées  au  litre  111  ci -après. 

*  ArL30. 

Les  chels,  directeurs  ou  préposés  râS|jK)ns^bles  , 
ne  pourront ,  sous  les  peines  portées  par  Tart.  120 
du  Gode  pénal ,  retenir  une  personne  placée  dans 
un  ét^Ui^sem^nt  .d'alîéiiàs  ^  dés  que-  9a  aortie  aura 

été  ordonnée  par  le  prcfol ,  aux  termes  des  art.  16 
20  et  23,  ou  par  le  tribunal,  aux  termes  del  art.SO^ 
ni  If^rjique  c^t^  perspnne.ae  Irouffevi^  dans  lea  W 

• .  •  ,      •  •  •         '  Âjit  •  âl  •   •  * 

'  Les  Gonmissio^  adoiinîstratHes  ou  de  surveiV 

tance  des  hospices  ou  établissements  publics  d'alié- 
nés exerceront ,  à  l'égard  des  personnes  non  inter- 
dites qui  y  seront  placées,  les  fondions  d'adminis- 
trateurs prdmoires.  EHes  désigneront  nn  dé  leurs 
membres  pour  les  remplir  :  l'administrateur,  ainsi 
désigné,  procédera  au  recouvrement  des  sommes 
dues  à;ia  personne  placée  dans  Té^blissemeutt  et  à 
rae^dttenfetit'Afseii  dettes;  passera  des  baux  qm 
ne pouffoilt excéder irois  ans,  et  pourra  même,  en 
\ertu  d'une  autorisation  spéciale,  accordée  par  le 
préskient  du  tribunal  civil,  faire  vendre  le  mobilier. 

^  «Les  sommes  provenant*,  soit  de  lii  vente,  soit  dés 
'liiifi^  récoovreniefrts,  seront  versées,  directement, 
dans  là  Caisse  de  l'établissement,  et  sqront  em- 
plc^ées,  s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  Wpersonnèplàoée 
«aM>««tifUisseinteRtr   ;  ' 

-dM^MMfOriUKsMlit  dtt  recéveur  sera  .aflocié  à  la 
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garantie  deçf  dits  deniers  ftsf  pwitiflfi  but  ^féÊmm 
de  toute  autre  nature. 

Néanmoins,  les  parents,  Tépoux  ou  Tépousedes 
personnes  placées  dans  dep  établissements  d'alié" 
nés,  dirigés  ou  surveillés  par  des  Commis&tçns  i|4- 
ministratiVes ,  ces  Commissions  elles-mêmes ,  ainsi 

que  le  procureur  du  Roi ,  pourront  toujours  re-  . 
courir  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  32. 

Sur  la  demande  des  parents ,  de  Tépoux  ou  de 
répous€i;  sur  celle  de  la  Commission  administra- 
Ibe,  ou  slir  la  provocation  ,  d'office,  du  procureur 
dm  Roi  »  le  trilranalctvildu  Ueu  duddmicile  pourra  ; 
eonformément  à  Fart.  ^497  du  Code  civil,  nommer, 
en  chambre  de  conseil,  un  administrateur  provi- 
.  soire  aux  biens  de  toute  personne  non  interdite 
pincée  dans  un  établisiemest  ëUiteés.  Gène  m» 
mination  n'aura  lieu  qu'après  délibération  du  em- 
seil  de  famille,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  Roi.^  £Ue  ne*  sera  pas  sqette  à  Tappel. 

Art.  33. 

Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'administrateur 
provisoire,  ou  à  la  diligence  du  procureur  du 
désignera  un  mandataire,  ^féàiû  k  l'eliit  de  n^pé- 
senteren  justice  tout  individu  non  inliBrdiletplao6 
ou  retenu  dans  un  établissement  d'aliénés,  qui  se-* 
rait  engagé  dans  une  contestation  judiiciaire  au  mo- 
ment du  placement,  bu  contre  lequel  une^KAiea 
serait  intentée  postérieurement. 

Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas  d'urgence, 
désigner  un  mandataire  spécial^  àl'fisflet  diintentcr, 
annMide8.0èinflsiiidtfidiis,  |uie  nsliei»  mébifién 

•  •  • 
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ou  ûumobilière.  L'administrateur  provisoire  pourra, 
dans  les  deux  cas,  être  désigné  pour,  mandaloire 
spécial. 

Art.  3i. 

Les  dispositions  du  Code  civil ,  sur  les  causes 
qui  dispensent  de  la  tutelle,  sur  les  incapacités  , 
les  exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteurs,  sont 
applicables  aux  administrateurs  provisoires  nommés 
par  le  tribunal. 

Sur  la  demande  des  parties  intéressées  ou  sur 
celle  du  procureur  du  Roi^  le  jugement  qui  nom- 
mera Tadministraleur  provisoire  pourra  en  même 
temps  constituer,  sur  ses  biens ,  une  hypothèque 
générale  ou  spéciale  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée  par  le  dit  jugement. 

Le  pi*ocureur  du  Roi  devra ,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  faire  inscrire  cette  hypothèque  au  bu- 
reau de  la  conservation.  Elle  ne  dater  a  que  du  jour 
de  l'inscription. 

Art.  35. 

Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura 
été  nommé  par  jugement,  les  significations  à  faire 
à  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, seront  faites  à  cet  administrateur. 

Les  significations  faites  au  domicile  pourront, 
suivant  les  circonstances,  être  annulées  par  les  tri- 
bunaux. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'article 
173  du  Code  de  commerce. 

Art.  36. 

A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  prési- 
dent, à  la  requête  delà  partie  la  plu:*  diligente, 
1>.-V.  5  ilO  , 
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nmpmnMmuiiUttiiiv  pour  rèp^Mw  ht  pWiWI 

ncs  non  interdites  placées  dane  les  eithlissemenU'' 
d'aliénés,  dans  les  inventaires,  comptes,  partages 
et  NquidalioBs  dans  lesquels  elles  seraienl  iatéses- 

Art.  37, 

Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles  pré- 
oédents  cesseront  de  plein  droit  dès  que  la  personne 
pheie  dans  un  établissement  d'aliénés  n'y  sera  plus 
IMenM. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal ,  en  vertu 
de  Tari.  32, cesseront  de  plein  droit  à  l'expiration 
d*nn  délai  de  llt>îs  ans.  Us  pourront  être  renouTe-* 

Cette  disposition  n^esl  pas  applicable  aiit  adëri^ 
nistrateurs  provisoires  qui  seront  donnés  aux  per- 
sonneft«ettUntaBues  par  l'adfliinistfatiOQ  dans  des 
étatlisnm<ila  prî%és> 

Art.  38. 

Siar  la.  demande  4e  Tintéressé,  de  Tun  de  son 
parents  f  de  Tépom  oa  de  l'épousa ,  d'un  ami  »  ou 

•  sur  la  provocation  d'office  du  procureur  du  Roi, 
le  tribunal  pourra  nommer  ,  en  chambre  de  con- 
seiK^par  jugement  non  susceptible  d'appel 9  en 
outre,  de  Fadaunisltateut  provisoire ,  Un  curateur 
k  la  personne  de  tout  individu  non  interdit  placé 
dans  un  établissement  d'aliénés,  lequel  devra  veil- 
ler ;  i""  à  ce  <|ue  les  revenus  soient  employés  à 
adOiicir  sôn  sorl  et  à  accélérer  sa  guérison  ;  2"  à  ae 
que'  le  dit  individu  soit  rendii  m  Mbie  axereiea  du 
ses  droits  aussitôt  que  sa  position  le  permettra. 

Ce  Giuratf «a«  m  {^luria  pas  être  ioyboiai  fmaj^^/m 
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Iiérîtiers  présomptifs  de  la  personne  plactîe  dans  un 
établissement  d'aliénés. 

» 

Art.  39. 

• 

Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés,  pendant  le  temps  qu  elle 
y  aura  été  retenue,  sans  que  son  interdiction  ait 
été  prononcée  ni  provoquée ,  pourront  être  atta- 
qués pour  cause  de  démence ,  conformément  à  Tar^ 
ticle  1304  du  Code  civil. 

Les  dix  ans  de  Faction  en  nullité  courront ,  à 
l'égard  de  la  i  ersonne  retenue  (|ui  aura  souscrit 
les  actes  ,  à  dater  de  la  signification  qui  lui  en  aura 
été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'elle  en  aura  eue 
après  sa  sortie  définitive  de  la  maison  d'aliénés; 

Et,  à  l'égard  de  ses  héritiers  ,  à  dater  de  la  signi- 
fication qui  leur  en  aura  été  faite ,  ou  de  la  con- 
naissance qu'ils  en  auront  eue,  depuis  la  mort  de 
leur  auteur. 

Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de  courir 
contre  celui-ci,  ils  continueront  de  courir  contre  les 
héritiers. 

Art.  40. 

Le  ministère  public  sera  entendu  dans  toutes  les 
affaires  qui  intéresseront  les  personnes  placées  dans 
un  établissement  d'aliénés,  lors  même  qu'elles  ne 
seraient  pas  interdites. 

TITRE  III. 

Dispositions  générales. 
Art.  41. 

Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles 
5,  8,  11,  12,  du  second  paragraphe  de  l'art.  13, 

247 


te  «Hieiflt  iS,      '20,  ai  et  du  derAÎér  p>wyt 

(riie  de  Fart.  29  de  la  présente  loi ,  et  aux  règle- 
ments rendus  en  vertu  de  l'arlicle  G,  qui  seront 
eommbes  par  les  cbeb»  diitoteurs  ou  préposés 
^leiymblcn  (fes  élriiU«MDeiits  publies  ou  pri- 
vés d'aliénés,  et  par  les  médecins  employés  dans 
ees  établissements,  seront  punies  d'un  emprison- 
Mment  de  cinq  jours  à  un  an  »  et  d'une  amende 
de  60  fr.  à  8,000  fr.,  ou  de  Tune  ou  de  l'aulre  de 
ces  peines. 

11  pourra  être  fait  application  de  Tarticle  du 
^ode  pénal. 


41     •  •        «  t 
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Cliambre  des  Députes^  t 

SESSION  4838.             •  •  ' 
■;   - 

RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  (jonwiission  *  chargée  d'examiner  le 
pnyel  de  lU  iemkaa  à  fnodifier  kê  Qr^omcripêkmi 
éUcimtalêê  ée  Trtize  Déimriemeim  f 

PAR  MU  DUPRAT9 

Député  4e  Tara-eUGmiiae. 


SéttiMse  du  28  fliM  iSS8. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  tend  à  nio- 
.  dîiier  les  circonscriptions  élficiorales  de  treize  d4h 
partements  ;  cette  mesure  10m  est  proposiêé  eem- 
formément  aux  dispositions  de  Fart.  S6  de  ki  loi 
du  22  juin  i833,  sur  Torganisation  des  conseils 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Barillon , 
DesloiifBftis,  LaDjuinats,  Duprat,  de  Remiisat  ,  Merlin  (de 
TAveyron),  Rochefonci^d-JLdyMKyMurt  (l«  msi'^uiB  de  U)« 


(  mo  ) 


généraux  du  dépariemiiiA  et  des  eonseUi;  d*amni- 
dissement  ainsi  conçu  :  c  Le  tabiceu  des  réunions 
%  de  cantons  preseritet  par  Fart.  B  de  la  présente 
»  M  dans  les  dépntinMHi  ^Ht'ôfit  ptoa  de  trente 

>  cantons  9  sera  emnomiiiqué  aux  conaeils  gén4- 
»  raiix  cl  aux  conseils  d'arrondisseineni,  insti- 
»•  tués  en  vertu  de  la  pré^nte  lei,  dans  leur  pro- 
»  chaîne  aesaien. 

-»  Les  obeerrationa  que  pourront  Aiire  oes  oon- 

>  soils  sur  les  réunions  de  cantons,  seront  impri- 

•  mées  et  distribuées  aux  Chambres.  » 

•  La  lei  précitée  a  déjà,  par  deux  fois,  été  expéri* 
meiMée,  et  les  ineM^fénienta  qei  téaiiltenit  de  ht 
réunion  obligée  de  certains  cantons  ont  dû  se  ré* 
vélor.  Les  conseils  généraux  et  tes  conseils  d'ar- 
lendissemcnt  turent  d'ailleurs  avertis^  par  une 
eimulaire  ministértdle  dn  14  Juin  iSBÀy  qu'ils  de- 
vaient porter  leur  attention  sur  ces  agglonnératioatt 
et  provoquer  les  modilicaîions  dont  elles  parais- 
saient susceptibles.  L'analyse  de  leurs  délibéra- 
lions  et  Tavia  des  préCsta  ont  été  diatribués  an 
CSkambres  dans  la  session  de  1836.  Vous  y  verrez 
que  trente-un  conseils  généraux  réclameni  et  pro- 
posent divers  changements  qui  portent  soit  sur  la 
répartition  des  membm  du  conseil  général  entre 
lae  tfrondtasemenia  du  départeraeni»  aoit  aar  ha 
Vréunions  de  cantons  formant  les  circoascripUons 
'  él^torales. 

-  Mous  devonf  recapn^itre  (jve  (|i  la  loi  du^J^ 
,;aj»i«ia  IM^  cauuoiuiale  peur  Imm  de  la  lepré- 
/aentatien  dans  lea  conseils  généraux  des  départe- 

^  ''roents  ,  il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que  la  coudi- 
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nombre,  qu'elles  aUeîgneiil  cuiannle-cinq  dôpar- 
lenienls  ,  en  sorte  (|ue  l  exceplion  est  plus  souvent 
appliquée  que  ce  que  l'on  a  voulu  faire  la  règle. 

Ces  agglomérations  ont  été  faites  généralement 
sur  des  bases  rationnelles  :  les  cantons  appartien- 
nent au  même  arrondissement  de  sous-préfecture , 
ils  doivent  être  contigus;  les  comniunicationsqui  les 
unissent  sont  faciles  ,  leurs  intérêts  sont  identi- 
ques ,  leur  population  réunie  les  met  en  rapport 
avec  les  populations  des  cantons  qui  conservent 
chacun  le  droit  d'élire.  —  Malgré  ces  précautions, 
le  travail  a  dû  présenter  des  imperfections  ,  il  avait 
été  fait  à  la  hûte  par  voie  d'amendement  à  la  Cham- 
bre des  Pairs  ,  et  il  fut  adopté  avec  précipitation  , 
à  la  (in  d'une  longue  session,  par  la  Chambre  des 
Députés,  empressée  de  doter  le  pays  d'une  loi  qui 
consacrait  le  principe  de  l'élection  ,  et  qui  était 
si  impatiemment  attendue. 

La  disposition  de  l'article  56  était  d'ailleurs  une 
garantie  ,et  promettait  une  prochaine  révision  des 
agglomérations  cantonnales. 

Vous  fûtes  donc  saisi  ,  dans  la  session  de  1837  , 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la 
circonscription  de  quatorze  départements. 

Ce  projet  amendé  fut  par  vous  adopté  dans  la 
même  session. 

La  Chambre  des  Pairs  y  ht  quelques  change* 
ments  :  la  fin  de  la  session  ne  permit  pas  que  le 
projet  vous  fût  de  nouveau  renvoyé. 

Le  Gouvernement  dans  la  présente  session  a 
porté  à  la  Chambre  des  Pairs  un  projet  de  loi  sur 
les  circonscriptions  électorale3,  il  a  été  adopté  par 
elle,  c'est  celui  que  votre  Commission  a  dû  cxami» 
ner  : 

K'»  !248 
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>^9dHK  monfi  reconnu  qu'il  fw>  compose  de  treize 
f)rojet<i  (Jisun6iS|  qui  s'appiiqueat  oiMeaoa  OQ  aeol 
éiioaÊtÊtÊÊùL 

.  iM  projte  êiipnéê  ont  osCaviiitage,  <|«*iiiib 

modification  faite  à  l'un  d'eux  ne  compromet  pas 
l'adoption  de  ceux  qui  ne  sont  pas  contestés.  C'est 
ilaooiitte amélioration  introdiiitCM  prqelqwenMA 
mêmu  mtédM»  h  mmii  daraidre. 
•  *i4B6nM»  «lechactinrdes  projets  de  loi  OMlim* 
nent  des  dispositions  régleinontaires  et  transitoires; 
uniformes  pour  chaque  projet;  elles  se  trouittîant 
égaleoMt  dana  te  projet  adapté  en  1887  pat  la 
Oimaibre  de»  Oépntéa. 

L'article  2  prescrit  de  modilier  dans  la  prochaine 
session  des  couaeila  généraux ,  ta  compoaîlion  des 
amea  foméea  pour  le  renou^ReaMiil  triaaoMl ,  da 
Mnièra  è  aobattCver  une  des  nouvelles  ciroo&aerip* 
lions  adoptées  ^  chacune  des  circonscriptions  sup- 
primées et  maintenir  ainsi  l'exécolioA  dle  l'ariicle8 
da  la  loi  du  S»  juin  4683. 

Cette  mesure  doit  nécessairement  précéder  la 
mise  à  exécution  de  Tariicle  suivant. 

C^est  une  substitution  qui  n*cst  pas  susceptible 
de  discussion. 

»  • 

L'article  .3  conlienl  deux  dispositions  ttansitoi- 
rés  qui  doivent  assurer  rexéeuiion  des  projets  de 
loi  en  discussion,  et  qui  ne  cesseront  leur  jClTet qu'a- 
près qtie  les  élections  des  mçjnbrea  du  ooneîir  gé^ 

Aérai  aurôniété  foitesdaos  las  cîrooiiacriptkmsmo-; 
.  Qifiéea.      *  '  ^' 

Cc^  dispositions  sont,  tl  faut  eh  contenir  »  tnf 
dérogalion  «aux  prihçipeaioônsiittttirs      h  loi^du 

22  juin  mi.  ,  ;?  . 
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'  Ainsi  ccrlaÎDs  membres  des  conseils  généraux  ao- 
Itieiioment  en  fonctions,  n'accompliront  pas  le  temps 

|K)ur  lequel  ils  avaient  été  nommés,  puisqu'une 
des  conditions  de  Tarticle  est  qu'ils  cesseront  leurs 
fonctions  après  la  session  i838* 

Les  conseillers  élus  par  la  nouvelle  circonscrip- 
tion seront  eux-mêmes  exposés  à  une  réélection  , 
plus  ou  moins  prochaine,  suivant  que  les  circons- 
criptions dont  ils  sont  les  mandataires,  appartien- 
dront à  telle  ou  telle  série. 

Enfin  s'il  y  avait  lieu  à  remplacer,  avant  la  ses- 
sion 1838  ,  le  membre  d'un  conseil  général  qui 
intéresserait  une  circonscription  ancienne,  l'élec- 
tion serait  faite  par  les  électeurs  de  la  circonscrip- 
tion actuellement  existante,  et  les  membres  du  con- 
seil général  ainsi  élu,  devront  sid)ir  les  mêmes 
chances  (juc  ceux  qui  seront  nommés  après  la  ses- 
sion de  i838. 

Ces  inconvénients  étaient  inévitables. 

Les  nouvelles  agglomérations  doivent  déranger 
toutes  les  combinaisons  existantes  dans  lesarrondis- 
sements  où  elles  sont  introduites;  elles  influent  sur 
l'ordre  des  séries,  et  sur  la  durée  du  temps  de  ser- 
vice des  membres  des  conseils  généraux. 

Celte  nécessité  est  évidente  pour  votre  Commis- 
sion, elle  a  pensé  (jue,  puisqu'on  était  obligé  de  s'é- 
carter du  principe  établi  par  la  loi  du2'2  juin  1823, 
il  était  convenable  d'adopter  une  mesure  uniforme, 
qui  s'exécuterait  instantanément  dans  toutes  les  cir- 
conscriptions modifiées  et  qui  permettrait  ainsi  de 
rentrer  immédiatement  dans  le  système  établi  par 
'   la  loi  précitée. 

Ainsi,  à  une épo<|ucdonnée,losnou\elles  circons- 
criptions seront  substituées  aux  anciennes  et  les 

IN*  248 
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^Uquent  les  niodîiicâtions  proposées,  se  composeront 
dès  Tapnée  4839  ,  des  membres  élus  par  des 
éladolM^  orgBiM^dei  intérêts  que  i'oo  juge  digMs 
proldctiod  «ipéiMb.  l\  iinporlttil  d'MM- 
rer  sans  retard  les  anHiIftgeit  qui  doivent  réeolier 
^des  nouvelles  combinaisons^ 
.         vous  propofipue  d'adopier  i'^ajrtioleâ  dee  d»- 

.fm  proifts  de  Ipî. 

Après  oes  observatione'géaéfale8*eiir  reneemUe 

des  treize  projets  de  loi,  nous  allons  les  parcourir 

eu  détail,  vous  rendre  compta  des  discussiooe  qu'Us 

.qat^oecUées  dansla  Gopiaission,  et  d^  proposiUeiie 

ifae  nous  avons  j  ugô  convenable  <le  vont  aoamettm. 

PBVMIBR  PROXBT  BB  LOI. 

..AYËYRON. 

Les  nouvelles  circonscriptions  avaient  été  votées 
parla  Chambre  en  1837;  elles  n'ont  donné  lieu  à 
aueuiie  objection.  Nous  voos  proposons  de  les 
^opter. 

DBUXIÊMB  PKOJET  DE  LOI. 

CALVADOS. 

Le  projet  de  loi  sur  les  circonscriptions  électo- 
rales du  département  du  Calvados,  a  été  contesté 
dans  votre  Commission»  il  a  suscité  les  mêmes  dis- 
cussions qui  eurent  lieu  à  Toccasion  du  projet  de 
loi  présenté  en  1837.  Il  contient,  en  effet,  les  uaôii]L(|B 
dispositions  qui  furent  par  vous  adoptées.  ^ 
.  Un  membre  de  la  Commission  a  critiquii  les  pod- 
yelles  propositions,  il  a  voulu  les  faire  repousser  par 

uuc  question  préjudicielle,  il  a  aoutenb  iw.eil^^ 
*-    >  •  .      .      •  •  •  •  . 
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étaient  inopportunes;  enfin  ,  il  a  voulu  présenter 
ragglomération  des  cantons  de  Annay  et  de  Beny, 
comme  préférable  à  la  réunion  projetée. 

Sur  le  premier  point ,  il  pensait  que  l'art.  56  de 
la  loi  du  22  juin  1833,  ne  permettait  pas  de  mo- 
difier la  répartition  des  membres  du  conseil  général 
entre  les  arrondissements  d'un  même  département. 
Il  n'y  voyait  que  la  faculté  de  remanier  les  circons- 
crîptions  électorales.  •  h 

\otre  Commission  n'a  pas  acceuilli  ce  moyen  ; 
elle  a  trouvé  dans  farticle  précité  le  germe  de  toutes 
les  améliorations  à  introduire.  La  faculté  de  mo- 
difier les  circonscriptions ,  en  se  maintenant  dans 
le  maximum  autorisé  par  la  loi ,  entraîne  virtuelle- 
ment le  droit  d'influer  sur  la  répartition  des  iMem- 
bres  du  conseil  général  entre  les  arrondissements 
d'un  département.  C'est  même  la  rectification  la 
plus  essentielle  à  la  véritable  représentation  à^s 
intérêts  canlonnaux  dans  les  conseils  généraux. 

La  mesure  a  été  jugée  opportune,  et  la  révision 
proposée  a  été  adoptée  :  voici  le  motif  de  notre  ré- 
solution. 

•» 

La  nouvelle  circonscription  doit  donner  un 
nombre  égal  de  membres  du  conseil  général  pour 
les  arrondissements  de  Vire  et  dcLisicux;  elle  mo- 
difie la  circonscription  établie  ,  qui  donne  six  con- 
seillers à  Tarrondissement  de  Vire ,  et  quatre  con- 
seillers à  l'arrondissement  de  Lisieux. 

Le  départementdu  Calvados  se  compose  de  trente- 
sept  cantons,  il  devait  être  formé  de  trente  circons- 
criptions électorales,  et  elles  devaient  ôlre  effec- 
tuées dans  chacun  des  arrondissements  afin  de  res- 
pecter, autant  qu'il  étîiiL  possible,  le  principe  de 
'^'élection  par  canton. 

,  .Trois  arrondissements,  ceux  de  Vire,  Bayeux  ci 


(  ) 

un  nombre  inégal  de  membres  au  conseil  général. 
Calui  de  Vire  nomme  six  coaseiUers ,  ttayem  oia^ 
eoMetHers»  et  Lisieox  qaatl^eMeeillm.  ' 
Afiiéi'^  r^fNmdlMCBioiil  4e  Yirfi'mmMMitl'aii* 

tant  de  membres  qu'il  a  de  cantons,  et  pour  cela»* 
là  il  n'a  pas  été  formé  de  réunion. 

Vue  tèHe  disproportion ,  une  telle  inégalilé  éàm 
tes  condHious  delà  représentetiovi,  a  appelé  T^tten* 
lîon  du  conseil  général  du  déparlement  du  Calvados 
et  des  principales  autorités  de  ce  département. 

L'arrondiasenient  de  Vire,  consnlié  oMeioUa 
fAent  y  a  ftk  entendre  ses  raisons  dans  la  session  de 
1834,  séance  du  27  juin,  et  dans  la  séance  du  U 
août,  8essiondei837. 11  invoque,pour  faire  maintenir 
la  répartition  actuelle,  la  force  de  sa  populatioii'Stt- 
pArieure  à  la  population  des  deux  autres  arrondîs- 
semenls.  Il  considère  celle  condition  comme  élé- 
ment essentiel  de  la  sous-répartition  des  membres 
du  conseil  général. 

Leeenseil  généraidu  Calvados,  dans  les  sessionsde 
1834  et  de  1837,  n'a  pu  partager  cette  doctrine;  il  a 
eonsidéré  que,  si  la  population  de  Vire  est  plus  forte 
'^fbe  oeHede  Lisieux,cet  arrondissement  pnie  uneqm- 
*te  purt  danélescontributionsqui  exeëdedeWO,000  f. 
leconlijigent  de  l'arrondissement  de  Vire;  que,  par 
suite ,  il  a  des  intérêts  plus  importants  à  défendre; 
qu'il  serait  juste  de  iaire  représenter  ks  trois  * 
rondisaiments  par  un  nombre  égal  de'ccnrseMers, 
cl  que,  dès  lors,  il  convient  d'adopter  la  nouvelle 
circonscription  proposée,  qui  doit  faire  nommer 
cinq  membres  du  conseil  ^épéral  dans  chacun  de^ 
dits  arrondissements.  ^ 
•  îtt»le  Préfet  du  Calvados  est  aussi'decetieopiiAon. 
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Un  membre  avait  objeclé  que  les  cantons  de  Aniiay 
olde  Vassy  qui  forment  une  circonscription  ne  sont 
pas  conligus,  et  que  mieux  vaudrait  réunir  les  can- 
tons de  Annay  et  deBeuny. 

Votre  Commission  a  pensé  que  Tinitiative  des 
modifications  devait  s'exercer  plus  naturellement 
par  les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondis- 
sement ,  et  sur  l'avis  des  principales  autorités. 

La  combinaison  proposée  n'ayant  pas  été  présen- 
tée ni  discutée  par  les  organes  des  intérêts  du  dé- 
partement, déterminés  par  l'art.  56  de  la  loi ,  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  admettre  celte  proposition, 
bien  que  nous  ayions  pu  reconnaître,  par  l'inspec- 
tion de  la  carte  du  département  du  Calvados,  que 
les  deux  cantons  de  Aunay  et  de  Vassy  ne  sont  pas 
roiitigus. 

Nous  avons  adopté  les  circonscriplioiis  proposées 
par  le  projet  de  loi  tel  <|u'il  avait  été  précédoinniciit 
volé  par  la  Chambre  dans  la  session  18l]7. 

l»nOJKT   DK  1.01. 

CORSE. 

La  nouvelle  circonscription,  précédemment  adop- 
tée par  la  Chambre  dans  la  session  1837,  n  a 
donné  lieu  à  aucune  discussion;  aucune  réclama- 
tion n'a  été  fournie,  et  cependant  le  conseil  géné- 
ral de  la  Corse  et  les  conseils  d'arrondissement 
ont  été  appelés  à  s'occuper  de  nouveau  des  circons- 
criptions électorales  dans  la  session  de  d837. 

Nous  vous  proposons  d'adopter  le  projet. 

4 Piiejtr   i>E  LOT. 
COILS-DT  -NORD. 

■ 

L'obbcrvalioii  failc  pour  k  Iroisiémc  piojel  de 


(  4598  )  . 

kfî,  s'appliqiM  au  présent  projet^  votre  Commii* 
ftioù  iKTUs  propose  d'adopter. 

HAUTE-GARONNE. 
•  •  * 

IHne  observation ,  rnèm^  couclusioa  que  pour 
le  qua^riène  projet  4e  ïtÀé 

C"""  PROJET   DE  LOI. 

•  •  * 

CiRONDE. 

Même  observation ,  même  conclusion  que  pouf 
le  cinquième  projet  de  loi. 

va''  PROi£T  DE  LOI* 

ÎLLE  ET  VILAINE. 

t 

-  Li  ftoayilhi  ctreonieripUoii  propotée  par  la  pré- 
jet  ,  est  conforme  à  celui  qui  avait  élé  adopté  par  , 
la  Chambre  des  Députés  dans  la  session  de  1837. 
Par  suite^  le  otntofl  de  Dol  et  de  Pkiae-Fougèftt 
doivent  tmaet  um  agglomération  pour  élire  «m 
membre  du  conseil-général ,  elles  cantons  de  Saint- 
Halo  et  Saini-SesYan ,  aucooi  àaoïttiaer  diaoua  UA 
etMeiiler^  • 

»  Gea  ditposiiMM  juodiAeMl  les  eireoMoripiieM* 
existante! d*aprèi  lesquelles  les  cantons  de  Saint^ 
Maloet  Saint-Servan  réunis  nooiment  un  membre 
da  conaeil  i  #i  leae^olti^     Dol  ei  Pleii»-Fo40èr» 

Ce  nouveau  travail  avait  été  rédigé  et  adopté  soit . 
par  la  Chambre  des  Députés,  soit  par  la  Chambre 
des  Ps^ ,  conformément  aux  délioécaiions  prises 
pèÊt  le  oeaseil  général^t  1^  cw^seM  d  ir^^ildiaiMiAift 
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di^Saial-Malo ,  pendant  la  seeskuide  iWUyi^l  Maik 
surTâm  &voriiUftdu  prétildacedépArlMiml*  - 

Un  Tait  important  retéié  i  noire  Commission  a 
dû  avoir  grande  influence  sur  les  résultats  de  bSf 
délibération  »  quoiqu'il  n'ait  pas  bit  une  implM^ 
MO  égale  sur  loiu  le&  flsprlla. 

Le  projet  de  citeeiiscriptlott  foté  par  la  Cliiln* 
bre  des  Députés  et  par  la  Chambre  des  Pairs  en 
4837,  tuttransmisau  préfet  d'IlleetVilaine,  par  lettre 
deM»leMiiiiare  deVintérieur)  du  août  4887,  pow 
étreaonniii  au  oooseil  général  elaaeonaeil  d'arreo^ 
dissemenlde  Sainl-Malo  dans  la  session  1837.  Cette 
communication  eut  lieu,  et  le  conseil  général,  dans 
•  la  séance  du,â6aoùt  i^l,  session  4887»  modiliaiift 
la d^ibéialioD  prise  danab  flaMM488i9  a  pro- 
posé, sur  divers  motifs  ,  de  luaintenir  la  circons- 
cription existante I  et  de  laisser  les  choses  dans 
çeiélat. 

Le  eenaail  d'arraadifaeMil  de  8eint«llaie ,  A'a 

pris  à  ce  sujet  aucune  délibération  dans  la  même 
session,  et  a  gardé  le  plus  profond  silence;  mais 
lee  eeesniimea.  du  eaoteii  de  Dol  et  de  Plalaé-Fim- 
gérée,  Tivemeet  ielérsMées  à  la  quèaltoe,  rac  de^ 

mandé  collectivement  par  voie  depétition  présentée 
à  la  Chambre,  le  maintien  de  Tordre  des  choses  qui 
ooiifiBre  À  ces  deux  eentons  le  droit  d^'éUre  eba- 
eiin  an  meaubre  du  eoeaeil  général* 

Cette  pétition  nous  avait  été  renYO)'éey  et  iiou$ 
a^ons  dû  en  prendre  connaissance. 

M.  le  Préfet  d  lUe-et- Vilaine,  ee  «BVDjmU la  d|li> 
b^tibn  4e  oenaeil  général  do^M  agéC-dîMtfér, 
explique,  dans  sa  lettre  du  28  avril  4838 ,  com^ 
ment  il  ne  put  y  prendre  une  part  active;  il  avait  ' 

jNPisj'U  veille,  fMsesiieAdesa*a0e«#lki  pdfeciu^'^* 
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«I  H  èÊii  4lnnger  «vz  iMéiéU  i|ir  iroÉmlom 

en  discussion  :  il  reconnaît  que  s'il  eut  été  mieux 
^enseigné ,  il  aurak  cherché  à  faire  prévaloir  l«i 
waiwMagwlificatkMi  [ùropoiéeiMMf  tepréaepi  pvojei 
^41  juge  plM u|i|mtaM« :  ^  . 

Mais  la  délibération  du  20  août  1837,  mais  la 
lettre  de  M.  le  Préfet  du  28  avril  iad8,  n'ont  pas 
été  «NUfim  à  b  Chaubredet  Pairs,  alors  qu'elie  a 
Mifaéié  et  iftt'ellc  a  volé  mt  le  projet  de  loi  qéi 
nous  occupe.  Celteomission  si  difficile  à  expliquer, 
a  apfkeiè  iMiie  «érieufic  attention  de  part  de  votre 
CSoaunisaloii  :  les  eiplic^iiona  qui  moes  ont  élé  don- 
ttèes,  ont  para  peu  elaiffes  et  peu  aatistiiiBaiite^: 
quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  reconnu  couime  chose 
évidente,  que  les  documents  précités  ont  été  igno- 
mde  la  Chambre  des  Pairs. 

Cela  éÊt  itère  de  deete,  puis(|uela  lettre  de  M.  le 
rréfet,qui  transmet  celte  délibération  et  trois  aulrrs 
documents ,  est  écrite  à  la  date  du  28  avril  dernier, 
et  que  la  Chambre  des  Pairs  a  voté  ser  le  projet'  de 
loi  le  II  de  mènie  mois. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  nous  a,  d*aiHeui  s, 
confirmé  qu'il  n'avait  été  donné  connaissance  à  son 
Hdnistére  de  ladite  délibératîoB ,  que  par  la  lettre 
du  pféCat  de  98  avril  dernier. 

Les  choses  ainsi  posées,  votre  Commission  a  dû 
se  prononcer  :  elle  a  examiné  le  projet  au  fond  et 
m  la  former  les  opinions  ont  été  partagées  ;  boit 
memfcpea  de  la  Gommiesiott  assistaient  é  laeâa»ce> 
et  prenaient  part  à  la  délibération. 

Uuatre  membres  ont  pensé  qu'il  y  avait  lieu  au 
li^eS'des  noei«lles*  einsoiiscriptions  proposées  par  , 
'le  projet ,  parce  que  Is  populatioo  des  elfitons  4è 


r    •  .  f  .  •  M. :  ' 
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«déraUc  que  celle  des  cantons  de  Saint-Malo  cl 
.Saint-Servan ,  que  les  premiers  cantons  ont  un 
lerritoire  beaucoup  plus  considérable^  qu'ib  payent 
uMi  somme  betueoup  pluè  forte  de  contributionrs 
foncières,  qu'ils  ont  des  intérêts  opposés  sous  le 
rapport  des  voies  de  conjmunication,  qu'enfin  ils 
.  omi  pour  eux  la  possession ,  et  que  la  dernière  délibé* 
nuim  do  conseil  général ,  rendu  le  26  août  1837, 
tend  au  maintien  des  circonscriptions  actuelles. 

Quatre  membres  ont  ]>ensé  que  le  projet  devait 
être  rejeté ,  parce  que  Tinsf  ructîon  de  cette  afiaire 
n!airaii  pas.  été  com|rièle.  La  Chambre  des  Pairs 
n'ayant  pas  été  saisie  du  document  le  plus  essentiel 
à  sa  délibération  ;  ils  ont  voulu  ainsi  ne  rien  préju- 
gar  sur  ce  qui  pourrait  être  statué  ultérieurement 
par  le  Gouvernement  qui  nous  annonce  d'ailleurs, 
avoir  encore  de  nouvelles  propositions  à  lafre,  qu'il  , 
a  ajourné  faute  de  renseignements. 

Ces  quatre, membres,  dç  la  Commission,  eussent 
été,  d'ailleurs,  disposés  à  adopter  les  nouvelles  cir- 
conscriptions proposées  par  le  projet* 

L'importance  des  villes  de  Sainl-Malo ,  et  de 
SaintrSorvan,  la  rivalité  de  leurs  intérêts  commer- 
ciaux exigent  que  les  deux  cantons  ayent  phacun 
un  membré  élu  par  eux,  au  conseil  général. 

Le  nombre  des  électeurs  des  quatre  cantons  de 
Saint-M^ilo,  Saint*Servan ,  Dùie  et  Pleine*Fougère , 
est  dans  la  proportion  suivante  : 

Saint-Malo*. •   183  électeurs 

Saint*Servan*    •  •  t  *  •  •  •   87 

Dôle.  52 

Pleine-Fougère  •   50 

■ 

Itens  l'ordre  de  choses  actael ,  on  voit  que3j38 
P.-V.  5  •  m 
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êîocleurs  des  cantons  de  Sainl-Malo  et  Sainl-Servan 
ont  seulement  le  droit  d'élire  un  nienibre  du  con- 
seil général ,  et  52  électeurs  da  dmton  de  Dùle,  ei 
dnqimDle  électeiirs'dtt  «Mnion  do  Pieine-Fongère , 
onl  le  môme  droit  dans  chacun  desdits  cantons; 
les  intérêts  de  la  propriété  peuvent  donc  ne  [ias  être 
saffisamiiient  représentés;  ils  eeraieni  salîafaUs 
d'one  manière  plus  convenable  plir  les  noavettes 
f  irconscriplions  électorales  quiairaientété  proposées 
parle  conseil  général  dans  la  session  1834,  et  qui  so 
trouvent  encore  appuyées  psur  la  lellrede  M*  le  Préfet 
du  Calvados,  en  date  du  otril  I888.  €dluicùn- 
binaison  avait  été  adoptée  par  la  Chambre  des  FVîpu- 
léb,  en  i837,  elle  a  été  volée  par  4a  Chambre  des 
Pairs;  elle  se  trouve  au  projet  de  loiendiscvsaMi. 

>olre  Commission  vous  propose  donc  i\  Tunani- 
niité  le  rejet  du  projet  de  loi ,  sur  des  motiisdifliè* 
rents  et  des  considérations  diverses ,  tels  enfin  ^e 
•ous  vénôns  de  les  déduire. 

8"^  PROJET  D£  LOI. 

MANCHE. 

Les  nouvelles  circonscriptions  sont  conformes  â   ,  j 
«elles  qui  avaient  été  adoptées  par  la  Chambre  des 
Députés  en  1S37,  sur  lavis  du  conseil  général  et  , 
du  préfet. 

Le  conseil  général ,  dans  la  sesstoft  dé  1887,  n  a 

élevé  aucune  réclamation.  * 

Nous  vous  prbpbions  'radiKpIîon  du  projet  de 
loi.  ^ 
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MARNE. 

'  'L'cBrpoflë  des  umife  fions  hii  donnatfte  qué  fa 

nicdifiCfltNHi  pioiK>sée  dans  le  déporlemeiil  de  1» 
Marne  a  excite  de  vives  réclamalioAs.  CependâM 
votre  Goinmiwion  n'a  élé  saisie  d'aiiotin  dooMieiH 
qui  nous  ait  permis  d'en  apprécier  le  mérite. 

Le  projet  présenté  en  1837.  qui  .fut  volé  par  la 
Chambre,  établissait  les  inAmes  circonscriptions 
que  celles  du  présent  projet  de  loi.  Les  cantons 
de  Anglure  Ësternay  sont  réunis  pour  élire  un 
nembre  du  Conci^iL  g^^y  et  le  canton  de  Sé- 
zanneélits  ulun  mandataire.  Dans  Tétat  de  choses 
actuel,  le  canton  d'Angluoe  forme  seul  une  cîr- 
coosoriptioDy  et  l'autre  circonscription  se  compose  * 
de  la  réunion  des  deux  cantons  de  £sternay  el  Sé» 
zannç.  '  •  .  . 

Le  conseSI  |;éfiénil  du  départemeiH  de  h  Meim, 
dans  la  session  de  1834 ,  le  préfet  du  département» 
à  la  même  époque,  le  conseil  général,  dans  la  ses- 
skm^de  4837,  ont  été  favonbles  à  le  nbuvelle  cir* 
conscription. 

Nous  avons  reconnu  qu'elle  satisfait  les  condi- 
tions de  la  centignité  de terriioife,  delà  faeNiiédes 
oommuntcations  et  de  la  cemmunaulé  des  knéréts* 
Nous  yous  proposons  de  radopte». 

10*  PROJET  DE  LOI» 

•       •    •  I 

Les  chuigements  proposé»  daoa  te  déj^sitea^t 

M*  34S 
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'  du  Pas*de-Câlai8|  sont  motivés  sur  lei^eoiisiG^ralibns 
exposées  dans  Tajialyse  des  procès  verlUux  du'çoii- 

seil  général  (Je  ce  dé|>arteineiij,  publié  eu  ^  raaj  s 
i83Q« 

Le  cooseil  général  et  le  eonseil  d'arrondissement 
de  Béthune ,  ont  de  nouveau  été  consultes  en  IfôT 

et  ils  n*ont  apporté  aucune  inoflincalioa  a^\  vo- 
tes précédents.  \  .  , 

La  nouvelle  circonscriplion  avait  élé  adoptée  par 
la  Chambre  en  1837  .  Voire  Commission  vous  pro- 
pose de  la  8anotionner.de  nouveau  par  ic  ptréséht 
projet  de  loi.  »  »  . 

TfttlZILIIE  PROJCT  P£  JLÛI.  .       •  • 

Le  conseil  général  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  ,  dans  la  session  i837  ,  a  li'gèremcnl 
modifié  les  proposixîon^comprisesdans  ie  projet  pré- 
eeBlé4Ma  ^.avaient  élé  ado|itéaa  parcelle 
CiMindire.  .  .  h 

La  nouvelle  circonscription  votée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  »  s'écarte  moins  de  T^ai  de  choses 

aclnolla*  »  v 

La  nodiOeatio»^'  cir€OMori|itioa  iMchA  les 

arrondissements  de  Pau  et  d'Okron  ;  elle  est  res- 
'  ireînte ,  par  le  présent  projet à  L'asfondiiîsement 
de  Pau. 

Six  cantons  de  rarrondisfemeiit  de  Pau ,  forment 
quatre  circonscriptions. 

Le  canton  de  ^^mbeye  et  ie  canton  de  Lescare  » 
éliront  chacun  un  mandataire.      ,  t  f  ' 
^  '  L*importance  dé'  leur  population'^  leur  intérèl 
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exiaexii  qu'ils  aient  cb^^cun  uii  représentai^  au 
0^ùMm  général.  .      .  ,      .  ^. 

canins  de  Cijnii€|,et  de  Pontaf^q  qui',  cians 
Tordre  de  chose  actuel  ,  avaient  chacun  le  droit 
d'élire  un  mandataire  j|,&erç;nt  réuni^  (K>.ur  fojroier 
une  agglomération.  -    >  1 

'  'Xle  changèment  èsî  motivé  sur  la  forcé  de  lear 
population,  sur  la  communauté  de  leur  intéMl  et 
la  contiguité  de  leur  territoire. 

Les  canton  de  GaHvn  et  de  Thète,  feront  une 
irirconseripttèB  r  font  é^létoienl-  (wnie  dtns 
l'ordre  de  chôse  aictnel  d'une  autre  réunion.  La 
modification  proposée  est  pour  eux  préférable  en 
«aison  de  leur  relation  habituelle»  et  de  leur  îm- 
portiiBoe réciproque'.*' 

JNous  vous  proposons  Tadoption  du  projet. 

IS*  PROJET  DE  LOI. 

SOMME. 

Les  cbangeuents  proposés  dans  le  département 
'  de  la  Somme,  pnr  te  présent  pM^et,  avaient  été ed- 
mis  par  la  Chambre  des  Députés  à  Toccasion  du 
prqîet  présenté  en  1837. 

Le  conseil  général,  dans  la  session  iSjST,  a  été 
appelé  41  s'occuper  des  circonscriptions  projetées , 
€t  il  n'a  élevé  aocnne  réclamation;  il  a»  parce  fait, 
4snnfimé  le  vote  précédent. 

La  Chambre  des  Pairs  a  accueilli  le  projet,  nous 
TOUS  proposons  de  l'adopter. 

13^  PROJET  oc  LOI. 

YONNE. 


Les  modifications  faites  dans  la  clrcoodcrlption 
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ie  rarroiidisseoient  de  Joigoy,  du  dépîàfler»€«i 
àe  Lyon  ne  9  8*appuiont  des  même  considéralioM 
qUè*  rtods  avons      vaMr  il  l'occasion  do  projet 

<i(^  loi  qui  concornft  le  départcraent  de  la  Somme. 
Nous  en  proposons  radoplion.  *'  *  • 

Ali^i>  Messieurs,  de  ce  qui  précède,  il  suit  que 
^Iro  Commission  pioposo.4'adopterles  diverspro- 
jets  de  loi  qui  s'appliquent  aw.rdé|parilefli^  de 
V Aveyron,  Calvados,  Corse, iCôteMu-Nord ,  Haiita- 
Garonne Gironde ,  Manche ,  Marne,  Pas-de-Calais^ 
lia8a^-Pyréné^,  .S«iwi|^.^.Xoiuie|..et  de  rejeler 
Il  nNidileiiioR  proposée  pour;,  if  ^dég^^rnoineat 

a  Ille-el-VUaine.  • 

Suivent  les  treize  prqjels  de  Mu  t.. 


•  •  • 


.  .  '    ^  «:   ; 

•         I  »  *  f 


•  .  .  •     ».  ,  II.»  • 

*  •  m-'         •  ' 


■ 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


(  i608  ) 

I  DU  GOUVfiENËMËNT. 


r  DE  LOI  \ 


cie  premier. 

coosoriplîons  pour  l'électioo 
ell  général  da  déparleoient  de 

loi  du  22  juin  iS33,  est  mo- 
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(  JdOîi  ) 

AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


PREMIER  PROJET  DE  LOI 


Article  preiniér* 
Gomme  au  projet. 


•  • . 


P.-V.  5 


111^ 


(  *^*o  ) 

I ROJET  DK  1.0I  DU  GOUVKRJNËMENT. 


Art.  2. 

Le  conseil  général  ûv  VAveyron  iiiodiiiera ,  (Jaiis 
$a  prochaine  session^  la  composition  des  séries  (or- 
nices  pour  le  renouvellement  triennal,  en  exécution 
de  Tort.  8  de  la  loi  dn  39  juin  4833.  11  substituera 

à  cliacnno  des  circonscriptions  supprimées  parTol- 
fei  de  la  présente  loi,  une  desnouvelles  circonscrip- 
tions ci-dessus  indiquées. 

Art.  3. 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les  (  ir- 
coiiscriptions  luodiiîées  en  verludela  présente  loi, 
cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de  1838. 
Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  les  assem- 
blées électorales  dos  nouvelles  circonscriptions;  les 
|)Ouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus  cesse- 
ront lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles 
ils  oppartiendront  respectivement. 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  a  remplaeeinenf 
avant  la  session  de  1838,  Télection  serait  taiic  par 
les  circonscriptions  électorales  actuellement  exis- 
lames. 
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OS  LOI  DU  GOUVea?i£MliNT. 


ROJET  DE  LOI. 


(CALVADO&) 

Article  premier. 

des  circonscriptions  pour  l'élection 

du  conseil  général  du  déparlcmonl 
nnexé  à  la  .loi  du  22  juin  1833,  est 
|u'il  suit  : 


TION  DES  CIRCOIVSCRIPTIONS  ELECTORALES. 


aRCOJNSCiUPnUiNii. 


DBS  CAIITOHS 

fDponiit 
les 

iscriptiaus. 


o 
o 


o 


2.  —  2/ 

a  p 


1 

IL 


KUUVELLES  ClRCOjXSCmPTiOSS. 


ItOMIBB 

de 
drcoos- 

ciiptions* 


HONI  OIS  CAITOSt 

composant 
les 

circonsctiptioDs. 


I  Aunay  

I  I 


3  ^ 
P  â£ 
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1 
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AMi:;iSD£HKMS  DE  LA  COMMISSION. 

« 


DEUXIEME  PROJET  DE  LOI. 


(CALVADOS. 

Article  premier. 
Couune  au  projet. 


248 
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(  1614  )  . 
PROJEl  Di:  LOI  DU  GOLVEKNEMENT. 


AH.  % 

Le  cooseîi  général  du  CtrfeaifafiiiodUlerâ,  danss^ 

[H  Ochai ne  session,  la  composition  des  séries  formées 
pour  le  renouvellcmeni  triennal ,  en  exéculioa  ilc 
Tan.  8  (le  la  loi  du  ^  juin  iSaa.  Il  subslituera  & 
ebaeune  des  oJreonseriplions  supprimées  par  Teflet 

lie  la  présume  loi,  une  des  nouvelles  circonscriplions 
ci«de$sus  indic(uées* 

Art.  3. 

Les  tuenibres  du  conseil  général  élus  |)ar  les  cîr* 

consoriplions  modifiées  en  vertu  de  la  présente  loi , 
cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de  iSSf<. 
II  sera  pourvu  à  leur  remplacemenl  par  les  assem- 
blées électorales  des  nouvelles  ciroonscrîptionSà  Les 
])Ouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus  cesse- 
ront lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles 
ils  appartiendront  respectivement. 

Si  9  néanmoins  »  il  y  s^ait  U^u  à  remplacement 
avant  h  session  de  1838 ,  l'élection  serait  faite  par 
les  circonscriptions  électorales  actuellement  cjtis- 
tantes. 
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)Jfc:r  DE  LOI  DU  GOUVEH.XEMEAÏ. 


PROJET  DE  LOI. 


(CORSE.) 

Article  premier. 

Mcau  des  circonscriptions  pour  Télection 
bres  du  conseil  général  du  département  de 

,  annexé  à  la  loi  du  22  juin  iSaS,  est  modi- 
qull  suit  : 


MPOSITION  DES  CIRCOKSGRIPTIOKS  ELECTORALES. 


lacriptioiit. 


NOMINATION! 

de  conseillas. 


:} 
1 

I 


KoovelleB  ciroonfcriptiou. 


Aiaooio......  

Battelica  

Zicavo  «  • .  • 

Bocogn;;no  

Sarrola 

Cenrione  

San-Nicolao  

Pero-c-Caseveochie. 

Vescovato.  •  

Castifao  •  

Omessa... 
Scrmano. 

Pie-di-Cortc  

Serraggio  


de  con«eiîlft>. 
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AMBNDBMMBm  DE  lA  COMMISSION. 

TROISIEME  PROJET  DE  LOI 


(CORSE). 

Art'clô  premier. 
ComoijO  au  projei* 


r-v. 


il2 
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PROJET  DE  LOI  DU  GOUVERNEMEM'. 


•  Art.  ^. 

•  •  •  •  ■ 

Le  conseil  général  de  Ja  Corse  modifiera  ,  dans  sa 
prochaine  session ,  la  composition  des  séries  formées 

|)Our  le  renouvellement  triennal ,  en  exécution  de 
:  Tart.  8  de  la  loi  du  22  juin  4833.  Il  substituera  à 
chacune  des  circonscriptions  supprimées  par  refTel 
de  la  présente  loi,  unedes  nouieHes  circonscriptions 
ci-dessus  indiquées. 

Art.  3. 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les  cir- 
conscriptions modifiées  en  vertu  de  la  présente  loi , 
cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de  4838. 
H  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  les  assem- 
blées électorales  des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus  cesse- 
ront lors  du  renouTellement  des  séries  auxquelles 
ils  appartiendront  respectivement. 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplacemeni 
avant  la  session  de  1838 ,  Télection  sera  faite  par 
les  circonscriptions  électorales  actuellement  exis- 
tantes. 
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AMBNDB&IENIS  DE  lA  C02ykftllSSI0N.  . 

QUATRIEME  PROJET  DE  LOI. 


(COT£S*lHU.WRD}. 

Articlo  premier. 
Comme  au  projet. 
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(  1«32  ) 

l>ROJEr  DE  LOI  DO  GOUVERNEMENT. 

Art.  2. 

Le  conseil  général  des  Côies-du^Nord  modifiera , 
dans  sa  prochaine  cession,  la  conyMsilion  des  séries 
formées  pour  le  renotiiFellement triennal,  en  exécn- 
tîon  de  Tart.  8  de  la  loi  du  22  juin  1833.  li  sub- 
stituera à  chacune  des  circonscriptions  supprimées 
par  Teffet  de  la  présente  loi ,  une  des  oou?ellescîr- 
conscr  iptions  ci-dessus  indiquées. 

Art.  3^ 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les  cir- 
conscriptions modifiées  en  vertu  de  la  présente  loi» 
cesseront  leurs  fonctions  après  la  cession  de  1838. 
n  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  les  assem- 
blées des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs 
des  conseillers  qu'elles  auront  élus  cesseront  lors 
*  du  renouvellement  des  séries  auxquelles  ils  appar- 
tiendront respectivement* 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  Télection  sera  faite  pa^ 
les  circonscriptions  électorales  actuellement  exis- 
tantes. 
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AM£M>ËM£DiTS  DE  LA  COMAUSSION. 


CINQUIEME  PROJET  DE  LOI, 


'  .HAlilS-GAJROAiAiK  ) 

Article  premier^ 
Comme  an  projet. 


•  «  i 

•  : 

* 

•       ■  .   •  l  . 


P.-V-  5 


il2* 


(  l«M  ) 


PROJET  D£  liOI  DU  GOUVERNEMENT. 


•    •  •  l|t.  t.   '  . 

Le  conseil  général  delaHaule-Garonne  modilin  u 
dans  sa  prochaine  session,  la  composilion  des  séries 
formées  pour  le  renouirellcHienl  triennal  en  exécu- 
tion de  Tart.  8  do  la  loi  du  22  juin  4833.  Il  sub- 
stituera à  chacune  des  circonscriptions  supprimées 
p'ir  reflet  de  la  présente  loi ,  uive  des  aouveiloscir- 
eonficriptioDS  ci-dessus  indiquées.  ' 

Art.  3. 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les  cir- 
<ronscriptîons  inodiliées  en  vertu  de  la  présente  loi, 
Classeront  leurs  fonctions  après  la  session  de  1838. 
Il  sera  pourvu  à  leur  rempteeenent  par  les  assem- 
blées électorales  des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu*elles  auront  élus  cesse- 
ront lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles 
Us  appartiendront  respectivement.  . 
.  &i  néanmoins  il  y  avait  lien  à  reroplacemeni 
avant  lu  session  de  1838,  rélection  serait  faile  par 
1  es  circonscriptions  électorales  actuellement  exia- 
santés. 
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Jet  de  loi  du  golte(US£.M£M'. 


P&pJ£T   DE  liOI. 


(GIRONDE  ) 

Article  premier. 

3au  des  circonscriptions,  pour  l'élection 
jres  du  conseil  général  cin  dcparloinont 
nde^  annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833, 
é  ainsi  qu'il  snil  t 


UPOSITION  DES  CiaG0^SCmFX10?kS  ÉLECTORALES. 


miPT105f, 


NOMIffATIORt 

de  Gonsenien* 


•  1 


HOVTBLLBS  CUiCOKSGHIfTlONS. 


pordetQx»  4*  eanlon, 


Bordeaai,  6«  eantoii* 


Le  CarboQ-Blanc. 


HOMIHATIOXS 

'  de  GonseîUers. 


Digitized  by  Google 


C 1620  ) 

AHEKDEMEMTS  D£  LA  CO^IMISSION. 

SIXIEMK  PKOJÈT  DE  LOI. 

(GlBOIiDS.) 

Arlicle  premicf, 
Coaiine  au  |>rojeU     '  • 


(  leaa  ) 

raOlET  DE  I^OI  pu  GOUVWNEMERr. 

Act.  3.  . 

Le  conseil  général  de  la  Gironde  modificrâ,  dons 
M  prochaine  session,  la  composition  des  séries 
formées  pour  le  renouvelleniént  triennal,  en  exécii- 
lion  de  Tart.  8  de  la  loi  du  22  juin  4333.  11  substir 
tuera  à  chacune  des  circonscriptions  supprimées 
par  relTet  de  la  présente  loi,  une  des  nmiWlIes  cir- 
*   conscriptions  ci*dessus  indiquées. 

Art.  3. 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les  t  ir* 
conscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  présente  loi» 
cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de  1838. 
11  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  les  assem- 
blées électorales  des  nouvelles  circonscriptions* 
Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus, 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries  aux- 
.   quelles  ils  appartiendront  respectivement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement  avant 
la  session  de  1838,  Télection  serait  faite  pat  tes 
circonscriptions  électorales  actuellemenl  exis- 
tantes. 
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AOJET  DB  LOI  DU  ooirvER^eMEnr. 


PROJET  DE  LOL 


(  lIXE-ET.VILAlNE  ) 

Article  premier. 

tbieau  des  circonscriptions,  pour  réleetioii 
mbrcs  (lu  conseil  général  du  départemeni 
'Vilaine f  annexé  à  la  loi  du  22  juin  4833^ 
iiflé  ainsi  qu*il  miit  : 


COMPOSITION  DËâ  GIAOOXSCRIPTIONS  ÉLECTOBALES. 


OIlKBtPTIOirS. 


noatiiATioifs 
de  GanselUefi* 


iiooTBLLBS  cncoKMftvnoxs. 


Dol. 


Pleine-FoQgèrct. 


Saint-Miitô. 


Saint-Senran  « 


deGMfeillm. 
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ÂMENDEMENIS  DË  LA  COMMISSION. 

*  • 

SEPTIEME  PR0JH;T  DE  LOÏ 


Article  preiBier* 

■ 

Supprimé. 


(  1634) 


PROIBT  DE  LOI  DU  GOUTERNEHEHIT. 


Ari.  2. 

Le  conseil  général  d'Ille-et-Vilaine  modilieu,  i 
dans  sa  prochaine  session,  la  eomposition  des  $f-  1 
ries  formées  pour  le  renouvellement  triennal,  fj  1 
exécution  de  Tari.  8  do  la  loi  du  22  juin  18â3.i 
substituera  à  chacune  des  circonscriptions  sqjpii- 
•   mées  par  Teflet-de  la  présente  loi,  une  des  nouvel, 
les  circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

Art.  3.      .    .  I 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les  tir-  | 
eoiiseriptioiis  iMdifiées  en  vertu  de  la  présente  loi,  1 
cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de  183t.  I 
Il  ser^  pourvu  ;i  leur  remplacement  pat*  lesasseoi-  1 
blées  «Rectorales  des  nouvelles  circonscriptioBs.  j 
Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'dles  auront  ëm,  ) 
cesseront  lor^  du  renouvellement  des  séries  m-  ^ 
quelies  ils  appartiendront  respecttTement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  i  remplacenK 
avant  la.  session  de  1838,  l'élection  serait  faîte 
les  circonscriptions  électorales  actuellement  eifi- 
tantes.  I 


! 


I 

Digitized  by  Google 


PKOJE 


Le  lablea 
des  membre 

de  la  Manch 
Uiie  ains 


Il  un 


ARROaSiSSEMC/iTS 

^  de 
Soua^n^feotore. 


COMPOg 


Avranche». 


I 


Aactenntis  circoii«cri| 

Brecey  i  •  •  • 

Vilkdieu  /• . . 

Diicey  >« . . . 

Saint-James  « 

Grau  ville  

Lahaye-Pesnel  

IN>lltOf90ll  ••••••  S9 

SaHDly  


Digitized  by  Google 


^  (  1636  ; 

T  DE  LOI  DU  GOUVERNEMENT. 


PROJET  DE  LOI. 


(MANCHE.) 

Article  premier. 

u  des  circonscriptions,  pour  i'éle^lion 
ts  du  conseil  général  du  département 
e,  annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833,  est 

i  qu'il  suit  : 


UnON  DES  GlBGOKSGBIFTIOm  ELECTORALES. 


JUons. 


NOMINATIONS 

d«  Conseillm. 


i 


( 
} 


^'ouTcUe&  circonscripUont* 


Brecey. ••••••••«. 

Ducey  

GraDviilc  ^ 


SartiUy  

Lahaye-PetneK 

ViUedieu  


Poutoraon... 
Saint- James. 


KOUI2IATIOA5 

deGoMeillers. 


I 
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AimnOBiaMTS  DE  la.  COM8HSSION. 

* 

HUITIEME  PROJET  DE  LOI. 

(RÉAnen.) 

* 

Article  premier. 
Comme  au  projet. 
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P&OJET  DE  LOI  OU  GQUVEaN£M£Nr. 

Art.  2. 

Le  conseil  général  de  la  Mandifi  modilieia,  dans 
s;i  prochaÎDC  session,  la  composilion  dds  séries 
formées  pour  le  renoiivellenient  triennal,  en-  exé» 
eûtion  de  Fart.  8  delà  loi  da  22  juin  1833.  Il  sut»- 
titnera  à  chacune  des  circonscriptions  supprimées 
par  i*eflët  de  la  présenle  loi,  une  des  nouvelles  cir- 
eooscriplions  ci-dessus  indiquées. 

Art.  3. 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les  cir- 

*  conscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  présente  lot, 
cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de  1838* 
il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  les  assem^ 
Liées  électorales  dos  nouvelles  circonscriptions. 

*  Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus, 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries  ami- 
quelles  ils  appartiendront  respectivement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  réleclion  serait  faite  par 
les  circonscriptions  électorales  actueltemeni  exi^ 
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AMENDE  M  EMIS  DE  LA  COMMlSblOW. 

Art.  2. 

Comoie  tu  projet. 


Art.  3 

CMBine  an  |NrojcU 


(  1640  ) 


PROJET  DE  LOI. 

(  MARNE.  ) 

Article  premier. 

Le  lableau  des  circoDScrîptions  pour  Téleciioa 
des  membres  da  conseil  général  du  déptrimnwit 
de  la  Monte,  annexé  à  la  loi  du  23  juin  1833,  esl 

loodiOé  ainsi  qu'il  suit  : 


1 

ABâOXDlSSEMEflT 

1   cxmpoâiTioN  DKS  cmcoTsscaiprJOiis  1 

dm 

Soua  Préfipctare. 

Ancitfnnet 
eircoaMsriptioQt. 

• 

domination* 
«le 

Can^eillrri. 

Ancienntt 
drconscriplioiit. 

-:.  1 

m 

Eaternajr*  •  • . 
kl^ésaDne*  •  •  •  • 

1 

1 

:  ■ 

Esternay.  .  • .  ' 

Art.  2. 

Le  conseil  général  de  la  Marne  modifiera,  dans 
sa  prochaîne  session,  la  composition  des  séries 
formées  ponr  le  renouvellement  triennal,  en  exi- 
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^EU  YIEM£PaOJET  ME  LOL 


ArUcie  premier» 
Gomiae  au  projet.  .      .    10  il  •  • 


Art.  3. 

Comme  au  projet. 


P..V,  S  113 


(  1642  ) 

PROIET  DE  LOI  DU  GOUVERfii£ME)iT. 


cution  de  Tart.  8  de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il 
subsliiuera  à  chacune  des  circonscriptions  suppri- 
mées par  l'effet  de  la  présente  loi,  une  des  nou* 

velJes  circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

Art*  3. 

^Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les  cir- 
conscriptions modifiées  en  vertu  delà  présente  loi, 
cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de  1838. 
il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  les  assem- 
blées électorales  des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus,  cesse- 
ront lors  du  renouTellement  des  séries  auxquelles 
ils  appartiendront  respectivement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
ayant  la  session  de  1838,  Télection  serait  faite  par 
les  circonscriptions  électorales  actuellement  exis- 
tantes. 
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▲MËNUEMENTS  D£  LA  CUM^lSâKIN. 


i 


Art.  3. 

Comme  au  iJi  ojcU  ^ 


PROJET  DE  LOI. 

(  PAS-DE-CALAIS.  ) 


Article  premier. 

Le  tableau  des  circonscriptions  pour  l'cleclion 
des  membres  du  conseil  général  du  déparlement 
du  Pa$^Calai8,  annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833, 
€St  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


Art.  2. 

Le  conseil  général  du  Pas-de-Calais  modifiera, 
dans  sa  prochaine  session,  la  composition  de  séries 
formées  pour  le  renouvellement  triennal,  en  exé« 
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DIXIEME  PROJET  DE  LOL 


(PAS-DE-CALAIS.) 

Article  premier. 
Conuneau  projet. 


t 


•  •  • 


An.  2. 

Cofnme  au  piojet« 


(1640  ) 

PROJET  DE  LOI  DU  GOUVERNEMENT* 


cution  de  raiticle  8  dé  la  loi  da  22  juin  1833.  It 

subsliluera  à  chacune  des  circonscriptions  suppri- 
mées par  Veffet  de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles 
circonscripiioDS  eî^dessus  indiquées. 

*  • 

Art  3, 
\ 

Les  membres  du  consdl  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  présente 
loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de 
i838.  II  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  le& 
assemblées  électorales  des  nouvelles  circonscrip- 
tions. Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront 
élus,  cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respectivement. 

SI  néanmoins  il  y  avait  lieu  k  remplacemenl 
avant  la  sesdon  de  1888,  Tâcetion  serait  fiiile 
par  les  circonscriptions  actuellement  existantes. 


* 
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iLtAbeye.^. 

•  1 

 ji  

■ 

Digitized  by  Google 


(  1048  ) 

>ROJfiT  OE  LOI  OU  COOVEÊmeUBST. 


PROJET  DE  LOI. 

(  BASSE&-PYBÉNÉES.  ) 


Article  prco^er 

tableau  des  circonscriptions  pour  l'élection 
embres  du  conseil  général  du  département 
aueê-Pyrénéei,  annexé  à  la  loi  da  22  juin 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


OnOUlTIOai  DES  ciboonsceiptioivs  electoilaxes 

I  I  I  II  II 


coQscripuoD. 


HOMlHATIO^rS 

de  Conteilkrft. 


I 


JNoQveUes  circonscriptioiM. 


paraoq. 
PonUoq. 
GarlSo.* 
Tlièie.. 


Lembeyç 


^  I 
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ONZIEME  PROJET  DE  LOI. 

I  •#  ,  ^  «t.  >        •     ^  ».  » 

Comme  au  projet. 


4.       .  4 


•  .     .  I  . •         î  •  -        ..."      .    •  l 

I'.          •••  »     î*"  •.'  ï:  .  '         I    •  r      M  i    .  -î 
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PROJ£T       LOI  OU  GOt  V BRISEMENT. 


•  •  Art.  2. 

Le  conseil  général  des  Basses  •  Pyrénées  modi- 
ilera  »  dans  sa  prochaine  session ,  la  con)|)ositioii 
des  séries  formées  pour  le  irenoQveliemeat  trieD- 
nsl  ^  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  du 
22  juin  1833.  Il  substituera  à  chacune  des  cir- 
conscriptions, supprimées  par  Teffi^ .de  la  présente 
loi,  une  des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessm 
indiquées^ 

Art.  3. 

Les  membres  du  conseil  généi^l  élus  par  les 

circonscriptions  modiCées  en  vertu  de  la  présente 
loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de 
i838.  U  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  les 
assemblées  électorales  des  nouvelles  circonscrip- 
tiens.  Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront 
élus  cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries, 
auxquelles  ils  appartiendront  respectivement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
»vant  la  session  de  1838 ,  Téleclion  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales,  actueUement 
existantes. 
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C>  L(H  'DU  I  OOOVEaME  HES  f. 

« 

iOJ£T  DE  LOI. 

 .  .  .  «  .  • 

(SOMME.) 

Arlicle  premier; 

D8  circonscriptions  pourrélcction  des 
onscil  général  du  déparlemenl  de  la 
é  à  la  loi  du,22  juin  1833,  est  modi- 
3uit  : 


non  B£8  GiaCOJXSCiaPXlOKS  electoaalës. 


•  •  • 


•  •  • 


»  •  • 


•  •  • 


•  •  • 


lie  (joiirrillt'i 


; 

I 

i 


NooTelles  circoDBcriptîons. 


Aiiiiei»(N.*B.). 
Ainieii»(N«-0.)< 


!fOMinATl05S 

(le  CoDSeiUcrs. 


\ miens  (  S*-0.  ). .  • 


•  •  •  •  • 


Conty. 
Sains. 


1 


Art.  2.  ^ 
géoérarde  la  Somme  modifiera ,  dans 
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iièraiMBBEltts  tiE'i:.À.toiitMiisàioN. 


» «\  *  iJ  I»'  •   '#*'.»••      I  »!  ». 

-t  !•»  M.  •  •  i«  .      •    .  •      MIT  ••*'  .*.    '  «  ! 

Article  prebie 

Ck>mme  au  projet'.*  ' 
'   I  '  î'       »  • 


•       •  •  , 

■  • 

41  • 

!  ' 

! 

♦  1  • 

1 

• 

•  > 

*  « 


\ 

.«II  l.il  i/i.  .    ^  '  iifi-.ri  •  •.: 
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»  1 

«  •  •  •  •  * 
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Art.  2. 

Comine  au  projet.  . 
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l>fiOjm.J>£  LOI  AU  UOliVEHNEMENT. 


sd  prochaîne  session^  la  coroposilion  des  séries 
formées  pour  le  renouvellement  Iriennaî,  en  éxecu- 
tion de  rarticle  8  delà  loi  du  22  juin  1833»  Il  subs- 
tituera à  chacune  des  ciroonscriptions  suppriniéeB 
par  VefS^i  de  la  présente  M ,  une  des  nouvdles  crr- 
conscriptions  ci-dessus  indiquées. 

Art.  3. 

Les  meoibresdu  conseil  général  élds  par  les  cir- 
oonscriptions modifiées  en  tertude  la  présente  loi , 

cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de  1838. 
11  sera  |)onrvu  à  leur  remplacement  par  les  assem- 
blées électorales  des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
poOTOirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus ,  ces- 
seront lors  dn  renouvellement  des  séries  auxqikelles 
ils  appai*tiendront  respectivement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement  avant 
la  session  de  4838,  l'élection  serait  fidte  par  les 
wx^nscriptions  électorales  actuellement  existantes. 
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remier. 

sriptions  pour  Félection 

Itérai  du  département  de 


Digitized  by  Google 


(  1667  ) 


TREIZIEME  PROJET  DE  LOI 


;yo»!«s.) 

Ariieto  pramier. 
Coininc  au  projet. 


P.-V.  9 


(  1658  )  - 

pftôJEï  m  tm  j}^  oovYmHtMtm. 


'    i        Art.  3.. .        <  •  I 

Le  conseil  général  de  rYdnne  modifiera,  dans  sa 

luochaine  session  ,  la. composition  des  séries  for- 
mées pour  le  renouvellement  triennal,  en  exéeulion 
de  lart.  8  de  la  liai  du  22  juin  4822.  Il  subsistera  à 
chacune  des  circonscriptions  supprimées  par  T^et 
de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles  circonscrip- 
tions ci-dessus  indiquées. 

Art.  3. 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
ciï  cunscriptions  modiliées  en  vertu  de  la  pI'é^enle 
loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  de 
i838.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  pur  les 
assemblées  électorales  des  nouvelles  circonscrip- 
tions. Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront 
«lus,  cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respectivement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remphieement  , 
«vanl  la  session  de  1838,  rélection  serait  faite  par 
les  cirsionscriplions  électorales  actuellement  exis- 
tantes. 
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JlMËfiiU£M£:.iSïS  DE.  LA.  COMMISSION. 


Art»  3. 
Conioe  au  pti^U^  . 


(      M9.  ) 

CUauibre  des  Dépuiés. 

SESSIOIN  1838. 


ftAPPORT 

FAIT 

noin  de  la  Commission  *  clinn/ée  de  l'cx  àmcn  du 
projei  de  loi  relatif  à  t ouverture  (Coti  Crddii  txir^^ 
tUntdre  de  4^,414, iOi  fr.  au  titre  de  texercice 

'4 85 H,  pour  le  service  des  Possessions  françaises  dans 
le  nord  de  fj\frique^ 

PAR  H.  J.  DUFAUBE,. 

I>ijnirë     U  Oiarcnte-laféricure. 


Séance  da29  Mai  1838. 

Messieurs. 

possessions  de  la  France  dansle  norddc  1*  Arrî- 

que  oui  ctc  depuis  cinq  ans,  au  sein  de  celle  Cham- 
bre, Tobjet  de  discussions  approfoiidies. 

11  y  eut  certes  de  Ténergie  et  du  courage  â  dés*- 
cendre,  en  1830,  sur  le  rivage  d'Alger  et  sis*cni- 

*  Cette  Commission  est  composée  deMJIi.  Giiixot,  l]ande« 
AHard,  Dubois  de  laLoire-lQfdrîeure,  ReyiiardyT^sim^es, 
Bretson»  Laoyer,  Dufanre^  Dnvergter  de  Uaurasoe,  TUicrs, 
Michel  de  BoargeSt  le  général  Biigeaad  »  Gaain-Gridaînc, 
de  Yatry,'Taloiit,  Piscatory  «I  de  Mernay.  ' 
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(  MM  y 

(mirer  de  la  capilale  de  Tancienne  Régence;  mais 
c'élail  «ne  résoluUon  plus  kardie  eneore  et  plusfié- 
rillense  que  de  voslofr  éiendre  hoIiNp  dominiidon 

dî«n3  rintériciir  i\v  rAfri(]ue,  nous  y  asseoir  en 
maitres,  et  appeler  ses  vieilles  populations  à  une  vie 
nouvelle.  I^s  dilficullés  naturelles  d'une  contrée 
qui  nous  était  à  peu- près  kiëoAiWIt,  les  aspérités 
do  ses  nion-agnes,  rinsahibiilc  meurtrière  de  ses 
piaineSy  le  courage  aventureux  de  ses  habitants 
et  leur  état  nomade  n'étaient  pas  les  seuls  obs-^ 
tai  les  (jiie  nons  dussions  rencontrer  ;  d'autres 
iliflicultés  étaient  en  nous-mêmes,  dans  la  situation 
d'un  gouvernement  récemment  établi»  laborieuse* 
inent  occupé  à  lutter  contre  des  dangers  intérieurs» 
et  il  se  prémunir  contre  des  hostilités  exiérieuros; 
et  aussi  dans  les  torts  inévitables  des  agents  qu'il  . 
était  iriMigé  d'employer,  dans  toutes  les  passibns  dont 
ou  ne  se  dépouille  pas,  même  en  présence  des  pins 
imposants  devoirs  et  de  la  plus  redoutable  resixui- 
i»abilité.  ' 

LMiistoirede  nos  fautes  en  Afrique»  des  inallieurs  ' 
(fuselles  ont  produits» des  progrès  qu'elles  n*ont  pu 
empêcher,  a  été  suivie  par  la  Chambre,  dans  cha- 
cune des  dernières  sessions,  avec  une  patience  qui 
ne  s'est  jamais  démentie..  En  présence  des  popu- 
lations aFricaines  qui  suivaient  nos  débats»  de 
l'Europè  qui  n'y  était  pas  toujours  indifférente, 
les  fautes  ont  été  blîimées,  les  revers  ont  été  avoués, 
les  projets  »  les  systèmes  d'établissement  Ont  été. 
sincèrement  et  sérieusement  soutenus  et  com- 
battus. ' 

Quelques  boas  esprits»  tout  en  respectant  cette 
noble  condition  de  notre  Gouvernement  constitu- 
tionnel, étaient  effrayés  d'une  entreprise  poiitiiiue 

iV  22  i 
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ainsi  faite  au  gmmljour,  (Vnne  telle Xiberté  de  loui. 
I  é¥ét«r  ei  de  ^out  combaUre.  , 

.Nous  pensook  au  contraire  quUoi ,  comoi^s  tou- 
jours, les  inoouvénienta  pwagcra  do.  qette  liberté 
disparaissent  devant  ses  salutaires  clFels.  Llle  a  tenu 
l'opiaion  publique  éveillée  sur  uoc  œuvre  qui  ioUè- 
resio  à  ud  aitham point  ootrepi^s;  elle  lui  a./tpnué 
en  rédairanl,  plus  do  rûseryo  et  do  conatanee; 
elle  lui  a  épargné  tantôt  les  illusions  trop  flatteuses, 
^anfftl  le  décours^aient;  aioai,  ellç  a  forain:  .Vapi- 
nion  publi<ii|o,  et  préparé  au  Gouviçrnomont  le 
plus  solide  appui ,  pour  eontinuor  loa  aaorificef.  que 
l'iotérôt  el  rbonaeurxle  la  France  peuvent  récla- 
mer. 

Cotte  tribuneia  donné  dea  eonaeila  utiles;  c^ie  a 

♦exprime*,  avec  un  tact  intelligent,  ce  que  deman- 
dait et  ce  que  réprouvait  la  dignité  nationale j  en 
révélant  dos  fautes,  elle  a  aouvenloqipéobé  ija'ojl^ 
ne  se  ronouvelaasont;  on.  éindiani  et  diseotani  le 

passé,  elle  a  fait  mieux  concevoir  ce  que  pouvait  être 
l'aveuir. 

Voua  avez»  Hoasieura,  àeontiftuer  le  trawl  ém 
Chambras  qui  voua  ont  préeédéa.  La  projet  do  loi 

que  vous  avez  renvo;yé  à  notre  examen  vous  eu 
l'ournit  roccasion. 

iilais,  depuis  la  dornieroeession,  deoxé^iéaenienta: 
ont  modifié  notre  aituefion,  en  Afrique  :  Tiln  om* 
c^erne  les  provinces  d*Oran  el  d'Alger,  l'autre  la 
province  de  Gons^tine*  Votre  Comiaission  doit 
voua  les  rappeler» 

Dès  les  lireroierê  jours  de  Tannée  1887,  on  «wk 
pu  renuu  quer  chez  les  Arabes  des  provinces  d'Alger 
et  d'Oran  quelques  dispositioa^  àse.fi^pracher  Uo 


Digitized  by 


f  f  «63  ) 

nous.  Abâ'Cl-'Kader  avait  proposé  da  getrtéHiéiir 
général  tin  échange  de  pridoaniera  qoi  afail  été 

accepté.  '      •  •  *' 

Le  Gonvernoment  songea  à  profiter  de  ces  non- 
velies  dispositions.  \\  nomma  M.  te  lioiiteiiartt- 
général  Bugeaud  au  commandement  de  b  division 

îtclive  d*Or;iiî ,  dans  le  but  (fûbiemr  In  pacification 
de  ccur  partie  de  no$  possessions  au  nord  de  CA  - 
frfffue  (^). 

il  mit  sons  ses  ordres  nne  division  de  15,000 
hommes,  donr8,500  disponibles;  lui  recommanda 
d'aller  ravitailler  la  garnison  que  M.  le  maréchid 

*  iJausel  nvaîL  laissée  dans  le  Méchoiiar  dcTlenicen  , 
au  mois  de  janvier  i836,  de  se  rabattre  ensuite  vers 
rombouchufe  de  la  Tafna,  d'y  prcfndre  les  troupes 
(\\\\  y  étaient  i*éunies ,  de  détruire  les  ouvrages  qui 
y  avaient  été  élevés  s'il  les  croyait  dangereux  pour 

'  favenir,  et  d'employer  ensuite  soit  des  négocia- 
tions, soit  des  démonstrations  de  force  pour  arri- 
ver au  but  de  sa  mission  ,  la  paciiicaliou  de  l'ouest 
de  la  Régence. 

M.  le  général  Bugeaud  débairqna  à  Oran  le  5 
avril.  Après  avo'r  accompli  la  partie  acli\e  de  sa 

'  mission,  il  put  entrer  eu  négociations  avec  Abd-el- 
Kader.  , 

€e»  négociatiocs;  commencées  le  21  avril,  s<7 
' «ont terminées  par  un  traité  passé,  à  Tembouchure' 
•de  la  Taina,  le  30  mai  1837. 

Suivant  ce  traité,  la  Fratîce  se  réserve  j)our  les 

(t)  Lèttre  (tu  Ministre  de  l.i  gucne  au  Iteatenatil- géné- 
ral Bugeaitd.,  du  8  mars  1837.  * 
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aàaunistrer4lirecteineDt  comme  villes  on  temiûîires 
fnnçais,  dans  la  province  d'Oran,  ItfosUganem, 

Ifosagran,  Oran,  Ar/cw  et  lout  le  terrain  entité 
la  mer,  et  la  iigneformantlebord  sud  du  lac  Seghlia 
prolongée  vers  Test  y  jusqu'à  la  MacU)  et  les  marais 
d'oà  elle  sorl^  vert  Touest  jusqu'au  Rio  Salado; 
dans  la  province  d* Alger,  Alger,  le  Sahcl  et  ïa 
plaine  do  la  Mctidjali  s  étendant  à  Test  jusqu^à 
l'Oued<>Kedara  et  au  délai  au  sud  ju«iiu*à  b  pre- 
mière crête  4e  la  première  chitee  dn  paltl;  AUttâ; 
à  l'oncst  jusqu'à  la  Chilîa,  prolongée  après  I» 
jonction  avec  ie  Massairan  ,  par  une  ligne  droite* 
jusqu'à  la  mer,  de  maDÎêre.  à  oompreiiiife  ColéeU 
el  son  territoire.  . 

L'émir  reconnaît  la  souveraineté  de  la  France 
et  administrera  la  province  d  Oran,  celle  de  'iiU^y 
et  la  partie  de  celle  d* Alger  qui  n*est  pas  caoïpfîae 
dans  les  limites  ci-dessus  indiquées  ;  ii  a'îmêfidH 
de  pénétrer  dans  aucune  autrepartie  de  la  Uégeuc^. 

L'émir  s'engage  : 

i\  Adonner  a  l'armée  française 3O|OO|0  Imè- 
guesde  froment,  30|000  lànègues  dorge  et  5,000 

bœufs  j 

^\  A  acheter  en  France  la  poudre,  le  soufre  el 
les  armes  dont  il  aura  besoin  ; 
3*.  A  traiter  les  Coulouglis  qui  vondronl  rester 

a  Tl  jinceu,  comme  les  Iladars,  et  à  leur  permettre 
d'j  posséder  librement  leurs  propriétés  et  de  lus 
vendre  ou  affermer ,  s'ils  veulent  se  retirer  sur  le 
territoire  français  ;  • 

4*.  A  faire  transporter  à  Oran  les  effets,  les  mu- 
nitions de  guerre  et  de  bouche  de  la  garnison  de 
Ttemcen; 

5*.  A  ne  concéder  aucun  point  du  littord  &  une 
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puissance  quelconque  saas  l'autorisalion  de  la 
rrance; 

6".  A  garantir  les  propriétés  que  les  Français 
aequerraieiU  sur  le  ierrkoire  arabe,  el  à  répant 
les  domnagés  qu'Us  poumieni  éprouver. . 

La  France  cède  à  l'émir  la  plage  de  Racghoun, 
Tlemeen ,  le  Méchouar  e&  les  canons  qui  s'y  irou« 
vaienl  aneiennaiiieiiU. 

Les  autres  dispositions  du  traité  ont  pour  objet 
d'assurer  l'indépendance  des  musulmans  qui  vou- 
dront habiter  le  territoire  français ,  la  fSiculté  pour 
€U  de  pratiquer  leur  religion ,  la  liberté  de  com-* 
merce  entre  les  Français  et  les  Arabes,  la  sécurité 
pour  les  Français  chez  les  Arabes  comme  pour  les 

*  Arabès  ehes  les  Français  i  Textradilion  des  erimi- 
nek,  la  coneenlrathm  dn  commerce  dans  les  ports 
occupés  par  la  France  ;  enfin  le  droit  pour  la 
France  d'avoir  y  dans  Tintérêl  de  ses  nationaux ,  des 
attenta  dans  les  nllea  soumises  à  Tadministralion 
d*Abd-el*Kader9  et  pour  Abd-el-Kader  un  droit 
semblable  dans  les  villes  que  nous  occupons. 

Ce  traité  fut  ratifié  par  le  6oa?erneDienl  Iran* 
ça» 

*  La  plupart  des  conditions  du  traité  put  ^té  bu<;^ 
cessiveoienl  remplies. 

«  La  France  a  pria  possession  du  territoire  qn'elj^ 
's'étirit  i^ésenré  dans  les  deux  provinces  d'Alger  et 

d'Oran;  elle  a  évacué  la  Tafna  et  Tlemcen;  Abd- 
Jcl-Kader  a  fait  transportera  Oran  les  munitions  de 
guerre  et  de  bonebe  qui  se  trouvaient  .dans  le  Mét- 
cbonar. 

Il  doit  maintenant  avoir  livré  le  fiomcul  «  Tor^c 
fk  les  l>œurs  qu'il  avait  promis*  ,  * 

P.-V.  6  115 
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Il  a>des  9Mk  à  Oraft  «4  i        ;  pbpg  àvMi 
représentant  près  de  lai  à  Mascara. 

On  a  craint  qu'il  ne  se  soumit  moins  franchement 
à  quelques  ajutres  clauses  du  traité;  le  gouverneur 
général  est  (ayecii  ei  le  surveille»  Quekjaea  autres 
'eniB  étateflt  équivoques;  desDégoeiaiionssonienta- 

mées  pour  résoudre  les  doutes  (j[u  elles  |)euveui 
préscHter. 

Lorsque  le  traité  de  la  Tafna  permit  au  Gouver- 
nement d'espérer  quoique  repos  dans  Touest  et  dana 
le  centre  de  la  Régence,  il  tourna  ses  jeux  vers  la 
province  de  l'est. 

Nous  j  étions  rappelés  par  un  douloureux  aôu- 
venir  :  quelques  fautes  et  les  rigueurs  de  la  saison 
nous  avaient  fait  éprouver,  sous  les  murs  do  Cons- 
tanline,  au  mois  de  novembre  précédent ,  un  grand 
désastre,  que  n'avait  pas  eftacé  une  admirable 
retraita.  Notre  ascendant  sur  les  populations  arri- 
carnes  en  avait  souffert;  la  susceptibilité  nationale 
était  d'accord  avec  la  politique  pour  demander  une 
réi>aration.  Le  GouveruementpenSaque  cette  répara- 
tion pottvail  être  obtenue,  soit  par  la  fotee  de»  ar* 
mes,  soit  par  des  négociations  qui  amèneraient 
Achmel-bey  à  reconnaître  notre  suzeraineté  et  4 
recevoir  de  nous  iinvestiture  de  son  beylfok; 

H.  le  lieutenant-général  conte.de  OiattrèMiM  » 
gouverneur  général  de  la  réfetoe ,  se  rendit  k  Oone 
le  26 Juillet.  Du  26  juillet  pu  i"  octobre,  un  camp 
fut  établi  à  Mjez  A.raar  ,  au  confluent  de  TOued** 
Gcheifetde  kSeybonse,  à  18  Imms  à  l'esIdoCdo»» 
tantine.  Sur  ce  point ,  qui  devaft  sei'vîr  de  base  d'o- 
pérations, furent  appelées  successivement,  deBone, 
d'Alger,  d'Oran,  de  France^  le8trou{)es  de  toutes 
armes  qui  devaient  Mneonrir  «n  siège;  1& ,  teran 
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>éunis  aussi  tous  les  approvisionnements  en  vivres 
•I  munîUoDt  de  guerre,  que  la  sagesse  el  une 
eafpérienee  conseillaient  de  préparer. . 

^  Pendant  ees  préparatifs,  ralentis  ,  contrariés  par 
eolioléi'a  ,  qui  régnait  à  Bonc ,  à  Alger  et  dans  le 
midi  delà  France,  ie  gouverneur  général  a  vaiteot^m^ 
et  suivait  des  négociation»  «vec  Hed|j-Aohmet. 
^-^U  lui  proposait  des  conditions  semblables,  en 
beaucoup  de  points,  au  traité  de  la  Tafna,  limi- 
tant aussi  nos  possessions  dans  Test  de  la  fiégencei 
■Mis  exprinent  plus  formeUament  la  suserainelé 
de  h  Franoeel  I»  fassaUté  do  bey.  Celui-ci  tantôt 
admit,  tantôt  rejetta  les  propositions  qui  lui  étaient 
foites.  11  parut  vouloir  éluder;  la  saison  avançait^ 
les  malheurs  de  fannée  précédenie  étaient  présents 
i  tous  les  souvenirs  ;  le  gouverneur  général  se  dé- 
termina à  rompre  les  négociations. 

Nos  troupes  partirent  de  Mjez-Amar  le  1"  oeWf 
bre;  le  6^  isMea  te.faiiCéi^iiiMiMr  les  plateaux  qui 
enUMirent  Constantine;  elle  13,  après  avoir  souffert 
des  rigueurs  prématurées  de  la  saison,  des  attaques 
continuelle  de  l'ennemi,  après  avoir  vu  tomber 
d!une  mort  glorieuse  son  général  en  chef ,  notrq 
armée ,  officiers  et  soldats  rivalisant  d'héroïsme  et 
d'ardeur  ,  franchissait  les  murailles  de  laplacç^t 
plantait  le  drapeau  i'rauçais  sur  la  Casbah.  '  ^  ' 
.  Depuis  cette  égf|||i;^  cette  ville,  administrée' |mSÉ 
des  chefs  indigènes  sous  l'appui  dTune  forte  garnie 
son  française,  a  joui  d'un  repos  qu'aucun  incident 
n'a  troublé;  des  reconnaissances  poussées  sur  tous 
les  points  delà  province  p^r  le  général  qui  y  com* 
mande  se  sont  faites,  à  peu  d'exceptions  près,  sans 
rencontrer  aucune  hostilité.  De  nombreuses  tribus 
oi^t  accepté  des  cheiks  sous  rinvestiimcc  de  la 
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France^  el  se  sont  reconnues  tributaires;  la  dîAie» 
qui  noua  atait  été  jusqu'à  préMnt  refusée,  neui  a 
été  payée;  les  commuiiications  sont  libres  entre 
Constantine  et  Bone,  et  les  indigènes  qui  s'élaienl 
eofuis  devant  nous  au  mois  de  septembre,  sont  ve- 
Mus  reprendre  leura  duimpanux  borda  de  la-  foute 
et  y  replacer  leurs  douars. 

Ainsi,  dans  les  deux  provinces  d*Oran  cl  Alger, 
une  possession  volontairement  limitée,  et  que,  jus-  • 
qn*à  présenit  aucun  ennemi  n'a  troublée;  dans  la 
province  de  Constantine,  une  puissance  ilBmitée, 

contre  laquelle  Tancien  bey  proteste,  mais  que, 
'  jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  osé  attaquer  :  telle  est  notre 
situation  en  Africfue  au  môment  où  le  Hinîslève 
vous  présente  son  projet  de  loi. 

11  vous  demande  18,170,408  fr.  pour  supplément 
aux  crédits  que  lui  accordait  le  budget  d'Alger  pour 

•  Sur  celte  somme,  400,000  fr.  seraient  employés 
en  dépenses  de  gouvernement  et  dépenses  acciden- 
telles et  secrètes,  16,274,408  fr.  en  accroissement 
d'effectir  et  1,500,000  fr.  en  travaux  extraordinai* 
res  civils  et  militaires. 

Déjà,  Messieurs,  sans  tenir  compte  des  sommes 
accordées  au  Ministre  de  la  marine ,  et  «employées 
pour  nos  possessions  dans  le  nord  de  TAfrique,  les 
crédits  portésau  budget  d'Alger  pour  1838,  s'élèvent 
à  22,646,499.  £n  allouant  le  supplément  demandé, 
'VOUS  aurez  consacré  pour  cette  année  plus  de  40 
millions  à  cette  dépense;  quelque  soient  les  res- 
sources de  notre  pays,  ce  sacrifice  est  considérable. 
Chacun  de  nous ,  avant  de  le  consentir ,  veut  se 
rendre  compte  du  but  pour  lequel  il  est  demandé  ; 
des  avantages  que  la  France  peut  s'en  promettre. 
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Aiini,  vùiee  (k>miiiitftkfo,  qui  devait  tonàs  pré- 
céder dans  cet  examen,  aélé  conduite  à  toutes  les 
questions  générales  qui  ont  tant  occupé  les  Cham- 
bres dans  les  sessions  précédentes;  il  suffira  de 
vous  exposer  en  peu  de  mots  le  résattai  de  ses  . 
délibérations. 

Si  un  peuple  n'était  qu'une  grande  association 
industrielle,  travaillant  pour  s^enrichir,  nes'ian* 
posant  des  sacrifices ,  ne  réunissant  d'immenses 
efforts  que,  pour  accroître  sa  fortune  nationale,  ou 
le  bien-être  matériel  de  chacun  de  ses  membres, 
il  serait  naturel  de  s^eSirayer  des  dépenses  qu'exige 
chaque  année,  roccupation  de  Taneienne  Régence 
d* A  Iger ,  et  de  se  demander  si  elles  sont  j  ustiAées  par 
les  profits  incertains  ou  éloignés  que  nous  pouvons 
en  attendre. 

Mais  dans  la  vie  des  nations  comme  dans  celle 
des  hommes ,  tout  n'est  pas  calcul  :  on  échappe 

parfois  aux  combinaisons  étroites  de  l'intérêt  ac- 
tuel; on  cède  à  de  grands  et  louables  instincts;  i 
on  éprouve  le  besoin  de  s'ennoblir  à  ses  propres 
yeux;  on  recherche,  dans  le  bien  que  Ton  fait^ 
dans  les  grandes  choses  que  l'on  entreprend,  cette 
dignité  morale  qui  assigne  aux  hommes  et  aux, 
peuples  le  rang  qu'ils  doivent  occuper  dans  le 
monde. 

Ce  noble  instinct  avec  les  efforts  qu'il  a  fait  foire, 
.  a  contribué  plus  que  l'active  habileté  des  intérêts 
nationaux  aux  progrès  de  la  civilisation.  C'est  lui, 
nous  le*  croyons  ,  qui ,  malgré  des  dépenses  trop 
souvent  inutiles,  des  finîtes  commises,  des  désastres 
éprouvés,  attache  vivement  la  France  à  la  possee» 
iion  d'Alger. 

Sur  les  côtes  de  cette  mer  Méditerranée,  ou 
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l'oMilifaMB  hunitee  s'agiie  ei  se  eloppo^  tvec 
une  si  inerveillelMe  «cthrité,  toas  les  peuples  senw 

blent  appelés  à  de  nouvelles  deslinées. 

La  Gfèos  a  seooué  les  chaioes  honteuses  sous 
iMqoèllM  elle  dormaii  depuis  4anl  de  siècles  $  elle 
a  recouvré  la  possession  d*eile»ni'ème ,  el  s'essaye 
i  rentrer  dans  la  carrière  de  la  civilisation  qu'elle 
parcourut  autrefois  avec  tant  de  gloire. 
•  Bb  Égypie,  un  bomme  habile  et  persévérant,  pro- 
itanl  des  germes  que  noua  avons  semés  dans  no- 
tre court  et  brillant  passage,  encourage  les  scien« 
ces  y  les  arts,  conçoit  et  accomplit  des  entreprises 
dignes  dea.  nations  les  plus  avancées. 

La  Turquie  elle-niAnie,  pour  se  relever  de  sa 
longue  décadence,  s'affranchit  de  tous  ses  vieui 
et  sanglants  préjugés,  et  ose  tenter,  sans  troubles, 
rimitalion  autrefois  impossible  des  habitudes,  des 
mcauts,  de  l'administration ,  des  institutions  de 
l'Europe. 

Pendantque  tout  s'éveille  et  s'anime  sur  ces  côtes, 
les  vastes  Étatsqui  forment  la  Régence  d'Alger  pou- 
.vaienl»ila  conserver  leur  vieille  et  stationnaire  eris-  ' 
tence;  peuples  barbares  à  Textérieur,  par  la  pira*^ 
lerie  dont  ils  infestaient  ces  mersj  à  Tintérieur, 
par  le  joug  tëroce  et  abrutissant  sous  lequel  ils  vi<- 
vaient  ?  Non  ;  ce  voisinage  de  la  piraterie  et  àef  re- 
lations  nationales  les  plus  actives,  de  la  civilisa- 
tion et  de  la  barbarie  ne  pouvait  durer. 

A  la  France  est  échue  la  sainte  mission  d*affran- 
ehir  le  commerce  de  T  Europe  des  tributs  et  des 
avanies  que  lui  imposaient  des  l)arbares,  et  de  rap* 
peler  à  la  civilisalion  des  populations  qui  ont  eu 
aussi  leurs  jours  de  gloire  avant  d'être  décimées 
ec  abaissées  soua  le  sabre  ottoman. 
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Ainsi ,  relever  ces  populations  rourhres,  ilopnis 
trois  siècles,  sous  un  joug  avilissant;  réveiller 
enelles'une  intelligence  et  des  vertus  (|ui  ont  brillé, 
en  leur  temps,  d'un  si  vif  éclat;  les  rattacher  à  la 
grande  famille  dont  le  despotisme  les  isolait  avec 
tant  de  soin;  les  attirer  à  nous  par  les  avantages 
de  notre  commerce,  par  la  liberté  personnelle,  la 
sécurité  de  tous  les  moments  qu'offre  notre  ordre 
social,  par  la  douceur  de  nos  habitudes,  par  la  sé- 
duction de  nos  arts;  les  l'ormer  peu  à  peu  à  nos 
mœurs,  les  allier  à  nous;  créer  sur  ces  rivages 
un  peuple  ami  de  la  France,  et  qui,  plus  lard, 
peut-être  s'identifiera  avec  elle;  tel  est  le  premier 
'  avantage  que  nous  devons  rechercher  dans  la  pos- 
session de  l'Afrique;  si  nous  sommes  humains, 

%     habiles  et  patients,  il  ne  peut  nous  manquer. 

Il  en  est  un  second  que  nous  devons,   dès  à 
présent,  y  trouver. 

'        Tandis  que  l'Angleterre  est  présente  sur  tous  les 
points  de  la  Méditerranée  par  Gibraltar,  Malte  et 
Corfou;  au  moment  où  le  |>acha  d'Egypte  augmente 
•  chaque  année  sa  flotte,  où  la  Russie  menace  à  cha- 

•  -  que  instant  de  faire  passer  à  la  sienne  le  détroit 

•  '  des  Dardanelles ,  où  les  eûtes  et  les  iles  de  la  Grèce 
^    olfrenl  quinze  mille  intrépides  marins  à  la  |)uis- 

sance  qui  saura  conserver  son  alliance,  nous  n  a- 
vions  sur  cette  mer  qu'une  petite  île  et  un  port,  la 
Corse  et  Toulon,  resserrés  dans  le  fond  du  golfe  de 
Lyon,  pressés  entre  rilalie  et  l'Espagne;  notre 
conquête  nous  a  donné  niaintenant,  stir  la  rive  op- 
posée, deux  cent  quarante  lieues  de  côtes,  des  porls 
qui  peuvent  devenir  sûrs,  Oran  en  face  de  l'Espa- 
gne, Bone  de  la  Sardaigne,  Alger  des  Kaléïires,  tous 
trois  sur  le  grand  chemin  que  suivent  les  vais- 

*  '  145 
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dans  le  Lovant. 

Ces  porli  seront,  pour  nôus,  à  la  fois  des  moyens 
d'allaque  el  de  refuge;  leur  seule  possession  ajoule 
il  nol^e  puissance  sur  ce  liltoral.  En  encourageant 
ici  h  pèche  du  corail ,  là,  le  commerce  avec  TEspa- 
gne,  à  Alger,  le  commerce  avec  toutes  les  parties 
<le  rilalio,  partout  le  petit  cabotage ,  nous  pouvons 
créer  une  population  maritime,  <jui^  en  temps  de 
guerre^  servirait  à  bord  de  nos  vaisseaux  et  augmen- 
terait le  nombre  trop  réduit  de  nos  marins'.  *' 

Ainsi,  propni^or  la  civilisation,  étendre  noire 
puissance  maritime;  tels  sont  les  deux  princifims 
is^b^ts  que  la  France  doit  rechurcher  dana  h  pot* 
{jession  de  l'ancienne  Régence. 

.  «   Ajoutons,  sans  vouloir  nous  prèl#r  a  éb  tnm 
pevtes  Ulnaîoiis»  que  rivrieiikare.|wni  rendm 
•tiles  les. plaines  que  iioqs  nous  sommes  réservées  et- 
celles  que  nous  n'occuperons  pa^  directement; 
qu'elle  peut  en  tirer  des  produits  ({ui  serikal  nti* 
iNMnt  échM«ia  eantre  les  produim  4s  Mte  in^' 
dustrîe;  que  le  oemmerce  de  Tintérieur  de  TAfri- 
que  peut  reprendre  le  chemin  de  Bone  et  d'Oran 
par  Constantine  etTlemcea,  qu'il  suivait «ntlicfoii; 
1^'il  pMiiteveniiHiltMi«poriant  qulil  n'était;  «n- 
«Mftgé»  par  la  sécurité  que  noue  substituerons  aux* 
désordres  et  au.  itespati^mi^  qui  raocueillaient' ha- • 
ifekuellement»  4»'  t    *.  .  • 

Ainsi,  te  péehe  du  corsU,  la  culture  dés  plaines 
que  contient  le  territoire*  de  Tancienne  Régenc^^ 
peut-être  les  richesses  que  pacheat  se^  montagnes, 
;  les  relaëoBé  /étid)lies^avec  les  earavi^  de  Vinjf^ 
*ffiear;  €|%ent«eii  Afrique  desjél^MBls^d:aelivjté 

• 

.  « 
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de  tous  ses  efforts. 
Tels  soott  .messieurs,  les  fruits  que  nous  devons 

jrèiirer  dé  notre  conquôle  et  des.  sacrifices*  qQ*eUi  » 
nous  impose.  Nous  pourrions  vous  dire  encore  que 
riionneur  national  nous  prescrit  de  la  conserver; 
que  labandonner  serait  la  livrer  de  nouveau  à  la 
piraterie  ou  à  uneipiiissaneequi  s'en  servirait'eonw 
tre  nous ,  et  peut-être  à  la  (bis  &  des  ennemis  èt  i 
lies  pirates;  mais  nous  avons  mieux  aimé  indiquer** 
le  but  que  nous  devons  nous  proposer  en  possédant 
rArrique,  les  avantages  réels  que  nous  devons 

-ireeherçhér  én  échange  des  sacriAees'qae  nous 


sons. 


-  c 


^  *  Nous  venons  d'indiquer  le  point 'auquel  doivent 
tendre  les  actes  du  Gouverneinent  ei  les  jrésohi- 
ti<His  des  Chambres.  Noii^  devions  nous  denasder 

si  l'état  de  notre  occupation,  telleque  nous  Tont  faite' 
le  traité  de  la  lafna  et  la^  prise  de  Constantine  ré- 
|«NMt  &  ce  trat  et  doit  iknis  Gioiliter  les  noyéMdc^ 
ratlMBdre.  • 

La  convention  passée  le  30  mai  i837  avec  Abd- 
el*IUder,  a  donné  lieu  à  diverses  observations. 

serait  pas  juste  de  ^re  qu'elle  a  créé  la 
ce  Abd«eM^adér  Ci  organisé  la  MatfameNlé 
arabe.  Cette  nationalité  est  ancienne  ;  elle  s'est  con- 
eeiwée  et  se  retrouve  dans  des  mœurs  et  des  croyan- 
oes  semblables  y.  même  chez  des  tribus^ qui  ne  se- 
eonnaissaioni  pas  t  m  t|ttç  des  intérêts  dîMreiits 
poussaient  à  des  luttes  continuelles.  Si  ces  tribus 
oat  été  réunies^  c^est  par  la  guerre  que  nous  leur 
a%oiis.taite;  pairie  besoia d'une  défense  eoiumune. 
QiHint  à  AMUèl-lùNlei;/4a  soonefe  ie'son  poirvoir 
parmi  elles  est  dans  ^ln^fucactère  religieux ,  son 

•         -        .  '       .  NM45 


Digitized  by  Google 


(  1071  ) 

iiUelligenee  9  son  aiubilion  el  son  intrépidilc.  Il 
avait  déjà  traité  en  1834  au  nom  clos  Arabes,  el 
comme  prince  des  croyants.  Les  tribus  de  l'ouest 
et  du  centre  delà  régence  obéissaient  déjà  à  ses  or- 
dres; il  avait  sa  capitale  où  il  créait  des  établisse- 
ments à  l'imitation  des  Européens.  11  grandissait 
surtout  des  services  qu'il  rendait  à  ses  compatrio- 
tes en  concentrant  et  dirigeant  leurs  eilorts  dans 
leur  guerre  contre  nous. 

Toutefois,  quoiqu'il  reconnaisse  la  souveraineté  . 
de  la  France,  quoiqn'il  demeure  simple  adminis- 
trateur de  la  partie  de  la  Régenceque  nous  ne  nous 
réservoDS  pas,  en  supposant  que  les  mots  de  souTe- 
rainclé  el  d'administration  aient  pour  lui  le  môme 
sens  que  pour  nous,  il  stipule,  dans  quelques  clau- 
ses du  traité,  avec  une  égalité  de  pouvoir  que  le  \ 
Gouvernement  ne  devait  pas  admettre.         «.  ><. 

Il  fallait  qu'Abd-el-Kader  avouât  la  souveraineté 
de  la  France  :  mais  des  expressions  plus  ou  moîos 
.claires,  alTaiblies  peut-être  en  passant  d'une  langue  ^ 
dans  l'aulre,  sulfisaienl-clles?  Le  signe  de  la  souve-    •  - 
rainelé  est  dans  le  paienienl  d'un  tribut.  Nous  sa- 
vons que  l'émir  pouvait  faire  quelque  difficulté  de 
le  payer  à  une  puissance  chrétienne;  cependant,  . 
sut  la  demande  qui  luienavait  été  faite,  il  paraissait 
y  avoir  consenti.  ^  .  ' 

Userait  désirable  qne  Ton  eût  préféré  le  tribut 
annuel  à  l'indemnité  une  fois  payée.  '  \ 

'   Le  Ministère  expliquait  avec  raison  dans  ses  dé-  • 
pêches  l'intérêt  qu'avait  pour  nous  la  conservation 
de  Médéah,  ville  qui,  du  haut  des  coteaux  de  TAt-  * 
las,  domine  la  Métidjah,  qui  nous  eût  donné  un  - 
facile  moyen  d'interdire  toute  communication  entre 

•  ,  •  "<••  ••••  r 

•  \ 

•*•.:•  ••    •        ,  -  •  • 

•  J    '     •  * 
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Test  €t  Foiiesl  de  la  Régence;  cependant  Mcdéali 
est  abandonnée. 

Une  ligne  arbitraire  limite  nos  possessions  aux 
environs  d'Alger  et  coupe  en*  deux  plusieurs  ou- 
tbans.  Leslermes  du  traité ontfaitsupposcr  que  nous 
nous  arrôlionsvers  Test,  avant  la  province  deCons-  > 
tantine,  supposition  inadmissible.  En  étendant  à 
l'est  notre  possession  jusqu'à  i*Oued-Kadara  et  au  de* 
là,  ils  ont  indubilablementexprimé qu'elle  se  prolon- 
gerait jusqu'à  la  province  de  Constaniine ,  et  n*onl 
pas  laissé  pénétrer  le  pouvoir  d'Abd-el'Kader  de^  *. 
cotéde  la  Hégence;  cependant  cette  volonté ,  dont  le  i 
Gouvernement  ne  doit  pas  se  départir,  n'est  pas 
exprimée  avec  la  clarté  désirable.  Ces  dernières 
irrégularités  doivent,  sans  doute,  être  attribuées  à 
ce  que  le  Ministère  avaitdonné  au  commandant  delà 
division  active  dans  la  provinced'Oran,  le  pouvoir  de 
traiter  même  pour  la  province  d'Alger,  sans  la  i>ar- 
lici|)ation  du  gouverneur  général  qui  y  résidait. 

Ces  fautes,  que  nous  venons  de  blâmer  ont  déjà 
donné  lieu  à  de  sérieuses  dillicuités;  elle  seront  ré- 
solues, nous  l'espérons,  d'une  manière  conforme 
à  l'intérêt  cl  à  l'honneur  de  la  France.  Votre  Com- 
mission désire  qu'elles  puissent  être  terminées  à 
l'amiable,  oar  elle  approuve  le  principe  sur  lequel 
repose  le  traité  de  la  Tafna. 

Dans  le  cours  de  la  dernière  session ,  quelque 
temps  avant  ce  traité,   une  vive  discussion  s'é- 
tait élevée  dans  la  Cliambre  des  Députés,  à  l'oc- 
casion de  nos  possessions  dans  le  nord  de  l'A- 
frique. Cependant ,  une   idée  semblait  dominetjj 
tous  les  esprits;  il  fallait  limiter  le  territoire  direc-' 
tement  soumis  à  notre  administration  :  t  Aurais-je  , 
»  le  désir,  dis^t  un  orateur ,  dans  la  séance  du  ^ 


I»  SI  avril  4è37«1&iirais-Je  le  dMrd^expédttiofi^  ilH- 

•  mitées  qui  voudraient  aller  jusqu'au  granJ  dé- 
»  sert?  Non,  Messieurs;  je  suis  convaincu  qu'au- 
n  tour  d'Oran ,  d*  Alger  et  de  Bone,  il  y  a  de  quoi 
n  occuper  phis  de  colons  et  de  spécnbteurs  qne 
w  nous  ne  pourrons  en  envoyer  d'ici  à  vingt  ans. 

•  Ainsi,  si  Ton  pouvait  arriver  à  nous  assigner 
M  quelques  lieues  de  terrain  autour  d'Oran ,  d'AU 
»  ger  et  de  Bone ,  je  serais  satisfait  et  il  y  aurait  là 
»  de  quoi  occuper  plus  de  colons  que  nous  n'en 
»  avons  (1). 

Le  mémo  orateur  répétait  dans  la  même  séance  : 
■  Si  Ton  pouvait  nous  assurer  en  AfKquo ,  Oran  , 

n  Alger,  Bonc,  avec  un  certain  territoire  autour  et 
»  des  relations  pacifiques  avec  les  populationsde  l'in- 

•  tériear ,  je  déclare  tout  d'abord  que,  comme  Dé- 
i>  pulé,  je  suis  prêt  à  y  souscrire,  et  qué,  comme 
»  Mluislrc,  j'accepterais  avec  joie  la  proposition  de 
j*  réduire  l'occupation  aux  environs  de  ces  trois 
»  points  (2)*.  »  .  . 

Enfin ,  dans'la  séance  du  32  avril  :  c  fév  AH  et 
»  répète  encore  que,  pour  moi,  si  Ton  m'assurait 

•  Oran ,  Alger,  Bone ,  si  l'on  me  les  assurait  avec 
9  une  certaine  étendue  de  territoire  autour  et  des 

•  relations  pacifiques  avec  les  tribus,  je4rouverai8  ' 
»  cela  excellent  et,  comme  Député  et  comme  Mi- 
»  nistre,  je  m'y  résignerais  avec  une  très-grande 
>ijoie(d)«>  » 

Getteopinion  émise  par  les  hommes  d*État  qui  pas* 

saieni  pour  avoir  les  vues  les  plus  hardies  sur  notre 

■ 

(4)  M.  ThieM ,  Mimiieur,  1837 ,  p .  9$^. 
(2)  id.  p.  956  . 
(3,  fd.  p.  9Ç8.  •  . 
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ddkttpMfcni  dbM  le  nord  de  r  Afrique,  était  partagée 
par  ceux  qui  avaient  toujours  paru  Tenvisager  avec 
plus  de  circonspection  et  de  réserve  ;  f  Je  pcDse,pour  « 
»  moD  compte,  dieait  l'un  d'eux ,  (|ircn  renonii^nt  & 
»  ces  établissements  permanents  sur  tous  les  points 
»  imporlanlsde  l'inlérieur  du  pajs,  en  se  reslrei-^ 
>  gnant  à  une  occupation  limité  non  pas  seulement  ' 
r  à  trois  ou  quatre  porls  dans  lesquels  on  serait 
»  renl'ei*mé,  mais  à  des  parties  de  territoire  autour 
»  des  principaux  pointe,  et  en  s'appliquant  h  vhre 
»  en  bonne  relation  avec  les  indigènes,  on  agit 
»  d'une  manière  beaucoup  plus  .conforme  aux  in* 
j»  térèts  de  la  France  en  Afrique ,  et  qu'on  lui  assure 
D  les  mêmes  avantages. en  lui  imposant  moins  de 
»  charges  (1).  » 

G'eat  œtte  idée  que  le  traité  de  la  Tafna  a  mise 
en  pratique  dans  les  provinces  d'Oran  et  d^Alger, 
et^  sous  ce  rapport ,  votre  Commission  l'approuve* 
.  Oeenpes  tout  la  Régence ,  nous  dit-on ,  de  Teiii* 
bouchure  de  la  Malluia  jusqu'à  l'ile  Tabarea  ,  de  la 
cdie  au  grand  désert.  Par  la  conquête ,  vous  vous 
êtes  subetitnés  à  la  puissance  du  dey  d'Alger;  ae 
renoncez  point  à  ce  pouvoir  aj;^*ès  tous  les  sacri* 
lices  qu'il  vouft  a  coûtés* 

Voiei  notre  réponse  : 

Le  droit  de  la  France  ne  peut  être  mis  eu  ques- 
tion ;  elle  doit,  en  toute  occasion»  te  teainjU^ir 
contre  tous  »  le  fiôre  reconnaître;  mais  nous  von^ 
Ions  qu'elle  l'exerce  suivant  ses  intérêts  et  son  hon- 
neur bien  entendus  i  non  par  vanité  naUpuale, 
mais  dans  des  vues  utiles  ;  de  manière  à  s'assurer 
les  avantages  humanitaires,  politiques,  commer» 
ciauxy  qu'elle  attend  de  la  possession  de  l'Afrique* 

(1j  Me  Guizol ,  MoHiUur,  p.  969. 
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âlÂéfefiWps  provinces:  de  Constantine,  de  Tîuery  , 
d'Alger  et  d*Oran  ,  vous  entreprenez  une  guerre 
doni  nu)  ne  peut  entrevoir  le  terme.  Voue  entm^ 
^  «ti  ItilMl^jlijgpc  dâs  tribus  paisibles  et  paissantes  quf 
n'ont  jamais  été  «oumises  même  au  dey  d'Alger. 
Vous  no  vous  faites  connaître  que  par  votre  force  j 
vous  eilra}'ez  et  vous  vous  condamnez  à  effrayer 
toujours,  ^oos  vous  obligez  à  exercer  sans  relAche 
%ne  cléninatioii  sévère ,  des  vengeances  terribles, 
un  ])Ouvoir  nn(|nel  répugne  le  bon  sens  et  l'huma- 
nité de  noire  nation.  Vous  ne  &ites  pas  phlS'^iii 
fb  f  «tes  pour  la  civilisation  de  ces  eontréel^  wisr 
1^  y  créez  qu'un  ptnvolr  préoaire  et  toujours 
menaèé;-  le  commerce  et  l'agriculture  ne  peuvent 
se  développer  au  milieu  de  pofiulatÎQns  toujours 
i^lMaa»  irritées  ou  iremUaiile»;^        ^  .  ,t .  «  ^ 
*  >'^vèi-un  «ulM  système  :  gardez  les Villes  de  la 
céte;  on  est  déjà  habitué  à  vous  les  voir  posséder. 
Les  Arabes  et  les  Kabaïlesne  les  disputaient  pas  amt 
Turcs  et  ne  vous  les  diaputeronipas  ;  As  oomprra*»' 
dfofit  feientét,  par  les  relations  commerciales  que 
tenr  offriront  vos  marchés,  que  votre  administration 
leur  est  plus  utile  que  celle  dudey.  Autour  die  chaque 
ville ,  occupez  uu  territoiro  qui  pniase  la  uour- 
rtr.  tifunlet  ce  territoire;  apprenez  à  tous  que  vous 
entendez  exercer  votre  pouvoir  direct  jusqu'à  ces 
limites;  au  delà ,  vous  ne  menaeea  plus  qui  lea  rea* 
pecte.  Les  indigènes  qui  ne  veuteot  paa  vivr^  aoua 
▼être  put^nce  emporteroiit  leurs  tentes  et  iront 
établir  leurs  douars  plus  loin.  Ceux  qui  recherche^ 
ront  votre  alliance  sauront  qu'il  est  une  «Oeiute 
protégée  dans  laquelle  vous  pouvez  lea  recevoir.  H 
nous  parait  impossible  que  peu  à  peu  un  peuple 
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intelligent  ne  s'habitue  pas  à  respecter  les  limites 
que  nous  nous  serons  posées  avec  modération  ,  à 
nous  traiter  pacifiquement,  nous  que  l'on  sait  Torts 
et  qui  voulons  la  paix  ,  à  admirer  les  améliorations 
que  nos  arls  apporteront  dans  le  territoire  que 
nous  nous  réservons;  cn(in  ,  à  préférer  aux  ven- 
geances que  nous  saurions  exercer  des  relations 
amicales  ,  utiles  \youv  tous, 

Nous  savons  que  Ton  est  encore  [HÎnétré  de  celte 
idée:  que  la  religion  mahométane  élève  une  bar- 
rière infranchissable  entre  les  Arabes  et  nous  ;  vain- 
cus ,  ils  nous  fuient;  victorieux  ,  ils  nous  extermi- 
nent. Lu  (jucrrc  suinle  est  agréable  à  Dieu  ,  dit  le 
Coran;  le  mal  (ju  ils  nous  font  est  œuvre  pieuse.  Il 
n'y  a  aucune  société  possible  entre  le  musulman 
et  l'infidèle. 

Ainsi ,  nous  serions  condamnés  à  d'éternelles 
hostilités  contre  les  peuples  que  nous  voulons  civi* 
User  !  Nous  serions  réduits  à  la  nécessité  de  les  ex- 
pulser^ de  les  détruire,  ou  d'abandonner  notre  con- 
•  quête!  Mais  ne  puise-t-on  pas  ces  traits  dont  on 
compose  le  caractère  arabe,  dans  les  souvenirs  d'une 
aatre  époque ,  plutôt  que  dans  l'étude  exacte  de 
leurs  mœurs  actuelles  ?  Nous  le  croyons,  Messieurs, 
nous  en  sommes  convaincus. 

Il  est  plus  sage  d'observer  les  Arabes  dans  des 
circonstances  plus  récentes;  veuillezsurtout  étudier: 

Les  relations  amicales  et  pacificiues  continuées  à 
la  Calle  pendant  trois  siècles  ,  entre  la  Compagnie 
française  et  les  Kabaîles  qui  l'entouraient  ; 

Nos  relations  au  Sénégal  avec  les  Maïu'es,  popu- 
lation semblable  aux  Arabes  de  l'Atlas; 

L'administration  ferme  et  sage  à  la  fois  du  génér 

.N«  115 


(  168(1  ) 

^  ni  ^Mimck-DusM;  à  Boue  «  ei     féfiuU^  ^'«tk 
atait  produilst 

*  L'inviolable  fidélité  que  nom  onl  montrée  depuis 
cinq  aasyles  Douairs  et  les  Smélas  dana  la  provii^ce 
d'Qran; 

Les  aenrioee  que  nous  ontrendoe  el  QOiia  cendeiK 

cncoretous  les  jours  nos  corps  de  troupes  indigènes; 

L'emploi  des  ouvriers  indigènes  soit  par  TÉtal 
pour  les  travaux  publics,  soit  par  des  propriélair^ 
européens  pour  la  culture  dé  Jeurs  terres  ; 

Ces  faits  et  hien  d'autres  nous  autorisent  à  croire 
que  des  relatious  paisibles  el  sures  peuvenjl  à'cUf 
Mir  entre  les  indigènes  et  nous. 

Voie!  donc  les  r^ultats  que  nous  espérons  de  la 
régie  de  conduite  qui  a  servi  de  base  au  traité  de  la 
Tafna  :  un  pouvoir  direct,  sagement  exercé  dao« 
,  les  vHles  et  sur  le  territoire  qui  les  entouro;  nue 
influence  sur  la  reste  de  Régence  »  influence  que 
doivent  accroître  clia(|ue  jour,  des  rapports  paci- 
fiques et  commerciaux. 

Dans  la  province  de  Couslantioe  rien  n'est  ear 
éore  réglé;  elle  est  la  plus  importante i  nmoa  d|i 
voisinage  de  Tunis,  elle  a  des  plaines  plus  étendues, 
des  populations  plus  douces  et  moins  nomades. 

'  Nous  devons  laisser  au  GouveraeaMit  le  choix 
et  la  responsabilité  du  mode  d'ooci^patioo  ,qia*il  y 

appliquera. 

Quel  qu'il  soit ,  la  conservation  de  Constantiae 
doit  en  laîre  partie.  Cette  ville  e^t  la  plus  graude* 
h  plus  peuplée,  la  plus  induelrieuae  de  la.  Aégeoce^ 
elle  a  été  longtemps,  elle  peut  être  encore  le  ren- 
dez-vous des  caravanes  qui  portent  les  produits  do 
riniérieur  de  T  Afrique  sur  les  eûtes  de  la  Méditer- 
ranée; eUe  est  entourée  de  ^lopulationa  amiee  a 
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qui  nous  avons  promis  protection  contre  les  ven* 
getnoes  de  Taneien  bey.  Sa  poeseasion  ett  poor 

fcofw  hn  signe  de  puissance  et  un  souvenir  de  cou- 
rage et  de  gloire.  Cette  ville  a  été  consacrée  par  le . 
«ng  de  nos  frères  répandu  sur  ses  rnnrs.  Lé  prési- 
dent du  conseil  nods  a  déclaré  que  le  Gouvernement 
ne  pensait  pas  à  l'abandonner* 

Lorsctue  le  Goinernement  atf ra  régularisé  le 
traité  du  30  mai,  et  organisé  notre  occupation  gé- 
nérale ou  restreinte  de  la  province  de  Gonstanline  ^ 
aotrè  simalion  dans  le  nord  de  l'Afrique  convien- 
dra aux  desseins  que  nous  devons  y  poursuivre.  * 

Le  projet  de  loi  qne  le  Ministre  de  la  guerre  vom 

a  présenté  doit,  pour  obtenir  votre  approbation^ 
avoir  été  préparé  dans  la  même  pensée. 
H  se  compose  de  debx  articles.  ' 

L'art,  i^'est  ainsi  conçu  :  ^  Un  crédit  extraor- 
»  dinaire  de  seize  millions  six  cent  soixante-ooze 
>  mille  quatre  cent  kuit  francs,  est  ouvert  au  Mi- 
»  nistre  de  la  guerre,  au  titre  de  Texercice  1838, 
»  pour  accroissement  de  reffectif  de  Tarmée  dans 
»  les  possessions  françaises  du  nord  de  TAfrique. 
»  Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti  entre  • 
»  les  chapitres  spéciaux  du  budget  de  la  guerre,  con- 
%  formément  à  l'état  A  annexé  i  la  présente  loi.  » 

Les  énonciations  de  cet  article  contiennent  une 
inexactitude  qui  est  rectifiée  par  l'état  auquel  il  se 
réfère.  Le  crédit  entier  de  46,671^406  fr.  n'est  pas 
demandé  pour  accroissement  d'eflêctif;  cette  somme 
comprend  200,000  fr.  demandés  pour  dépenses  de 
gouvernement,  sr  200,000  fr.  pour  dépenses  secrè- 
tes, et  compris  aux  chapitres  3  Oisei  24  du  budget. 

*  Le  chapitre  3  bis  du  budget  de  1838  accorde 
F.-V.  »  116 
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déjà  peur  4èpmim  tAe  gowowwicMH  HM^QM  fr*} 

le  chapitre  24,  pour  dépenses  secrètes,  72,000  fr.; 
le  premier  crédil serait  éievà  à  â06yOOO  f.,  \»  ê^mnà  » 

Ces  Bommet  soal  miset  à  b  diipadlîon  du  goii« 

verneur  général;  elles  sont  entre  ses  mains  un 
moyen  d'aclioa  pacifique  employé  lorscjiie  l^cir» 
oonstanoet  leréehuneai)  l'emploi  qu'elles  ra^vem 
se  peut  être  prévQ  à  l'avanee*  mais  ua  exemple  a 
prouvé  à  votre  Commission  qu'il  pouvait  être  quel- 
que fois  très-utile.  Au  mois  de  février  44)rnimri 
4^600  olHilettglis  de  la  IritHi  dta  Q^led-Zeîto«p»  ia* 
quiétés  par  Abd-el-Kader ,  se  sont  réfugiés  sur  la  * 
portion  française  de  la  Régence.  Us  ont  demandé 
%li  gouverneur  de  leur  donner  des  terres,  et  d'assu- 
rer  leur  subustaoe»  pendg^nt  quelques  mois.  Uî|a 
ferme  a  dté  louée  et  miiei  leur  diapoailioB  ;  ils  Mt 
reçu  les  instruments  nécessaires  pour  construire 
leurs  habitations  et  labourer  leur  terre,  et  dubléoii 
de  Vorgepeodaat  deux  moi^,  i>ais^^iUfid'efiire 
oal  iifiadu  «^ice  miUlairei  legouverMnr  général 
leur  a  donné  la  garde  d^  la  redoutQ  (]e  Itoudouaou 
sur  rOued-Kadara, 

Ainsi  peuvent  se  pré^îenter  dos  OQcasioa^  ini»Ui- 
pKées  «^Ifisammestmis^à  sa  dispoaîiioa  «nuieni 
un  précieux  moyen  d'inflqenee;  la  Commission  vous 
propose  d'accorder  ces  deux  suppléments  de  crédit. 

La  portiondes suppléments  demandés,  qui  s'appli- 
«aei  raeoroiasemeat  del'eSeoUf»  eMdel^»97i  ,4ûgf« 

Le  budget  volé  pour  4838  accordait  au  Ministre 
de  la  guerre  un  effectif  total  de  302,509  hommes 
6(  cb^vaux  ^ur  lesquels  il  était  autoiis^  | 

enlretenir  ea  AfrUiuç»  sur  le.  ti^4^  guerre. 
Vif)3i  i|on|ipes  al  7^480  fiifiimi  ou  mul§t$.  n 
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lui  était  accordé,  pour  pourvoir  à  leur  enipe&ien» 
ua  «Pédk;  spédai  de  49^4^7  Se. 

Mais  postérieurement  m  wle  4e  la  loi  qui  ac* 
cordait  ces  crédits,  la  nécessité  de  préparer  l'ex« 
pédiiioB  de  ConttanUn^  avait  fait  augmenter  peu  à 
peu  le  nombre  des  troupes  qui  se  trouvaient  alors 
dans  la  Régence  d'Alger;  le  Gouvernenaent  y  em^ 
ptoyaîl,  au  mois  d'oetobre  1837, 40|965  boœmes  et 
9,085  cbefuux. 

L'année  1838  a  commencé;  le  Gouvernement  a 
cru  nécessaire  de  conserver  les  troupes  qu'il. avait 
en  Afrique;  il  wus  demande  Tautorisation  d'y  en- 
tretenir, pendant  tout  le  cours  de  Tannée,  48,000 
hommes  et  1  i  ,372  chavaux  ou  mulets.  Ainsi  Taug- 
mentation  demandée  est  de  35,079  hommes  el 
3,892  chevaux  ou  mulets;  ajoutons  que,  dans  le 
supplément  de  crédit ,  ligure  une  somme  de  70^000 
frênes  pour  serviees  militaires  îrréguliers. 

Cet  elleclif,  Messieurs,  est  considérable,  les 
ressources  de  la  France  lui  parmettent  de  ie  cou- 
server  sur  pied  ;  elle  pourrait  »  en  le  laissant  ainsi 
à  trois  jours  de  ses  côtes,  supporter  une  guerre 
européenne ,  nous  n'en  doutons  pas;  et  cependant 
il  ne  faudrait  pas  noue  eiposer i  la  néeessité  d'en  re** 

tirer  môme  une  partie  ;  nous  semblerions  faire  alors 
un  acte  de  faiblesse.  La  prudenoe  conseille  de  ne 
laisser  en  Afrique  que  les  troupes  qui  y  sont  né* 
cessaires,  el  de  retirer  librement,  insensiblement, 
en  temps  de  paix,  tout  ee  qui  peut  rentres  en 
France  sens  compromettre  la  sftselé  de  notre  oc- 
cupation . 

Mais  pour  la  Un  de  1838,  une  armée  de  48,000 
liommes  est-eUe  eneove^néeessaire?  Le  traité  delà 

Tafna  en  pacifiant  louest  et  \^  centre  de  la  Ré« 
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gimt»$  1^  fiim^^  (ilOUBiMàae  en  nous  ren^a^  jmi- 
tfM»  de  TEst ,  n'onuils  pas  permis  de  b  réduire  ? 

.  Votre  Commission  ne  Ta  pas  cru. 
Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  écrit  et  signé  Uû  traité, 
il  £miI  le  mttreà  exécution  ;  laforce^ .qui  raid  lee 
négodalions  plus  fiiciles  i  rend  F exécirtion  da  Iseité 
plus  prompte.  Vous  imposez  ^des  limites  à  noire 
possession,  faites-les  reconnaitre,  iaites  preudre 
Vhebitude  de  les.  respecter.  Coléah.et  Blidah.  res^ 
talent  soumises  i  notre  administration  directe;  le 
gouverneur  général  a  dû  meltre  des  camps  dans 
leur.  jKOisinage  .  pour  s'assurer  leur  soumission. 
Songez  d'aiUeure.  qne  toutes  les  clauses. du  tcaiié 
ne  sont  pas  claires ,  qu'elles  exigent  de  nouireUes 
négociations. 

.  4  Conft^ntine  vous  êtes  les  maîtres ,  mais  toutes 
'les  tribus  de  la  province  n'ont  pas  reconnu  votre 

autorité,  et  le  bey  que  vous  avez  expulsé  veille  en- 
core sous  les  armes,  à  la  porte  de  son  ancien  beylick. 

Pendant  que  ces  germes  de  diflQcultés  subsistent^ 
MUS  croyons  que  la  prudence  commande  de  lai^sep 
en  Afrique  les  troupes  que  le  gouverneur  général 
demande  au  Ministre  de  la  guerre*  . 

Nous  n'avons  du  reste aueonedbservation  i  vous 
sfwmettre  sur  le  détail  des  chapitres;  leurs  clriflifes 
sont  la  conséquence  du  principe  que  nous  venons 
4*»adopter. 

-  Aifpi,  au  lieu  de  32|9Si  hommes  que  le  budgel 
permettait  d'entretenir  en  Afrique  pendant  l'année 

1838,  nous  y  aurons  48,000  hommes;  mais  cet 
excédant  de  25,079  hommes  sera-t-il  pris  sur  Tef- 
feetif  général  accordé  pemr  les  bea^S'  ÎQtérieufs  et 
extérieurs  de  la  f'rance,  ou  teiiffi-îi  mis  sur  pied 
m^^  pn  sus  de  Teilbclif  géuésal? 
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Dans  le  second  cas,  ces  25,079  hommes  sont  de 
nouvelles  levées  dont  nous  devons  la  solde  entière. 

Dans  le  premier  cas,  nous  les  faisons  seulement 
passer  de  France  en  Afrique;  notre  dépense  se  borne 
à  la  différence  entre  le  pied  de  paix  et  le  pied  de 
guerre;  en  portant  leur  solde  sur  le  pied  de  guerre 
au  budget  de  l'Afrique,  nous  devons  annuler  leur 
solde  sur  le  pied  de  paix  au  budget  des  divisionsin- 
térieures.  Notre  effectif  général  reste  toujours  à 
•  302,509  hommes  dont  la  répartition  est  autre  el 
plus  dispendieuse  que  celle  du  budget. 

Sur  cette  question  ,  M.  le  Président  du  conseil  et 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  ont  été  entendus  dans 
le  sein  de  la  Commission.  Ils  ont  commencé  par 
déclarer  que  Taugmentation  sur  laquelle  la  Commis- 
sion délibérait  était  déjà  effectuée;  que,  dès  le 
1*' janvier,  en  vue  du  budget  de  1838,  qui  lui  ac- 
cordait un  effectif  général  de  302,509  hommes ,  le 
Ministèreavait  cru  devoir  Taccroilre  de  25,079 hom- 
mes; qu'en  Afrique,  cette  augmentation  de  troupes 
lui  avait  paru  indispensable,  ainsi  que  la  Commission 
le  croyait  elle-même;  que,  d'un  autre  côté,  il  lui  au- 
rait parudangereux  d'opéreruneaussi  forteréduction 
sur  l'effectif  réservé  pour  la  France,  de  le  réduire  de 
278,060  hommes  à  252,987  hommes.  MM.  les  Mi- 
nistres ont.indiquéà  la  Commission  les  besoins  de 
chacune  de  nos  divisions  militaires  ,  qui  leur  sem- 
blent rendre  en  tout  temps  nécessaire  un  effectif, 
pour  l'intérieur,  de  278,000  hommes. 

Ces  explications  nous  ont  suggéré  une  première 
réflexion  :  les  crédits  accordés  au  Ministre  de  la 
guerre  pour  Tannée  1838  ne  lui  permettaient  d'en- 
tretenir que  302,509  hommes.  Telle  avait  été  la 
volonté  des  Chaiûbres,  d'autant  mieux  exprimée 
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4u*«il68  lui  ftvi^t  refusé  un  effsctif  plus  Toli;  lelle 

était  la  loi  de  finances  promulguée  cinq  mois  aupa- 
ravant; et  cependant,  dès  le  i"' janvier ,  il  met  sur 

•  fkà  me  •rmée  de  327  ,ô88  hommes. 

A  I9  mérité ,  «on  crédit  lui  étant  acci»nié  poiH* 
toute  l'année  ,  il  n'est  pas  obligé  d'avoir  toujours 
Je  même  noinJbre  d'hommes  sous  les  armes ^  c'est 

.«n  efieetif  meyen  que  les  Chambres  lui  acoordeni; 
il  peut  Taugmenier  aujourd'hui  en  le  réduisant 
demain.  Mais,  qui  ne  voit  que,  par  un  accroisse- - 
ment  aussi  considérable  dès  les  premiers  jours  de 
Fannée,  il  sortait  presque  nécessairement  de  Teffec- 
tifmoy  en  qui  lui  était  accordé?  Était-il  sûr  de  trou- 
ver dans  les  douze  mois  qui  allaient  suivre,  le  mo- 
ment de  le  réduire  dans  la  même  proportion  ?  C'é- 
laitse  préparer  Tobligation  de  demander  aux  Gham* 
bres  un  supplément  d'effectif ,  et  enlever,  autant 
qu'on  le  pouvait,  aux  Chambres ,  la  liberté  de  le 
refuser. 

Cette  mesure  arbitraire  était  d'autant  plus  blà- 
^  mable  q  ue,  dans  la  der n^re  session  ^  le  Ministère  s^#- 

lait  trouvé  dans  une  situation  analogue,  et  que  lés 
mêmes  prétentioiis  avaient  excité  dans  la  Chambre 
une  viire  discussion.  Il  avait  augmenté»  ea  1837 »  ée 
i9,837  hommes  nosforoesen  Afrique.  7, 537 honulies 
avaient  été  déjà  mis  sur  pied  en  excédant  de  Teffectif 
général  j  la  Chambres'élaitrésignéeàcetacle  accom- 
pli, maïs  elle  an^ait  décidé  que  le  surplus  d^  1S»8(K> 
hommes  serait  pris  sur  roffectif  général  ,et  Wendmit 
en  déduction  des  troupes  de  l'intérieur.  Tel  est 
Tobjel  de  rarticle^ili  de  la  loi  du  lA)  mai  1837.  . 

iiftsi  »  malgré  lai  pensée  de  la  ChambrOi  exprimée 
dans  la  éiscussion  de  wtto  loi  »  sadgré  la  détéNii- 
nalion  de  l'efléctif  général  4iar  Jii  Içi  de  finance  du 
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'  juillet  1837^  le  Ministère  a  dcjà  ajoute  à  l'ariiictv 

J*^y|Mll!U^,^  hpmnies  qu'elle  a  cédés 

l'armée  d'Afrique.  •  ^ 
Quelle  que  soit  l'influence  d'un  acte  ainsi  ac- 
compli^ même  irrégulièrement,  un  amendement 
leonforroe  à  rarticle  3  de  lâ  loi  du  40  mai  4837 , 
a  été  proposé  à  la  Commission.  Son  auteur  accor- 
dait encore  au  iMintslère  l'augmentation  de  7^587  . 
Jiommes  que  lui  aTait^accordée  la  loi  du  10  mai  povr 
l'exercice  1837,  mais  il  demandait  que  la  solde  de 
47,542  hommes  complétant  les  25,079  hommes  fût 
annulée  au  budget  des  divisions  intérieures.       '  . 

Contre  cet  amendement  Ton  a  dit  :  reffectif  géné- 
ral de  Tarmée  pour  1838  a  été  ûxé  à  302,509 
.komaiel^  mais  à  a  été  affecté  à  trois  destinations 
dilfêrentés,  278,066  devaient  pourvoir  aux  be- 
soins de  l'intérieur,  1,522  à  l'occupation  d'Ancône, 
et  22,021  à  l'occupation  de  nos  possessions  daûs  le 
nord  de  l'* Afrique. 

Sur  ce  dernier  article,  la  Chambre  avait  ref\isé 
é'u  Goùvememedt  un  accroissement  de  7,537 
iiommes  qo*il  avait  demandé ,  mais  oli  ti*entendait 
pas  l'obliger  a  occuper  l'Afrique  avec  un  effectif 
réddt  à  23,000  hommes.  Les  événements  qui  sé 
préparaient ,  le  sentiment  si  prononcé  que  noua 
serions  dans  la  nécessité  d'aller  demander  au  bey 
de  Consiantine  une  réparation  du  revers  que  nos 
àrmea  avaient  é|trouvé  au  mois  de  novembre  précé- 
dent, montraient  assez  que  ce  moyen  d'occupa- 
Uon  serait  insu flisan t.  Aussi  la  Commission  du 
b^get  disait-elle  dans  son  rappoM  :  «  Ce  n'est  pas. 
»  ^e  la  majorité  de  la  Commission  croie  que 
0  icmtes  les  opérations  en  voie  d'exécution  doivent 
>?16tre  terminées  à  la  fin  de  cette  Unilée ,  et  qué  le 
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»  Gouvernement  «oii^^u  r ifliffeusefliieii  1 

•  voir  dès  la    jaDvier  18» ,  4<>g*M<lt<>gifPliy» 

»  en  Afrique;  mais  elle.aJonné  la  préMÉmwilfeT 

'  ^  cliiUrc ,  parce  qu'il  suilU  à  la  situation  où  elle  veul 
«  .  voir  arriver  no$  ppssessii^ns  algériennes^  ei  { 

•  .'qu*en  çulre^  styles  .expéditions  n'ont  pas  mmAi 
»1a  pacification  du  pays,  le  Gouvernctment  pomti  < 
»  instruire  la  Chambre  des  événements  ,  et  récla- 

»  mer  dès  Touverture  de  la  session  prpoiha^ie  u|^,.i 
»  extension  dans  lèscf^dits.  ».  ,  ij!  r> 

Dans  la  séance  da  23  j  uin  4887 ,  le  vote  delaCliain- 
brefutcon(oirucauxpropositions  de  sa  Commission»,  i. 
et  lut  expliqué  do  la  même  manière  (i).      ,  /  ;  ; 
_  Ainsi  »  le  Mii(iis|re  étaîi  comme  9Qtorisé.4*avanee.>n 
âi  venir  demander  une  augmentation  d'efTectif^pour  . 
l'Afrique  ;  seulement,  la  quotité  de  raugraentation 
devait  être  détei  minée  par  les  circonstances  p  e(  l'oA^  u 
sait  que  les  cÎKConstanoes  et  notre,  aiiuation^  en 
Afrique  sont  telles^  que  la  Commission  croit  devoir  ^ 
porter  Teffectif,  pour  1838,  à  48,000  hommes.  ,  » 
^Mais  pourquoi  prendre  sur  l'efTcctif  destiné  au^  ; 
scârvice  .de  Tintérieur  cet  excédant  de.  SS^OT^-^ 
hommes  que  réclame  l'état  de  nos  aflbires  en  ^^fri^  ,^ 
que  ?  Pour  garantir  la  sûreté  de  notre  conquête'  . 
d'Alger,  faut-il  compromettre  celle  de  la  France?  , 
Lorsque  la  Chambre  a  pensé  dans  la  dernièrej^ 
session  que  '278,086  hommes  étaient  n^ces^ires  -  ^ 
pour  l'intérieur,  qui  nous  auloriscrait  à  dire  au-i  f 
iourd'hui  qu'une  armée  de  26Q.52A  hommeauneut.  ^ 

ysuflareî  ,  ,  .  \*  ♦ 

Pour  soutenir  l'amendement;  oil  a  répondu: 
la  loi  du  20  juillet  1837  a  fixé  Tette^tif  de  l'armçe, 

(\)Ym  les  diieoiini  de  M.  OaniHMMnt ,  MmHêv, 
p.iaS2,.ctdeM,SIstUettd«laRe4ofte,j>,  1653«  . 
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misoala  lïîsposilion  du  Gouvernomefll  pour  rann4'*e 
1838,  à  3012,509  hommes.  Ce  n'est  (|ue  pour  se 
rendre  compte  des  dépenses  qu*entraîne  l'occupa- 
tion que,  depuis  4834,  on  a  créé  pour  Alger  un 
budget  particulier.  On  n'a  pas  entendu  faire  une 
armée  spéciale  d'Alger ,  distincte  de  Tarmée  de 
l'intérieur  f  avec  Teffectif  général  qui  lui  est  ac- 
cordé ,  le  Gouvernement  doit  pourvoir  à  tous  les 
besoins  de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur ,  et  lors- 
qu'on lui  réservait  la  faculté  de  demander  des  cré- 
dits supplémentaires  si  les  besoins  de  l'Afrique  excé- 
daient les  prévisions  du  budget,  c'était  comme  dans 
l'exercice  alors  courant,  afln  de  faire  passer  du 
pied  de  guerre  ou  pied  de  paix  les  troupes  qui  lais- 
seraient l'intérieur  pour  aller  en  Afrique. 

C'est  iiinsi  que  Ton  a  procédé  pour  les  deux  der- 
nières années. 

La  loi  du  21  août  1835  portant  fixation  des  dé- 
penses pour  rannéc  1836,  accordait  un  elfeclif  gé- 
néral de  304,072  li.  qui ,  déduction  faite  d'un  45* 
pour  les  incomplets,  descendait  à  297,315  hommes. 
274,960  étaient  pour  lesdivisions  intérieures,  4 ,488 
pour  Ancône,  et  23,867  pour  l'Afrique.  Mais  les  be- 
soins de  l'Afrique  augmentèrent.  Le  Gouvernement 
y  porta  ses  forces  à  34,450  h.  11  prit  cet  excédant 
sur  TeOectif  général  ;  en  demandant  par  la  loi  du 
47  juillet  4837  une  augmentation  au  budget  spécial 
de  l'Afrique,  il  proposa  une  annulation  correspon- 
dante au  budget  des  divisions  intérieures. 

Le  budget  voté  le  48  juillet  4830  pour  4837,  ac- 
cordait au  Gouvernement  un  effectif  général  de 
302,509  h.  278,066  étaient  destinés  aux  divisions 
intérieures,  4,522  h.  pour  Aucune  et  22,921  h. 
pour  l'Afrique. 
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'  T.e  Gouvemetnenl  eut  besoin  de  pdrter  ses  ti^upes 
eu  Afrique  à  41^^58  b.  La  loi  du  10  mai  1837  lui  a 
tMordé  110  «csdroissjMnenl  ré^l  de  TelOEscUf  géiién^ 
de  7, 567  h«M&is^  après  une  discussion  ^pprofondiev 
il  fut  décidé  que  les  autres  12,300  h.  seraient  pr^ 
sur  refl'eclif  (Je  l'intérieuFt 

A.  la  ifériiéi  'tiar  radoption  de  ramendemem^ 
i'àrmèêr  »  France  i  serait  réduite  à  960,524  h.| 
mais  cette  réduction  n'a  rien  qui  puisse  inquiéter, 
sait  que  ('on  consulte  l'état  in^îrieur  du  paj^s,  soit 
4|Q«  l'en  examine  sa  siMialion  extérieure. 

Il  r^lte  d'ailleurs  du  çompte  rendu  pour  l§3è 
que  reffeotif  entretenu  à  Tintérieur  n'a  été,  pen- 
dant cette  année,  que  de  247,338  h.  (comptes  géné- 
raux pré^ntés  par  le  Ministre  de  la  guerre ,  p. 
.  Suivant  le  projet  de  loi  présenté  dans  la  session 
*  actuelle  |)our  les  crédits  supplémentaires  de  i8&^  et 
d'après  les  développemeiitsqui  y  sontjoints,reffectif 
j;énéral accordé  pour  1837,  déduction  faite  d'un  45* 
jpoiir  les  incomplets,  était  de  303,190  h.  dont 
283,869  h.  pour  Tintérieur ,  1,522  pour  Ancdne, 
et  37,799  pour  l'Afrique;  et  reffoctif  moyen  réel 
entretenu  à  l'intérieur  n'a  été  que  de  254,844  h. 
Ainsi  Tamend^ent  biisseràaii  Ministre  de  là  guerre 
13,000  h.  au-dessus  de  ce  qu'il  aVait  en  1836, 
et  6,000  au-dessuî>  cil'  ce  qu'il  avait  en  1837;  il  évi- 
tera un  ^rcroît  do  dépienscs  que  ne  réclament  hi 
l'honneur  ni  la  »ùreté  de  notre  pevs;  il  ferar  re$- 
pecler  le  droit  des  thambresqde  le  Hlnistétre  a  viofe 
en  aulicipanl  sur  leur  vote.  * 

Sur  cet  amendement.  Messieurs,  votre  Commis- 
sion a^été  partagée  j  ainsi  elle  ne  l'a  pas  adopté  et 
Vous  propose  le  vole  pur  et  simple  de  l'article  pre^ 
mier  du  projet  do  loi.  -  , 

,  liions  devons  ajouter  que,  depuis  le  jour  où  la  Gon^ 
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mission  entendait  les  mehitH^esdu  cabtmlt  1|ytfèilMt 
^tle  résolution,  un  inddek'^Mqde  dontm  rie 

peut  méconnaître  la  gravité,  a  éclaté  à  rimprovisle 
«Jsur  nosfronlièresdu  Nord;  M,  ie  Président  du  Coil* 
Mil  s'en  est  prévalu  dans  la  Commissiofi  génèrala^ta 
budget  de  4839  pour  obtenir  tous  les  crédits  que  le 
'Ministre  de  la  guerre  avait  demandés,  etcettâ  Gom* 
%iiission  les  lui  a  aoeordés.  Ce  qui  n'élait  d*ab6rd 
qu'une  question  financière  devenait  ainsi  tout  à 
•coup  une  question  de  dignité,  nationale.  Si  nneécil* 
^miesage,  en  I6ute  antre  clrbonM^ce,  pouvait  re- 
commander de  réduire  de  18,000  lionStoes  notrp 
-firmée  intérieure!  la  prudence  ne  C0iiseillait«èlle  pas 
délaisser  au  Gouvernemanttoik  ce  qu'il  demandait 
jpour  faire  face  à  des  événements  dans  lesquels  sa 
responsabilité  pouvait  et  devait  s|ule>4M  engagée  ? 
:  Ces  considérations  étaient  de  nature  à  modifier 
quelques-unes  de^  opfnioub  qui  avaient  soutenu 
#aniend6ttent  pcofkiâl,  maié'iiné  noarélle  délibé^ 
ration  n'a  pas  été  nécessaire  puisque  !a  Commis- 
sion vous  proposait  déjà  d!adopter  Tarticle  pre- 
^fir^u  projet  d#.  loi.  <^ 

Pour  maintenir  l'ordredans  nos  possessions  d'Afri- 
que, pour  assurer  h  paix  en  arrêtant  par  la  crainte  les 

indigènes  qui  seraient  tentés  d'être  nos  ennemis,  • 
|K>ur  ofirir  une  protection  toujours  prête  à  ceux  qui 
aceeplent  notre  pouToir,  nous  sotnmes  obligés  d'avoir 

sur  pied  une  armée  encore  considérable.  Mais  il  est 
•d'autres  dépenser  qui  doivent  être  la  suite  de  noire 
oeaupation.  LesétahUssementsqiierapatbique  igno- 
rance des  Turcs  a  laissés  dans  la  Régence  sont  loin  de 
Aous  suttire.  Notre  armée  manque  de  casernesi  d'hù- 
pitaux  I  de  magasins  ;  les  eaux  qui  deseMdeBt  des 
coteaux  de  l' Allas  dans  les  plaines  de  la  Métidjah  et 
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quelques  parties  de  ces  plaines,  et  en  rendent  le 
voisinage  daiigMreux.  Aucune  route  ne  traverse  le 
territoire  que  noto^aociipoiis;  les  ports  ne  sonC  pas 
sûrs.  »  L'hunanité ,  la  prudence ,  la  politique  nous 
commandent  d'y  faire  quelques  travaux.    '  '  '  '  * 
ii^lwdgelor4iD^ûre,diansIe&eessionspréeéâentes, 
îtAurnituGeavenieinent  les  moyens  d^entrerdanft 
cet  ordre  de  dépenses.  On  nous  demande  4,500,000 
iranes  de  crédits  supplémentaires  pour  les  pour- 
mwe  avec  plus  d'activité.  G'estrobjet  de  Tari.  2du^ 
projet  de  loi  que  nous  eiAninofnsl      p   -  ' 
Le  Ministre  indique  la  dépense  totale  qu'exigera 
chacun  des  travaux  qu'il  projette ,  et  la  somme  qu  il 
crdit  poiucmr  y  employer  pen^&nt  Tannée  1838 , 
paf  supi^éitoMt  au  bildget  ordinaire.  Nous  nt»tis 
^expliquerons sur  Tun  et  l'autre  points.  -h»  »  > 

Nous  apprécierons  ces  différents  travaux  dans 

roidbre  qu'indique  leur'degré  d'urgence  el  d'otVitél 

•  •  » 

§  i*'.CAS£RN£S,  HOPlTAUXi  IIAGASUiS. 

Depuis  que  nous  occupons  les  différents  point!» 
delà  côte  d'Afrique,  l'AdminisUation cherche  à  tirer 
parti  d'anciene  étabftieements  pour  lo^  les  soMMêv^ 
pour  recevoir  les  malades  ou  les  prisonniers,  pour 
emmagasiner  les  vivres  ;  mais ,  en  général ,  ces 
établissements  ne  présentent  pas  les  conditions  de 
snlnbritéque  Ton  devait  exiger.  Danrlea  lieux  <A 
Y  on  n'a  pu  en  trouver,  le  soldat  a  été  logé  dans  des 
barraques  en  planches  dont  souvent  il  avait  encore 
pins  i  souffirir.  Les  praticiens  éclairés  que  nous 
avene  nu  en  Afrique  «ttriboeni  à  cette  ^nse  OM 
partie  des  maladies  nombreuses  qui,  chaque  année^ 
font  des  ravages  dan^s^  les  rangs  de  ooiro^armée. 
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Le  Gouvernement  croii  que  la  dépense  totale 
pour  les  casernes ,  hôpitaux,  prisons  et  magasins 
militaires  s'clevera  à  4,700,000  fr. 

11  ferait  ces  travaux  à  Alger,  h  Oran,  à  Bone,  à 
Bougie,  près  de  Blidah,  près  de  Coléali,  au  camp 
de  laChiffaet  aux  camps  établis  sur  la  roule  de  Bouc' 
à  Constanlinc.  Rien  n'est  demandé  pour  cette  der- 
nière ville  où  notre  armée  paraît  avoir  trouvé  des 
établissements  convenables  et  suHlsants. 

Il  résulte  des  états  fournis  à  votre  Commission , 
qu  avec  les  établissements  déjà  existants,  les  amé- 
liorations qu'ils  ont  déjà  reçues  et  le  crédit  de 
4,700,000  fr.  demandé  par  le  projet  de  loi,  ou  au- 
rait, sins  compter  Constanline,  des  casernes  pour 
39,000  hommes,  des  hôpitaux  pour  près  de  4,000 
malades j  des  prisons  pour  J, 700 prisonniers,  des 
écuries  pour  7,400  chevaux. 

Comme  nous  n'avons  eu  aucun  document  cons- 
tatant l'état  actuel  des  bâtiments  à  réparer,  aucun 
plan  indiquant  les  travaux  que  l'on  veut  entrepren- 
dre ,  aucun  devis  qui  puisse  nous  faire  connaître 
le  prix  des  matériaux  dans  chaque  localité,  le  prix 
probable  de  la  main-d'œuvre,  il  nous  a  été  impos- 
sible d'apprécier  cette  évaluation  de  la  dépense 
totale. 

Nous  devons  cependant  faire  deux  observations  : 
Les  travaux  définitifs  de  casernement  que  le  Gou- 
vernement va  faire  en  Afrique,  doivent  être  pro- 
*  '  portionnés  àTeflectif  ordinaire  que,  pendant  long- 
temps, il  sera  vraisemblablement  obligé  d*y  garder, 
et  non  pas  à  l'effectif  accidentel  et  extraordinaire 
qu'il  y  entretient  en  ce  moment.  Or,  en  ajoutant 
hs  établissements  de  Constantine  à  ceux  qui  figu- 
n>nldans  les  projets,  nous  voyons  qu'il  aurait,  à 
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D'un  autre  côté,  il  serait  d'une  mauvaise  admî- 
nisiraiîoii  de  iaûre  de«  if^vaiiui  permaneoU  el  dis- 
imdieqii  4ws  des  Ueiix  où  ik  n'aufaienl  qu*iuie 

utilité  passagère.  Les  camps  deDréan,  de  Guelmael 
de  Mjez-Ainar  sont  bons  aujourd'lmi  pour  assurer 
k  ipuie  de  Boue  à  CcoisUiatine;  nuiis  lorsque  celta 
route  sera  ijulo lorsque  \m  tribus  qui  la  bonlent 
auront  pris  l'habitude  de  vivre  paisibles  sous  nos 
lois,  il  suflira  de  conaerver  un  de  ces  camps.  11  ne  - 
faut  pas  reiiouvelor  la  laïUe  de  la  Tafna,  faire 
ouvrages  qui  sesiaieut  plus  tard  abaudoanés* 
Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  votre  Commission 
attache  une  telle  importaitce  à  des  travaux  qui  doi- 
vent prQtégiur  la  paoté»  ménager  la  v&q  de  nos 
soldats,  qu'elle  vous  progpsê^  dés  à  pr^pt»  d'ac» 
corder  un  crédit  supplémentaire  pour  cet  objet  ;  le 
budget  de  1838,  chap.  xi\,  art.  2,  accorde  déjà 
uu  wilUon  j  uous  vous  propasQus  d'y  ajouter  qpo 
ég»l6  f.t«..ei.  iifiOfkéiOùtt* 

S  II.— OESSÉCBElRIirrS. 

Le  territoire  qpi  environne  Qrau,  Ar^w  et 
.  taganem  ^t  trés-sain  i  mais  il  en  est  autremani  des 

plaines  de  la  Hétidjah  et  de  la  Seybouse. 

La  plaine  de  la  Métidjah  est  resserrée  entre  les 
coteaux  du  petit  Allas  ail  sud,  1^  W^if  d'Alger  et 
les  coUims  du  Sab^l  au  qord  i  ^Ue  ae  descend  vers 
la  mer  que  du  côté  du  nord-est  et  par  une  pente 
très-douce  j  et,  encore,  des  sables  atuoncelés  àl  em- 
houot^ure  de  s^s  rivières  viennent  en  gêner  la 
cours.  U  ffésulia  de  cette  disposition  das  llaux  que 
l^  .ean:^  (^Vii  descpndenV  de  l^tlas  au  (^j^maâiâif 
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d'Alger,  ne  coulant  que  dilTicilemenl,  s'arrêtent  çn 
beaucoup  d'endroils  et  forment  des  marais  dont 
Tinfluence  fatale  se  fait  sentir  au  loin. 

La  plaine  de  la  Seybousc,  au  sud  de  Bone,  est 
encore  plus  insalubre  ;  elle  est  arrosée  par  deux 
rivières,  la  Seybouseet  la  Boujima,  et  par  plusieurs 
ravins  qui  descendent  des  montagnes  voisines; 
elle  est  inondée  dans  la  saison  des  pluies,  le  prin- 
temps et  l'automne;  les  eaux  s'arrêtent  dans  quel- 
ques-unes de  ses  parties  plus  basses  que  le  niveau 
de  la  mer.  Les  exhalaisons  qui  s'en  élèvent  produi- 
sent les  épidémies  connues  sous  le  nom  de  fièvres 
d'été  et  de  fièvres  d'hiver. 

Le  Gouvernement  s'est  déjà  occu|^  de  combattre 
l'insalubrité  de  ces  deux  plaines.  Il  a  employé,  jus- 
qu'à la  fin  de  183G,  sur  les  fonds  qui  lui  étaient 
accordés  pour  services  civils,  dans  la  province  d'Al- 
ger, 223,000  fr.,  et  dans  celle  de  Bone  120,000  fr. 

Il  paraît  qu'en  4837  il  a  été  einployédans  la  pre- 
mière, 30,000  fr.  ;  et  dans  la  seconde,  10,000  fr. 

Ces  travaux,  surtout  dans  la  plainedela  Métidjah 
ont  produit,  nous  dit-on  ,  des  résultats  satisfaisants. 

C'est-là^  Messieurs,  une  utile  entreprise,  et  que 
vous  devez  être  disposés  à  seconder. 

Toutefois ,  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  vous 

indiquer  mêmeapproximativement  la  dépense  qu'en- 
traînera le  dessèchement  de  ces  deux  plaines. 

Les  études  faites  dans  la  Métidjah  ne  comprennent 
que  le  territoire  situé  entre  l'Arrach  et  la  Hamise, 
et  les  environs  du  camp  de  Bouflarick.  Plus  de  la 
moitié  de  la  plaine  reste  encore  à  étudier. 

D'ailleurs,  les  plans  et  devis  des  dessèchements 
projetés  entre  l'Arrach  et  la  Ilamise,  ont  été  dres- 
sés en  1834;  ils  furent  faits  par  le  chef  du  génie, 
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revisés  par  le  colonel  directeur  et  soumm  au  Comké 
fies  forlificatioiiB  qui ,  le  23  juillet  1835 ,  émit  Fam 
que  k  piM  grande  purtié  des  éindes  dtweol  être 
refaites.  Votre  Gommission  igiMve  si  Vm  S^M  BtH 
occupé  depuis. 

Aux  Mvirons  de  Bone^  même  iasuAisance  dai» 
la  préparadmi  des  projets.  Ib  ont  été  prépnéi 
par  le  chef  du  génie  ,  contredits  par  le  colonel  M* 
recteur,  et  n'ont  pas  été  soumis  au  comité. 

Voire  Gompiissioii  n'a  donc  aucun  mojtm  de 
j  uger  si  h  dépense  totale  des  dessèchements  mm 
de  2,500,000  fr.  comme  le  dit  le  Gouvernement^  si 
eUe  sera  plus  faible  ou  plus  forte. 

Néanmoins  elle  croit  indispmsable  d*activer  ces 
travaux  ;  et  toat  en  priant  M%  le  Ministre  de  la  gnerra 
"  d*ordonner  des  études  plus  sérieuses,  elle  vous 
propose  d'accorder  pour  1838^  un  supplément  de 
créditde  60,000  fr. 

§  111.  BOUTES. 

11  est  inutile  de  signaler  l'importance  politique, 
Gonunerciale,  civilisatrice  des  voies  de  commoaica- 
tira  qui  uniraient  entre  enx  les  différents  points 
du  territoire  que  nous  nous  sommes  réserfé.  Béjà 
des  routes  ont  été  ouvertes  dans  les  trois  provinces 
de  Bone,  d'Oran  et  d'Alger. 

La  route  d«  Bone  à  Constaniine  a  été  tracée  par 
rios  oflieiera  du  génie,  dans  nos  deux  dernières  ex* 
péditions.  On  a  estimé  qu'elle  aurait  une  longueur 
de  160,000  mètres.  C'est  la  seule  route  entreprise 
dans  cette  partie  de  la  Régence. 

Dans  l'Ouest,  il  en  existe  une,  entreprise  depuis- 
1831  et  terminée  ,  qui  réunit  Oran  au  fort  de 
Ners-d-Kébîc.  Il  paraîtrait  utile  de  bffolQnger  d'O* 
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ran  jusqu'à  Arzcw,  dans  une  longueur  de  60,000 
mètres. 

Quatre  routes  principales  ont  été  ouvertes  de  1832 
à  1835  dans  la  province  d'Alger  5  elles  partent  toutes 
de  la  ville  d'Alger  :  la  première  se  dirige  au  sud- 
ouest,  vers  Coléaii,  par  Doueira  et  Maelma;  la  se- 
conde au  sud,  vers  Blidali,  par  Doueira  et  BoulUirick: 
la  troisième  au  sud-est,  vers  le  territoire  occupé  par 
la  tribu  des  Béni-Moussa,  par  Koubaet  le  gué  de 
Constantine.  La  quatrième,  à l'esl^  vers  l'Oued- Ka- 
dara,  par  la  Maison  Carrée,  la  Rassaula  et  Bou- 
do  uaou . 

La  longueur  tolale  de  lal"  est  de  51,100  mètres. 
De  la  seconde  21,000 

De  la  troisième  28,000 

De  la  quatrième  41,000 

Total  des  quatre  routes. .  .  •111,100 

Mais  elles  sont  déjà  ouvertes  sur  une  partie  de 
leur  étendue. 

La  première  sur  35,100  mètres. 

La  seconde  0,000 

La  troisième....  0,000 

La  quatrième.  .  ,17,000 


67,160 

 ^ 

74,000 

Le  Ministre  estime  cpie  les  parties  de  roulesdcjà 
ouvertes  lui  cuiilcronl,  encore  po?ir  être  mises  à 
P.-V.  5  ^  117 

m 

r 
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Parties  ouvertes 
mais  non  ache- 
vées  67,160 

Parties  à  ouvrir  
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l'état  d'entretien ,  340,000  fr. 

En  réunissanlensuitelesrou- 
Jes  ou  parties  de  routes  à  ou- 
vrirdanslestroisprovinces,  on  a 

une  étendue  totale  de  294,000 
mètres.  Le  Ministre  croit  que 
le  njclre  reviendi-a  a  iO  fr.  Ce 
qui  fait  une  dépense  de  2,940,000 

i  En  tout  3,280,000 

Il  nous  était  difficile  de  savoir  si  cette  évaluation 
est  rigoureusement  exacte. 

Nous  n'avons  aucuns  renseignements  sur  le 
prix  des  matériaux  dans  les  lieux  que  ces  roules 
doivent  traverser  5  le  coût  des  travaux  dépendra  aussi 
des  ouvriers  que  l'Administration  pourra  employer. 
Le  nombreux  effectif  que  nous  laissons  en  Afrique, 
pour  1838 ,  lui  offrira  une  utile  ressource ,  et  elle 
ne  doit  pas  hésiter  à  en  faire  usage,  puisque  Ton 
a  remarqué  que  le  travail  de  nos  soldats  tourne  au 
profit  de  leur  santé.  Nous  recommandons  aussi  rem- 
ploi des  indigènes;  c'est  un  moyen  de  nous  les  attacher 
que  de  les  faire  participer  à  de  semblables  amélio- 
rations. 

Il  a  été  affecté  aux  routes,  en  1837,  sur  les  fonds 
alloués  pour  travaux  publics ,  une  somme  de 
96,000  fr.;  le  budget  de  1838  a  pu  fournir  une 
somme  égale;  nous  vous  proposons  d'y  ajouter  un 
crédit  supplémentaire  de  120,000  fr. 

§  IV.  PORT  d'alger. 

Nous  n'avons,sur  les  côtesde l'ancienne  Régence, 
tju'un  seul  port  creusé  de  main  d'homme,  le 
port  d'Alger.  Il  esllrès-étroit  et  peu  profond.  Il  peut 
ontcniren  tout  soixante  bâtiments,  quelques-uns 


Digitized  by  Google 


(  4600  ) 

de  huit  oents  conmaiiXi  la  plupart  4ji6  tMi$  cwê§. 
Les  vaififieaux  de  gaeriPd  ne  peiffent  y  entrer.  )ls  te^ 

lent  en  dehors  exposés  pendant  la  mauvaise  saisoa 
aux  venlâ  du  uorçi.  Alger  eel  le  ppint  eeptral  de 
celte  côte,  la  capitale  de  rancienne  Régence,  le 
symbole  de  notre  souveraineté;  ce^i  là  que  m 
trouvent  nos  priacipaux  établieeeniCQts  ;  il  £$t 
turel  d*y  avoir  notre  port  militaire. 

Suivant  les  plans  qui  ont  été  §ouoiis  m  YPtre 
GommissioDy  il  serait  focile  de  faire  un  port  d'une 
grandeur  suffisante  en  continuant  vers  le  sud-est 
le  mohù  actuel  dans  une  longueur  de  57jD  mètree, 
et  en  construisant  une  jeftée  de  la  porte  ^aliazoon 
jusqu'à  la  roche  d'Algefna  vers  l'iîst-sud-esjt,  dans 
une  longueur  de  !285  mètres.  ' 

La  passe,  comprise  entre  ces  deux  jetées  aurait 
200  mètres  d'ouverturoj  Tcspace  qu'elles  renfei** 
meraient  serait  de  208,876  mètjres^jfrés,  4MP  ^  bec* 
tares  environ.  La  profoqdeur  moyenne  de  l'eau 
serait  de  \  A  uictres.  l)ne  partie  du  port  recevrait 
les  bâjtiojbe^ts  marchands,  upe  ^utre  les  v^i^seanx 
^e  guerre. 

Nous  ne  vous  parlons  pas  d'uA.  second  p<^(  pfo- 
jeti.4rfst  4m  pmuyar,  ouvrage  quji^oiis  paraU 
inutile,  ni  des  réparations  de^  qjaais,  travail  qjuû 
n'est  pas  urgent. 

Les  deux  jetécu»  dont  nous  voys  avons  indiqué  la 
longueuret  ladirection,  seraientconstruiteseuj^iogp 
de  béton  et  couronnéos  en  moellons  et  m  pieriMi 
de  taiUe.  La  dépense  totale  est  portée  à  44  millions. 

Quelle  que  soit  l'étendue  de  celte  djçpoftisp,  votre 
Commission  vous  propose  de  re«ytr4prendre.  1^ 
eM  frappée  de  l'imminente xiécessité  d'avoir  à  Alger 
un  port  militaire  pour  reti^r.  4a  notre  canou^ 
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l'un  clos  principaux  fruits  que  nous  en  dttendous. 
Nous  avons ,  cVailleurs ,  été  encouragés  par  une  ex- 
périence déjà  &ite.  Avec  les  fonds  ailoôés  chaqae 
année,  rAdministrdtiM  a  déjà  eommenoé  le  pro- 
longement du  môle  et  l'on  a  remarqué  que  chaque 
mètre  de  prolongement  améliore  le  port  existant  ei 
ménage  anx  vaisseaux  un  abri  plus  sûr.  *  Ainsi ,  'ce 
travail  est  déjà  utile  avant  être  achevé.  Nous  vous 
proposons  d'allouer  pour  1838  un  supplément  de 
crédit  de  ;}20,000  fr. 

Les  antres  travaux  projetés  par  le  Gouvernement 
nous  ont  paru  moiAs  «rgents  ou  moins  utfles. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  n'a  pas  insisté  sur 
le  crédit  demandé  pour  le  matériel  de  rartiUerie. 

Il  pourra  être  bon  d*avoir  à  Alger  un  lasaret» 
sinon  comme  moyen  sérieux  de  préserver  la  Ré- 
gence de  l'invasion  des  maladies  contagieuses  ,  au 
moins*  pour  conserver  avec  les  ports  de  Tltalie  des. 
relations  plus  faciles  ;  mais  aucun  plan  de  ce  laaaret 
dont  on  porte  la  dépense  totale  à  600,000  fr.  nVst 
produit;  on  ne  sait  môme  pas  au  juste  sur  quelle 
partie  de  la  côte  on  le  placera. 

Enfin ,  les  fortifications  ^e  *  le  Ministre  se  pro- 
pose de  faire  à  Alger ,  à  Booffiirick ,  à  Blidah ,  à  Go* 
léah,  sur  la  ligne  de  la  Chifla  ,  sur  la  route  mili- 
taire de  Gonstantine  ne  nous  paraissent  pas  toutes 
nécessaires.  11  &ut  remarquer  »  d'ailleurs,  que  le 
chapitre  \ix  du  budget  accorde  déjà  pour  fortifica- 
tionsetbâtimentsmilitairesun  crédit  de  1,500, 000  f.j 
il  résulte  d'un  tableau  inséré  à  la  page  171  du  pre- 
mier volume  des  documents  imprimés,  que  depuis 
1830  il  a  été  employé ,  en  fortifications  seulement , 
2,176,915  fr.  Nous  pensons  que  les  travaux  vrai- 
ment utiles  pourront  se  faire  au  moyen  du  crédtl 
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ordiaaire  accordé  cha<|iie  imnée  par  le  budget» 

Ainsi,  nous  partageons  entre  les  casernes,  hùpi- 
lAVxet  magasins^  les  dessèchements ,  les  routes,  et 
lepori  d'Alger ,  le  crédit  supplémentaire  de  i  mil- 
liM  500,000  fp« ,  ^iesMuié  par  l'art.  2  dn  projet 
de  loi. 

11  nous  parait  utile  de  demander  pour  la  session^ 


1 

I 

tés  a?ec  les  AMids  que  nous  tous  propoaonsd'alloi^. 

Votre  Commission  vous  pr<qpose  doue  de  iaiseer 
en  Afrique  unjeflieclîf  suffisant  pour  y  asseoir  Car^ 

temcnt  notre  puissance;  elle  vous  propose  de  don- 
ner une  active  impulsion  à  des  travaux  qui  seront 
utiles  à  la  santé  de  nos  troupes,  qui  mettront  en  «e- 
lalion  iSEicile  les  divers  points  du  territoire  que  no|w 
administrerons,  ({ui  donneront  aux  vaisseaux  de 
r£tat  et  à  ceux  du  commerce  un  refuge  assqré  Stt|^ 
«M  eéte  quelquefois  dangereuse.  , 
Mais  tout  ne  sera  pas  terminé  par  ces  Cteopids 
moyens  de  sécurité,  d'ordre,  de  prospérité  que 
nous  portons  sur  le  territoire  de  rancienne  Ré-  . 
gencof  il  ne  suffit  pa»  non  plus  que  1^  Gouvera|h 
ment  assure  aux  populations  qui  livvoi^^sous!^ 
dépendance,  tous  les  bienfaits  d'une  juste  ^  sage 
administration;  il  ne  suffit  pas  qu'il  entretienne 
4es  cotations  amicales  avec  les  tribus  qui  poi|»  en- 
vironMiBrii  il  importe  que  les.  plaines  que  nous 
^Ous  sommes  réservées  soient  mises  en  culture  ; 
mais,  par  qui?  devems  nous  y  appeler  des  calons, 

uMfu|^  riitatî.,,.  ;  M^.^^j; .  ;: 

*  lieu  teftains;euUM4^  q|ii  entô^riit  le»  villes 

ou  villages  <jue  nous  occupons  d'Oran  à  ia  Callo, 
ne  sont  pasdes.liiens  ^ns  niaitrcs  que  npns  pui^* 
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•Mhs  abandonner  ao  premiar  topant  ;  dans  quel-* 

ques  parties  de  la  Régence,  le  droit  de  propriété 
lest  recoanu  des  Arabes;  ils  iaoqiiièreiU  al  kl 
tratismattant  »  bien  qu'ils  n'aient  paa  ka  moyena 
réguliers  que  nous  atona  da  le  prouver  et  de  dé* 
terminer  les  limites  et  l'étendue  de  la  leri  e  à  la- 
quelle il  s'applique. 

Quelques-iina  da  ces  immeublaa  apparlanaieftt  i 
avant  la  eonquéte,  ait  domaine  pablic;  ce  sont  lea 
seuls  dont  le  Gouvernement  pourra  disposer, 
ai^rés  qu'il  lea  aura  raoonous  et  en  aura  pris  pos.- 
aasaioii.  i 
•  S'en  aervira«>l-il  pour  eréer  en  Afrique  des  eolô* 
nies  militaires?  On  a  cru  qu'il  serait  possible  de 
tiouveren  France,  soit  des  soldais  libérés  du  a^- 
we  f  aoit  daa  jannea  gens  aana  travail  qui  oonsan^ 
lawfcîMii  à  ae  sonmetirean  réf^e  militaire  >  deka  or- 
ganiser on  légion fl  de  les  envoyer  en  Afrique.  Là 
on  leur  donnerait»  sur  les  points  les  plus  avaai)^ 
étt  territoire  que  nious  aoanpoiM ,  une  étfyad/^  de 
Mrrain  proportionnée  à  leur  nombre  ^  où  ils  bAi^- 
raieni  et  qu'ils  cultiveraient;  ils  seraient  soldés  et 
entretenus pandant  cinq  ans  par  l'État,  qui  leur 
CrarBÎmit  ao  outre  rargent  i  las  flttt^riaw  et  les 
mtilëaémsairaa  pour  ae  aonatruire  une  maiaon  al 
mettre  leurs  champs  en  culture  ,  les  bestiaux  et  los 
«emenaaa  que  demanderaient  leurs  proprii^ii^,  Gqfi 
'  aokma  garaniiraient  nos  possessions  aoBj^^éf^  i|t« 
cursioMdaa  indigènes;  ik a^uvairaient  lîba  tîU^ 
et  les  colons  civils  qui  pourraient  s'établir  entre 
eux  et  les  \iiles.  Ils  permettraient ,  après  q|^^<fS 
annéaa^  dtr^uire  de  moitié  ies.5roiipa|qi^  i^as 
sommes  oblî^  d*a«oir  en  Afriquift'  ^ 
Votre  Commission  ne  coud^ui^e  pas  d'une  m£^- 
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mè  MHMliri»  systène;  cefMMhnl  41»  «'t 

TU  devoir  le  recommander  au  Gouvernemeal. 
fouB  dotHoas  d'abord  qu*tl  aoii  pratieiibld)  la  via" 
«I  bcile  en  Frenee^  îl  est  peu  de  bras  qui  man-  , 
[uent  d6  travail  ;  les  hommes  formés  par  la  disci- 
ilioe  da  service  rniHcaire  aom  presqftie  assaréa*  dé 
rouver  dans  nos  campagnes  une  vie  aisée  ei  hono- 
*ée;  ils  y  ont  des  devoirs  de  famille  à  remplir  ; 
1  y  én  aurait  peu  qm  accepteraîant'  les  chances  de 
;ette  émigration.  Arrivés  là  ils  ne  ^gHtlem  ^ 
/ivre  seuls;  leur  nouvelle  condition  ei^igerait  qu'ils 
se  créassent  une  fomiUe.  Quel  moyen  raiscjpîible 
aurait-on  de  la  iear  prooarer?  Daas  leur  vii  iagri- 
cole  et  par  les  intérêts  qu'elle  leiir  créerait >  ils 
risqueraient  de  perdre  bienite  l'apti<ii^0«Bf|Maa 
qui  les  rendroit  propres  à  remplacer  unepartie  d^ 
notre  armée  active;  pendant  cinq  ans  ils  coûte- 
rait plus  à  TÊtal  que  la  foroe  qu'ils*  devraitat 
remplacer,  cl,  après  cinq  ans,  qui  nous  garanli- 
raient  qu'ils  ne  reviendraient  pas  en  Francet  fin* 
fin  juM|u'èleursdispo8ilioMmilitaires,Vîlslésw^ 
servaient ,  pourraient  avoir  des  inconvcuienls  ;  il 
serait  à  craindre  qu'ils  ne  respectassent-  pas 
trés^ssmpidettsaflftent  les  fipontiàaiSMNir  •leaqaeltes 

on  les  aurait  placés ,  et  qu'ils  (MUrelinssenl  avec 
les  indigènes  cet  état  de  luttes  (  i  <i  hostilités  que 
nous  devms  nous  effMroer  da  fikire  disparattre. 

Dans  une  pensée  dill'érente ,  un  membre  de  la 
Commission  a  proposé  d'accorder  au  Ministre  de  la 
guerre  âOO^OOÔiWripMto^eiiieettrdgeînents  aai  co- 
lons français  qui  vondruieiit  s  établir  dans  nos  pos- 
fle8sisaa#4frique.  OaAS'lintention  de  l'auteur  de 
l'amenâenioat ,  ces  «.iiicAirageinânis  consisteraient 
m  ceci  :  on  leur  donnerau  des  terres.  Le  domaine  u 
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des  propriétés,  mais  elles  ne  sont  pas  encore  re- 
connues; d'ailleurs  elles  ne  sont  pas  aussi  étendues 
(ju  on  pourrait  le  croire;  il  faut  que  le  Gouverne- 
inenl  ait  la  faculté  d'en  acheter  pour  donner  aux  co- 
lons qui  se  présentent.  Il  serait  utile  en  outre  de 
cadastrer  ces  terres,  d'entourer  d'une  enceinte  les 
'  A  lliages  que  fourniraient  les  colons.  Il  ne  suffit  pas 
dc  icuroiïrir  les  arbres  de  nos  pépinières;  il  faut  leur 
donner  celte  autre  sorte  d'encouragements.  Ainsi 
ont  été  créés,  auprès  d'Alger,  les  villages  de  Kouba 
et  de  Dely-lbrahim. 

On  a  répondu  que  le  vérilableencouragementque 
l'Klal  devait  donner  aux  cultivateurs  qui  voudraient 
s'éiabîir  sur  notre  territoire  en  Afrique,  c'était  de 
itMir  assurer  la  paix  et  la  sécurité.  Qu'il  pouvait  y 
avoir  des  inconvénients  à  les  appeler  par  des  se- 
cours plus  directs.  Les  exemples  de  Kouba  ei 
Dely-lbrahim  ne  permettent  pas  d'en  espérer  de 
grands  avantages;  «  En  1831 ,  des  colons  arrivèrent 
^)  en  Afrique  lorsqu'il  n'y  avait  encore  aucun  tra- 
»  vail  à  leur  donner;  il  fallait  fournir  à  leur  sub- 
)»  sistance  et  leur  procurer  des  abris;  en  1832^  des 
>'  terrains  leur  furent  assignés  à  Kouba  et  à  Dely- 
>•  Ibrahim'-;  on  leur  bAtit  des  maisons ,  on  leur 
»  donnades  rations,  des  instruments,  des  semences, 
)»  des  bôtes  de  labour.  iMais  ces  hommes  sansar- 
>i  gent  ouvrirent  des  cabarets,  se  livrèrent  aux 
»  charrois  et  cultivèrent  fort  |)eu.  *  (Documents 
imprimés,  2"  partie,  p.  389.)  Tout  au  moins  faudrait- 
il  prendre  des  précautions  inlinies  pour  rendre  ces 
efforts  utiles  cl  les  Ministres,  consultés  sur  ce 
point,  nous  ont  répondu  que,  depuis  un  an,  occu- 
pés du  soin  d'établir  et  de  consolider  notre  puisi 
Kîince  en  Afrique,  ils  n'avaient  pu  encore  étudier 
tous  les  moyens  de  l'utiliser. 
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La  <lominîi8ion  a  été  {Murlagée  sur  le  mérite  de 
MtMMBdemat;  eSlfi  114  tous  propose  pas  de  l'a- 

[opter.' 

Au  Burplni,  MeMÎeurs  »  saoaexckure  »  &  Dieo  ne 
ilaise ,  Ieah0mMft>i|tti  viendrant  en  Afrique»  soit 
lour  y  seconder  généreusement  les  projets  de  civili- 
aiîon  que  Je  Qoumnaemenl  doîl  y  £mrjiier»  soit  pour 
mployerlearseapitaux^  leur  activité  et  leur  indus* 
xie  sur  cette  terre  qui  peut  retrouver  son  antique  fé- 
xmdiié,  les  ooloiis  que  désire*  avant  tout  la  mqorité 
le  votre  Coiumission  ,  ce  sont  les  indigènes.  Nous 
/oiKkâons.  qu'ils  s'attachassent  au  sol,  qu'ils  chan* 
^easeeni  leurs  lentes  en  maisons,  qu'ils  pris« 
sent  riiabitude  d\in  travail  continu,  qu'ils  pus- 
sent insensiblement  se  lier  à  nous  par  les  exern^ 
pies  saialaires  que  nous  leur  donnerions ,  par  les 
échanges  profitables  qu'ils  viendraient  faire  sur  le 
marcbé  de  nos  villes ,  qu'enfin  ils  en  vinssent  à 
oomprendre  et  à  bénir  la  puissance  proledrice  soiia 
laquelle  ils  vivraient.  Nous  l'avons  déjà  dit,  nous 
ne  pensons  pas  que  leur  felîgioa»  si  du  moina  noua 
neVoutrageons  pas ,  énAïUise  entre  eœt  et  nous  une 
kirrière  insurinontable. 

Nous  cTQifimSf  au  contraire,  pottvoi^  former 
avec  eux  un  peuple  qui  nous  sera  utile  sur  les  cô- 
tes de  r Afrique,. et  cette  espérance  que  doit,  avec 
l'aide dtt  temps,  réaliser  nm  administration  habile, 
sage  et  constante  dans  ées  vues,  est  un  des  princi- 
psux  motifs  f|ui  nous  font  accepter  l'idée  des  sacri- 
fiées qae  Je  Franee  éivra  oufpomf  encore  long- 
temps. 

M'oublions  pourtant  pas.  Messieurs^  que  notre 
devoir  est  de  Iravailtar  à  rondati  ces  sacrifices  plus 

légers. 

Us  seraient  éternels  avec  Tétat  de  guerrif  la  paix; 
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nous  permellra  de  les  réduire  chaque  année.  Des 
molifo  accidentels  et  passagers  exigent  encore  la 
présence  de  ,48,000  h.  dans  Fanoienne  Bégettc^ 
mais  nous  avons  Heu  ifésptitw  qu'une  ftorlie  de  ces 
troupes  pourra  rentrer  en  France  au  commence- 
menlde  1839. Les  travaux  que  vous  autoriserez  pour 
consefVeir  hi  saAté>  la  force  al  la  vie  de  noa  soMaU , 
pourrendve  les  oomifiânieationapliis  rapides  ^  Aici- 
ïitcront  encore  la  réduction  de  notre  effectif  mili- 
taire. AÎAsi,  la  politique  que  riiumanilé  et  la  rai- 
son nous  conseillent  de  suivre,  doit  à  la  fois,  par 
nn  lieureox  accord  «  atténuer  les  ehargas  que  la 
France  s'impose  pour  l'Afrique,  et  nous  créer  en 
Afrique  un  établissement  solide,  puissant  et  glo- 
rieux. 
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PllOJET  DE  LOI 
PrétemUparlê  GomverneméM. 

Article  premier. 

lin  crédit  exlraordinaire 
de  teiie  millions  six  ceat 
soixante-et-onie  ttiil le  quatre 
cent  hqit  fi«acs  (16,671,408 
francs)  est  ouvert  an  Minis- 
tre de  la  guerre ,  an  titre 
de  l'exercice  1838,  pour  ac- 
croissement de  Teffectif  de 
l'armée  dans  les  possessions 
françaises  du  nord  de  TAiri- 
«fue. 

Ce  crédit  extraordinaire  • 
demeure  réparti  entve  les 
chapitres  spéciaux  du  budget 
de  la  guerre ,  conformément 
à  Tétat  A  auneié  à  la  pré* 
seule  loi. 

Art.  t. 

11  est  également  ouvert  au 
Ministre  de  la  guerre ,  au  ti- 
tre du  mepie  exercice,  uu 
crédit  spécial  dun  million 
clbq  cent  mille  francs 
(l,5U0,000,lr.)  pour  travaux 
extraordinéires^^vibet  nii- 
litaii  es ,  à  effectuer  iPHr  les 
divers  points  de  l'Algérie, 


PAMiT  hb  loi 

Amendé  parla  Commission • 

Article  premier*  *% 
Comme  au  projet. 


Art.  3. 

Les  deux  premiers  paru- 
grapbas  comme  an  pioj^t^ 
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nOlEX  DS  LOI  rUOJET  DE  LOI 


Ge  «rédit  «str»or<imir«  f 
ne  pourra  receToir  an* 
MM  autre  affeetaftton ,  d«* 
meure  réparti  par  chapîtret 
du  budget ,  conformémeiil  é 
Tëtal  B  CMiimé. 

Il  MM  MBda  «a  nwjplM 
ifécial  el  diflinet^de  .m 


-  Art.  3. 

11  sera  pourvu  aux  dé« 
penses  extraordinaires  au- 
torisées par  la  présente 
l*l,  au  moyen  des  ressources 
ifHsordéei  par  la  loi  de  fi- 
nmces  du  00  juilld  4g37 
pour  loi  Iwioiw  d»i^Mrelce 


11  sert  rendu  y  JUms  Upro^ 
ëkêimesÊ^tiiM  4e$  Cktmbms^ 
nnoon^tespécial  el  ditUacl  « 
deaoncmplnl.  ■ 

€o«ime  an  projet* 


-  •  «■ 


s 

m 

I 
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ÉTAT  A. 


NATURK 

DKrE.t  SB  s. 


Gouvernement  d'Afi  iqnc. . 

Etats-majors  ..•  •.. 

Gendarmerie  

Solde  cl  entretien  des  trou- 
pes  

Habillement  et  campement 

Lits  militaires  

Transport»  généraux  

Remonte  ge'nerale  • 

Harnachement  

Fourrages  

Servicci  militaires  irre'gu- 
liers  

Dépenses  accidentelles  et  se- 
crètes. •  . 

Total  


CRKDITS  EXTRAOBDlNAinEN 

DEMANDÉS 
par  le 
Gouvernemi. 

ACCORDES 

par  la 
Conimisfiou. 

fr. 

200,000 

230,110 

9,015,414  1 

l,19J,97D  1 

CC,S04  1 

Comme  au 

m,700  , 

>  projet. 

6o:$,4oo  1 

;i»2,840  1 

l,29U,970 

70,000 

200,000  / 

16,071,408 
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Chambre  de$  Oéputéi», 

SESSION  1838. 


RAPPORT 


FAIT 

An  Bom     ta  ConmMon  *  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  Un  coneemant  du  créditi  à  ouvrir  au  Mh 

nulère  de^Jinances  sur  l'exercice  48S8, 

PAa  M.  DCPAAT, 

Député  d€  TarB-et-Gar^mie. 


Séance  du  30  Mai  1838. 


a 

Il  est  une  pensée  qui  doit  diriger  sans  cesse  les  Coni- 
ipissioQS  chargées  de  rexamen.de  projets  de  loi  de 
erédita  supplémentaires  et  extraordinaires  et  influer 
sur  leur  détermination  :  cette  pensée  est  l*appliea- 
^  tion  du  principe  qui  regarde  comme  un  abus  inlo- 

^  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Desmoasseaux 
de  Givré,  Deslongrais,  Kihouct,  Daprat,^L^enlily  Saglio, 
Uoat  de  Beliurt ,  Pascalis,  Beii^is. 
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lé^^ble,  dangereux  pour  Tordre  de  notre  compla- 
bililéy  rintroduclion  des  crédils  qui  apparaissent 
inopinément  dans  les  premiers  mois  d*an  exércice, 
qudqnefois  même  avant  le  vote  du  budget  auquel 

ils  s'appliquent,  et  qui  doivent  être  affectés ,  soit  à 
rinsufiisance  des  prévisions,  soit  à  un  service  qui 
ne  pouvait  ôtre  prévu  au  moment  de  la  rédaction 
du  budget. 

Nous  (levons  lious  défendre,  à  cet  égard,  d'aucun 
acte  de  complaisance  aiin  que  MM.  les  Ministresétu- 
dient  avec  plus  de  soin  les  véritables  besoins  des 
divers  services ,  et  qu^ils  en  appréciai  l'étendoe 
avec  plcis  d'exactitude;  comme  aussi  afin  d'obtenir 
que  leur  prévoyance  s'applique  à  reconnaître  les 
causes  qui  peuvent  survenir  dans  le  cours  de  Texer- 
ctce ,  et  qui  sont  susceptibles  de  tromper  les  corn- 
binaisons  les  mieux  établies.  Les  budgets  alors 
comprendraient  l'ensemble  des  dépenses,  et  les 
Ctommiflttons  qui  sont  chargées  de  leur  examen 
pourraient  les  apprécier  et  les  mieux  combiner  avec 
les  recettes. 

Cela  dit,  nous  allons  en  iaire  Tapplication  au 
^jet  de  loi  concernant  des  crédits  à  ouvrir  à 
H.  le  Ministre  des  finances  sur  rnureioe  1888» 

montant  à  5,057,352  fr.  48  c. 

Ces  crédits  sont  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; ils  s'appliquent  à  divers  chapitres  du  bud- 
get du  Ministère  des  finances  de  Texercice  1888  ; 

nous  les  traiterons  séparément  et  dans  le  même 
ordre  qu'ils  se  trouvent  portés  au  projet  de  loi. 
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CHAPITHE  XXI. 

Admhmlration   centrale  des  Jiucuices. 

Ce  chapitre  a  été  dolé,  au  budget  de  1838,  de 
'     5,487,500  fr. 

Sur  cette  allocatioH  : 

L'administration  centrale  des  forêts  prend  une 


allocation  de   221,700  fr. 

L'administration  des  contributions 
indirectes   641,100 

L'administration  des  postes   436,500 

Les  crédits  demandés  par  le  présent 
projet  viennent  accroître,  comme  suit, 
les  précédentes  allocations  : 

Pour  les  bureaux  <fc  l'administra- 
tion des.  forêts   5,000 

Pour  les  bureaux  de  l'administra- 
tion centrale  des  contributions  indi- 
rectes  15,000 

Pour  les  bureaux  de  l'administra- 
tion centrale  des  postes. . .  :   ;^,550 


Nous  avons  du  rechercher  les  causes  et  motifs  de 
ces  augmentations  de  crédits. 

L'exposé  dit,  en  ce  qui  concerne  le  crédit  de 
5,000  francs  pour  les  bureaux  de  l'aciminislra- 
lion  des  forêts,  que  de  nouveaux  travaux  ont  été 
imposés  à  cette  administration  pour  les  opérations 
relatives  à  l'extinction  des  droits  d'usage  dans  les 
boisdel'État,  etquc  le  supplément  decréditdoit  être 
accordépour  cette  dépense. 

P.-V.  5  118. 
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Cependant  nous  lisons ,  dans  le  rapport  de  la 
Cooiaiission  du  budget  du  Ministère  des  finances 
pour  Pexereiee  1838  ,  qu'il  avait  été  demandé  uae 
augmentÉllMl1teèv)Sdit  pôtir  r«lriboetileiH>UY6iiux 
employés  de  Tadministralion  centrale  des  forêts  , 
danè  f  îi^lérôt  de  certaines  opérations  qui  se  ratla- 
chaient  à  un  nouveau  système  d'adminislratioa^des 
forêts  de  VÉtat.  Cette  proposition  fut  rejetée ,  mab 
il  fut  accordé,  pour  cette  dép'ense,  uh  ^iferdtt 
crédit  à  l'allocation  de  radminisLration  eeiilinle 
dee  fcrêl»  qui  forme  une  des  sections  du  etug^s  '  , 
ire  XXI  du  budgei  du  MÎBÎstèffe  dos  fintaool  ^ur 
4838.  II  semblait  donc  que  cette  prévision  pMHail 
êtreerajdoyce  à  ropcralion  des  cantonnements,  bien 
qu'elle  n'eût  pas  celte  aifeclaii»»  spéciale^ 

L'extinction  de  certains  droits  d'ilsâge  dâl^  tés 
forêts  de  l'État  doit  être  une  chose  nvnninp[ense  aux 
produits  du  Trésc^t  L'militS  de  cetit;  opération  a 
été'l'Milinue  daafa  le  rapport  eur  le-  b«égèl*4l« 
nistéredes  rinancesdel839.fîbe8om**êde'l0^6flOf. 
doit  y  être  aifectée.  Elle  a  été  volée  par  la  Chambre, 
.  et  ètte  se  trouve  comprise  dans  l'allocaiioii  du  ^iba-^ 
pitre  XXI  du  dit  fcMlfSt. 

M.  le  Ministre  des  finances  désire  que  ce  travail 
puisse  être  entrepris  cette  année,  et  il  Romande  un 
supplément  de  crédit  indiqué  ciniessus. 

Votre  Commission  n'a  pas  pensé  que  le  vote  de 
la  Cfaambre ,  qnï  avait  consacré  la  dépente  .pour 
1  exercice  1830,  pût  dispenser  d'eiaiiMiier's'ii  y 
l^ait  utilité  de  foire  rélro^gir  ja  déposition  sur  lexer- 
^4838* 

La  discussion  q  fait  ressortir  l'atiHlé  de  èèolnMtt»* 
cer.leplus  prochainementpOBfiible,  les  r^plmebes 

m 

% 

I 
I 

I 
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qni  doivent  pré^arei^  une  iBèKire.4a»QiU{eilciciitlA 

bonne  gestion  des  forêts  de  l'État.       ;  ,    •    .  ;  ; 

Ce  crédit  n'est  pas  clesûaé  à  iitgiaftalor  tu  fftîr 
sonnel  de  rAdministrâtion  centrale  »  Mûi  t  iliéMH 
iriser  le  travail  de  ceux  qui  seront  chargés  des  opé- 
rations qni  se  rattachent  à  l'opération  projetée. 
>^  Ce  travail  sera  diliiciie  et  délicat ,  il  iSiviàmémf^ 
sulter  les  titres  de  propriété ,  les  droits  dM usagers, 
les  actes  qui  en  ont  été  les  conséquences,  diriger  et 
examiner  les  expertises,  suivre  les  instance&^.j|idît 
ciaires^  ce  sera  une  œuvre-quiexi^fii&^lea  otnaai^ 
sances  spéciales,  élevées,  et  qui  ne  saurait  être 
confondue  avec  le  travail  liabitnel  des  bureaux. 

Voue  Conniiission ,  sons  la  réserve  de  ces  expli- 
calions,^  vous  propose  d'adopter  ia>^iéd|llMWiMlé- 
mentaire  de  5,000  fr. 

)[iéHn4dil4iippié^  de  15,000  fr.  demandé 

par  l'Administration  centrale  des  coairibtUion8-Mb> 
jUrocle^r s'explique  natijfelleiiioBt;  c'^ek.  «Mcoi|«- 
«équeneedes  diapqsjtÎQ r. s  fle  iaiioiaki  ^Mt^lilllil' 
qui^ccortletialppceptpon  des  divers  4r©rU 
sur  les  sucres  indigènes.  Ces  droits  doii^ftiûl  .4t»* '* 
|>er^is  le  1'^  juillet  i^ebainç  îHlnp»rte^lé  «elC. 
^«oiilQafgtèéitoi^  » 

nJiM)ilti»^dblaifooMn68l=i»foi^é    des  intentions  idè 
l'Administration;  nous  aurions  voulu  eoiiiiaitre4e 
nombre  des  employés  qui  doivent  reni^UMVkl^M^ 
Moiut  de  1  Âdttinîsiniiflh  Jènitole 'cit«ifQil*  êim. 
#iMiit^la<C9édil.deQlamlé:senHt<ehtreeu\  réparti. 

U  nous  a  éié  ré[)Ondu  que  le  personaid..i8iiiit 
accru  de  dix  employés,  qui  n'appartiendrtmt |Mifc 

idtosip  d<|i.eiiJfiteyéa.|8BpérjeaM<U^ 
.tilMi^AquisfifiiniÉ  charges  dn  matériel  du  iravait, 
^  iexpéditioaiybi6dliaii^;iiaiquotitéikvtrakei^  ' 

N-  250 
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n'étant  pas  fixée ,  elle  apparaîtra  dans  les  comptes 
de  1838  ,  et  pourra  être  appréciée. 

Votre  Commission  a  adopté  le  crédit  supplémen- 
taire de  15,000  fr. 

Le  crédit  de  3,550  fr.  qui  doit  être  appliqué  aux 
bureaux  de  l'administration  des  postes  est  destiné 
à  assurer  le  service  des  paquebots  à  vapeur  de  la 
Méditerranée. 

Ce  crédit  servira  à  la  création  de  quatre  em- 
ployés dans  l'administration  centrale  des  postes. 
Nous  vous  proiX)Sons  de  l'accorder. 

CHAPITRE  XXil. 

Administration  centrale  des  finances,  (  Matériel.  ) 

M.  le  Ministre  des  (inances  demande  sur  l'exer- 
cice 1838  ,  un  crédit  supplémentaire  do  20,000  fr. 
qui  sera  affecté  aux  dépenses  qui  seront  le  résultat 
des  tournées  accidentelles  (^agents  de  l'inspection 
générale  entreprise  pour  cBI  études  à  l'étranger  , 
pour  la  surveillance  du  service  des  postes  dans  la 
Méditerranée  et  du  service  du  Trésor  dans  l'Algé- 
rie. M.  le  Ministre  ,  dans  l'exposé  des  motifs ,  ob- 
serve que  l'insuiïisance  ordinaire  du  fonds  affecté 
aux  frais  de  tournée  détermine  la  demande  du 
supplément. 

Le  fait  sur  lequel  M.  le  Ministre  s'appuie  man- 
que d'exactitude;  les  comptes  de  1835  el  1830  ont 
constaté  un  excédant  de  crédit  sur  l'allocation  de 
130,000  fr. 

Le  budget  (le  1830,  comparé  au  budget  de  1838, 
piHîsenle,  il  est  vrai,  une  augmentation  de  20,000  f. 
|K)ur  les  frais  de  tournées  ordinaires  et  cxlraoi*- 
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dinaires  des  agenU  de  rinspoclion  générale  des 
finances. 

11  ne  nous  appartient  pas  de  contester  ce  qui  a 
^     été  réglé  pour  l'exercice  1830  ;  nous  avons  voulu 
nous  rendre  compte  de  la  nécessité  de  faire  réagir 
Taugmenlation  de  crédit  sur  Texercice  18.38. 

Sans  doute  il  peut  être  utile  aux  intérêts  géné- 
rale du  pays  que  M.  le  Ministre  des  finances  puisse, 
en  temps  opportun  ,  confier  des  inspections  ex- 
traordinaires à  des  hommes  supérieurs,  et  les  char- 
ger d'aller  dans  les  pays  les  plus  lointains  recueil- 
lir des  renseignements  qui  peuvent  perfectionner 
nos  institutions;  mais  cette  faculté  doit  être  res- 
treinte dans  de  sages  limites.  Le  crédit  de  130,000  f. 
ouvert  au  budget  1838,  avaitété  suffisant  jusqu'à  ce 
jour.  Le  Ministre  des  finances  n^avait  pas  demandé 
une  plus  forte  somme,  et  cependant  tous  les  ser- 
vices que  Ton  veut  satisfaire  au  moyen  du  crédit 
supplémentaire  étaient  bien  connus  lors  de  la  pré- 
sentation du  budget. 

Votre  Commission  a  pensé  qu'il  convenait  de  ne 
pas  gêner  les  explorations  que  le  Ministre  des  finan- 
ces pourrait  tenter;  que  toutefois  l'exercice  1838 
serait  à  moitié  écoulé  lorsque  cette  loi  pourrait  être  ^ 
exécutoire;  que  les  missions  extraordinaires  n'au- 
raient pas  du  commencer  avant  cetteépoque,  et  que, 
par  ces  motifs,  il  y  avait  lieu  de  réduire  à  10,000  fr. 
le  crédit  demandé. 

CHAPITRE  XXVlil. 

4 

Dépenses  d'exercices  clos. 
Ce  chapitre  c^t  ouvert  pour  mémoire  au  budget 
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de  4888,  et  le  Ministère  vous  demande  un  crédit  de 
33,237  fr.  50  c.  pour  acquitter  les  indemnités  al- 
louées aux  courtiers  qui  assistent  dans  nos  i>orts 
les  navires  de  dilï't  rents  pays  étrangers.  :  • 

11  est  indispensable  de  retracer  brif^vement  VUi^ 
torique  de  cette  dépense. 

Les  conventions  résultant  de  divers  traités  io^r- 
disent  aux  courtiers  do  commerce  la  percepkn 
d'aucun  droit  pour  l'assistance  qu'ils  donnent  aux 
navires  étrangers  qui  arrivent  dans  nos  porls. 

L'État  avait  voulu  dédommager  les  courtiers  du 
droit  de  perception  dont  ils  étaient  privés,  et  une 
allocation  était  portée  au  budget. 

Cet  ordre  de  choses  a  duré  jusque»'  cl  y  compris 
Tannée  4833. 

La  Chambre  rejeta  Tallocation  dansla  discussioo 
du  budget  de  Tannée  4834;  elle  ne  fut  pas  reproduite 
dans  Tannt*e  4835.  Mais  en  4835  M.  le  Ministre  des 
flnaîiccs  demanda ,  pour  indemniser  les  courtiers , 
un  crédit  supplémentaire  de  80,000  fr  D'abord 
rejeté  par  la  Commission  chargée  du  rapport  do 
cotte  loi,  Il  fut  ouvert  par  lu  loi  du  25  juin  4835. 

La  discussion  ()ui  s'engagea  dans  la  Chambre  fut 
Ifaiilgtie  et  animée;  là  tié'jesslté  du  crédit  fut  sou- 
tenue par  l'honorable  M.'  Duchâlel,  alors  Ministre 
finances  :  combattue  par  les  membres  de  la 
Comfnission  et  pard'autt-es  orateurs,  elle  fut  con- 
sacrée par  le  vote  de  la  Chambre^  qui  alloua  un 
crédit  de  80,000  fr. 

Les  indemnités  téoltmécs  eh  iblveur  des  courtiers 
ne  furent  pas  reconnues  comme  la  conséquence  d'un 
droit  réel,  mffl^  ellèS' fuirent  admises  comme  fon- 
dées en  équité;  il  y  avait  eu  décision  favorable  du 
•  Conseil  d'État;'  •        •  !  »"        J"       i  i  •  •  • 


(  ) 

Voire  Commission  a  voulu  s'associer  à  cesinten- 
lions  manifestées  parla  Chambre  en  4835.  Elle  a 
pensé  qu'il  serait  injuste  d'avoir  dtux  manières  de 
juger  des  prétentions  égales  qui  reposent  sur  les 
mêmpf  faits,  et  qui  s'appuient  sur  des  considéra- 
tions identiques. 

L'ensemble  des  réclamations  des  courtiers,  pour 
les  faits  accomplis  en  1834  ,  a  été  liquidé  à  la  somme 
de  il  1,2(16  fr.;  il  a  été  payé  79,9^i9  fr.  40  c.  sur 
•  les  80,000  fr.  alloués  en  1835,  sur  l'exercice  1834; 
l'excédant  a  été  annulé;  il  convient  d'accorder  un 
crédit  de  31,257  fr.  58  c.  pour  le  solde  des  dites 
créances. 

Elles  sont  ainsi  réparties  entre  les  courtiers  de» 
ports  ci-après  : 

•     Charente   1,363  f.  00  c. 

Cherbourg   1,680  » 

•  LeUàvre   15,185  50 

Boulogne   8,548  28 

Dunkerque   4,357  12 

Gravclines   123  08 

Ces  créfipces  appartiennent  à  TexercicM  1834, 
elles  concernent  un  <?xercice  clos.  Mai^  le  ciiapitrç 
ouvert  au  budget  1838  pour  cçllc  nature  du  dé- 
pense, n'est  j)orlé  que  pour  mémoire.  iSous  vous 
proposons  d'aifecier  au  dit  chapitre  un  crédit  sup- 
plémentaire de  31,257  fr.  58o. 

CHAPITRE  \XXni. 

Service  administratif  de  l* eureglstremenl  et  des  dotiiai" 
nés  dans  les  départements. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  30 
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dcceiiibre  1837  ,  a  fixé  à  197,800  fr.  en  capital  avec 
iniéi'èls  a  partir  du  jour  delà  demande,  la  somme 
à  payer  en  principal  à  la  Société  des  missions  de 
de  France ,  pour  la  plus-value  qu'avaient  ajoutée 
les  travaux  exécutés  par  cette  Société  à  la  propriété 
du  Mont-Valérien  ,  dont  elle  avait  été  mise  en  jouis- 
sance pour  soixante  ans ,  \Ydv  ordonnance  royale  du 
43  septembre  1822 ,  révoquée  par  autre  ordonnance 
du  25  décembre  1830. 

La'créance  est  exigible  nonobstant  le  recours  de 
l'Etat  à  la  Cour  do  cassation. 

Mais  le  crédit  ouvert  au  budget  1838  pour  les  dé- 
penses accidentelles  du  service  de  l'euregistrement 
et  des  domaines  nVst  que  de  50,000  fr.  ;  il  y  a  donc 
insulïisance.  >»ous  vous  proposons  d'y  pourvoir  au 
moyen  d'un  crédit  supplémentaire  de  253,843  fr. 
33  c,  ainsi  réparti  : 

Capital   197,800' 

Intérêt  calëulé  du  30  novembre 
1832  aû  31  janvier  1838   56,043  33' 

^'      •  '         •  •  253,843'  33' 

Le  domaine  ne  devra  négliger  aucune  des  garan- 
ties préàlables  qu'il  dbit  exiger  de  TanciéilheSociété 
des  missions,  conformément  à  la  loi  du  16-19 
juîHel  1793.  '        ^  *       .  . 

CHAPITRE  XXWril.'    ^  - 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 
^  ./  -     indirectes  dans  les  départements^        «  «î*? 

Le  crédit  supplémentaire  de  147,700  f.  demandé 
sur  l'exercice  1838  ,  est  la  conséquence  de  Texé- 
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cution  Je  la  loi  du  18  juillet  1837 ,  qui  autorise  ta 
perception  des  droits  sur  le  sucre  indigène. 

Déjà  reflet  de  celle  loi  s'est  fait  ressentir  à  l'oc- 
casion du  chapitre  xxi ,  et  a  nécessité  l'allocation  . 
du  crédit  applicable  à  VAdminislralion  centrale. 

Le  service  de  perception  dans  les  départements 
doit  aussi  avoir  ses  exigences.  Ladiscussion  quiaeu 
lieu  dans  la  Chambre,  dans  la  séance  du  19  mai,  k 
Toccasion  de  raugmenlalicn  portée  au  chapitre  cor- 
respondant du  budgeldes  finances  de  l'exercice  i 839 , 
doitnous  dispenser  d'entrer  dans  de  longs  dévelop- 
pements. Il  est  résulte  des  explications  qui  ont  été 
données  par  M.  le  Ministre  des  finances,  et  qui  sem- 
blent avoir  été  goûtées  par  la  Chambre,  que  le  Gou- 
vernement pensait  que  la  loi  du  18  juillet  1837  lui 
donnait  le  droit  d'établir  la  perception  par  ordon- 
nance; mais  pour  éviter  toute  équivoque,  il  s'est 
décidé  à  présenter  un  projet  (h  loi  dontllnus  som- 
mes saisis.  . 

La  Chambre  a  voté  les  crédits  demandés. 

Votre  Commission ,  déterminée  par  les  mêmes 
considérations,  persuadée,  d'ailleurs,  qu'il  était  utile 
de  soumettre  à  l'expérience  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  la  perception  des  droits  , 
avant  de  le  confirmer  par  une  loi ,  vous  propose 
d'accorder  les  crédits  supplémentaires  demandés, 
savoir  : 

it3,200  (r.  pour  augmenter  le  nombre  des  agents 
préposés  à  la  perception  de  l'impôt^  La  dite  somme 
ainsi  décomposéi  :  .  .  .    .  n , 

Traitements  •  . .    112,000  f. 

Taxation  proportionnelle  J.  .  11,200^ 

totaU   A      123,200  f. 
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La  Commission  n'a  pu  réunir  aucun  détail  sur 
le  nombre  des  employés  qui  seront  nouvellement 
créés,  et  sur  la  quotité  de  leur  traitement;  c*est 
une  épreuve  à  faire,  et  les  détails  n'en  sont  pas 
encore  bien  posés.  Nous  aNons  reçu  l'assurance 
qu'il  ne  serait  créé  aucun  emploi  supérieur  ,  mais 
scMlement  des  agents  secondaires  utiles  à  la  per- 
ception, et  nous  avons  reconnu  (ju'ils  devraient  être 
choisis  avec  intelligence  parmi  les  plus  capables, 
les  plus  prudents  ,  alin  d'agir  avec  ménugement 
et  précaution  envers  une  industrie  naissante, 
bien  susceptible  d'impôt,  mais  qu'il  ne  faudrait  pas 
décourager  par  un  système  de  perception  vexatoire 
mi  trop  rigoureux. 

*Le  crédit  de  7,000  fr.  est  une  prévision  de  ra 
dépeuse  qui  résultera  des  impressions  spéciales 
qu'exigera  ce  nouveau  service. 

La  Ch^ibre  a  alloué  pareille  somme  pour  1839  : 
il  est  naturel  de  penser  (jue  les  premières  dépen- 
ses seront  plus  considérables,  puisqu'il  s'agit  de 
constituer  un  mulériel  nouveau.  Nous  vous  pro- 
posons donc  d'accorder  le  crédit  de  7,000  fr. 
pour  1838. 

Lnlin  il  nous  est  demandé  un  crédit  de  17,500  fr. 
pour  l'achat  d'environ  500  alambics  évalués  à  35  f. 
c]iacun. 

Nous  avons  voulu  voir  ces  appareils,  et  nous 
avons  reconnu  qu'ils  seraient  d'une  grande  utilité 
pour  recon  nailre  avec  précision  la  force  alcoolique  du 
liquide,  comme  a[ii$si  des  autres  substances  mises 
en  distillation. 

•  Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit  demandé, 
et  ,,  paf  suite,  le  total  du  crédit  supplémentaire  af- 
fecté au  chapitre  XXXVlll  sera  de  U7,70b  fr. 
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'•  ■     ■  CHAPITRE  XL.     '  '  '     "  , 

Exploitation  des  taba€8.  ;  .  » 

L'accroissement  de  la  consommation  du  tabac 
esl  progressif  d'année  en  année.  Les  produits  du 
Trésor,  pour  celte  bi;anche  des  reveaus,  s'élèvent 
dans  une  forte  proporlion. 

La  Commission  d'enquête  sur  les  tabacs  el  la 
Commission  du  budfçel  de  i839  ont  signalé  la 
nécesbité  d'augmenter  les  approvisionnements  dea 
tabacs  exotiques.  ^[y  ■ 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  qui  a  été  dit  à 
ce  sujet.  Les  considérations  qwe  Von  a  fait  valoir 
sont  iuconteslables.  ^ous  signalerons,  avec  la  Com- 
mission du  budget ,  les  prix  actuels  des  tabacs  d'A- 
mérique ,  dont  il  faut  profiler. 

Nous  nous  associons  donc  à  la  pensée  qui  a  mo- 
tivé la  demande  du  crédit  sti^jplémentaire  de 
3,400,000  fr.  pour  acheter  3  millions  de  kilo- 
grammes do  labac  d  Amérique. 

Nous  croyons  (|ue  ce  crédit  n'est  ,  en  réalité 
qu'une  avance  dont  le  Trésor  se  couvrira  suivant 
les  probabilités,  pendant  l'exercice  1838.  Nous  vous 
proposons  donc  d'accorder  le  crédit  indiqué  ci-des- 
sus et  de  seconder  ainsi  les  intentions  de  l'admir 
nistralion  des  labaès.  '^'  «J  • 

CHAPITRE  XÛ. 

Service  administratif  et  de  perception  des  postes. 

Les  crédils  supplémentaires  demandés  pour  ce 
chapitre  apparliennont  à  trois  natures  de  dépen- 
ses :  nous  les  traiterons  distinclemenl. 
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i<*  Crédit  de  13,500  fr.  pDur  créer  dix-huit  far- 
leurs  surnuméraires  pour  la   levée  des  boîtes  , 
la  distribution  des  lettres  et  la  perception  des 
taxes  dans  les  divers  quartiers  de  la  capitale. 
''*M.  le  Ministre  des  finances  a  justifié  cette  dé- 
pense par  l'accroissement  des  constructions;  nous 
avons  considéré  aussi  que  la  remise  des  lettres  se 
faisait  avec  lenteurdans  certains  quartiers,  qui  ne  se 
trouvent  pas  sur  les  grandes  lignes  de  distribution  ; 
que,  de  plus,  les  produits  des  lettres  s  accroissent 
avec  les  facilités  qui  sont  données  à  cetle  nature  de 
service;  que  le  renfort  des  dix-liuit  facteurs  surnu- 
méraires, qui  déjà  sont  en  exercicje,  a  été  créé  pour 
satisfaire  à  dos-  besoins  réels,  à  de  justes  réclama- 
tions ;  qu'ils  sont  consacrés ,  pour  Tannée  1839, 
pâr  le  vote  de  la  Chambre. 

Par  ces  motifs ,  nous  vous  proposons  d'accorder 
le  ci^édii. 

Le  crédit  de  15,000  fr.  doit  s'appliquer  à  in- 
deraniser  lesdirecleursdes  postes  des  départements, 
des  frais  d'échange  du  cuivre  provenant  de  la  taxe 
des  lettres.  L'exposé  des  motifs  fait  ressortir  Tin- 
suiïisance  du  crédit  alloué  au  budget  de  1838,  qu'il 
détermine  à  la  somme  de  100,000  fr. 

Cetle  allocation  est  de  115,000  fr.,  d'après  les  in- 
dications  du  dit  budget;  mais  nous  avons  reconnu 
que  l'ordonnance  royale  du  12 'décembre  1837, 
qui  répartit  le  crédit  accordé  au  chapitre  XLI,  avait 
divisé,  comme  suit,  celte  allocation  : 

.Service  de  Paris^iv^  : . . .  >   . .    15,000  f 

Service  des  départements   100,000 

":UU"  .  .      ■  -   

,  -  .   Total..       15,000 

La  perception  de  la  taxe  des  lettres  se  réalise. 
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pour  la  i>lus  grande  partie  de  la  recette,  en  mon- 
naie de  cuivre  ou  de  biilon,  qui  m  peHi  èire  lar^ 
sée  dans  les  caisses  du  Trésor  que  dànB  une  pro* 
portion  déterminée.  II  en  résidte  nécessairement 
des  frais  d  échange.  L'indemnité  accordée  en  com- 
pensalion  est  calculée  sur  T  importance  des  recettes; . 
elle  ftat  en  1837,  d'environ  3T  cent,  pour  KM/r. 
•  La  recette  qui  a  servi  de  base  à  rallocation  de 
iOO^OOO  fr.,  pçrtée  au  budget  de  4538,  fut  de  27 
jOllUoAS  ^e  fir^n^.,^^  la  recette  pré^^me(la 
éii^k^tre  de  35,900,000  fr.  ll>résulte  que  Talki^ 
cation  sera  insuffisante  et  qu'elle  ne  permettra  de 
donner  qu^une  indemnité  moindre  de 37  cent,  ppo^ 
iOO.fr.;  et  ^ne ,  dès  1ers,  la  condition  de  Téchange 
serait  onéreuse  aux  disecteurs  des  postes,  qui  déjà 
ne  reçoivent  pas  des  traitements  trop  exagérés. 

Par  ces  motifs,  nous  vous  proposons  d'alioiier  le 
crédit  qui  portera  Tallocalion  pour  1838  à  115,000 
fr. ,  somme  égale  à  celle  qui  a  été  adoptée  et  votée 
pour  le  budget  de  1839. 

:  3^  Un  crédit  de  17,000  fr.  est  destiné  «  four- 
jijir  le  moy^n  d'élever  les  frais  de  bureaux  des  qo»- 

tre-vingt-cinq  inspecteurs  des  postes  à  200  fr.  pour 
chacun,  ainsi  que  cela  a  été  él^li  pour  Texercicç 
iSâO.    *  j  •  '  . 

Cette  dépense  nouvelle  n^était  pas  prévue  au 
budget  de  1838;  elle  ne  pouvait  donc  pas  être 
l'objet  d'un  crédit  supplémentaire;  elle  constitue 
une  augmentation  de  traitement  pour  MM.  les  in^ 
pecteurs  des  postes.  L'urgence  de  cette  dépense  , 
pour  1838  n'est  pas  su ilisamment  démontrée  pour 
'  ^qu'elle  puisse  dgim^.  li^u  à,  la  créfytioja  d'un  npu- 
yeau  crédit,  .♦.^if.p^.,    tn-  .  -  h        '        '     f  . 

Votre  Commission  vous  propose  de  rejeter  ]^  4^ 
luande  du  crédit  supplémentaire.  . 

9 
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ainsi  réduits  i  98,600ifr.  '  '    '  . 

•  CHAPITRE '^LA.  .  .'■  . 

Transport  des  dépêches. 

i 

'  Le  budget  de  188B  préiteute  àuie  tfliocalîon  de 

639,000  fr.  pour  le  transport  des  dépêches  et  pa- 
quebois.  H  tous  est  demandé  divers  crédits  siipplc- 
ikieiifafaw.qui  s'élèvent  à  ta  somme  de  3  U,0B8  fr. 

Le  persofinél  pouf  le  service  dans  la  Méditerranée 
avait  été  doté  de  386,000  fr.  '  • 
*  Mais  les  exigences  du  service,  la  nécessité  d*as- 
isurerla  navigation,  n'ont  paâ  permis  de  se  maintenir 
Uansles  conditions  prévues  du  personnel  des  paque- 
bots de  la  Méditer  ra  née;  il  a  étéélabli  sur  de  nouvelles 
bases,  en  sortequMl  y  a  eu  insuffisance  de  iO4,900  f. 
pour  rsnnée  ItÔS.  Le  service  des  pa(] ucbots  n'avait 
pas  encore  été  expérimenté  suffisamment  à  l'époque 
delà  présentation  du  budget.  L'Adminislraliou  élail 
Incertaine  sur  les  moyens  de  constituer  ce  sér- 
Xice  qui  nous  H  été  signalé  d'abord ,  avec  raison , 
comme  onéreux  à  la  i^rance,  mais  qui  promet, 
si  l'on  consulte  les  résultats  obtenus  dans  le  pre- 
mier'trimestre  de  i^SSf  de  réaliser  les  prévisions 
de  ccwt  qui  «f aient  préjugé  les  divers  avantages  de 
celte  entreprise  qui ,  il  faut  le  dire,  a  été  conçue 
*eii*yue  d'autres  intérêts  que  ceux  du  fisc.  Nous  ne 
yfttUDns  vefuser  ce  qui  noAs  est  demandé  dans  fe 
but  de  donner  k  ee  ser^Me  tous  leë  développements 
qu'il  doit  atteindre;  nous  vous  proposons  d'allouer 

le  crédit,  et  alors  Tallocation  primitive  dè^886,000  f. 
-.v^i  ÉiMiti'i  jiiftrufln'ft 
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Sur  rarliclc2  de  ce  chapitre,  le  IWinistre  des  fi- 
nances nous  demande  un  crédit  de  40,500  fr.  pour 
assurer  le  service  de  quinze  relais  des  roules  de 
Paris  à  Marseille  et  de  Bordeaux  à  Bajonne. 

Cette  dépense  peut  être  également  imputée  sur 
deux  allocations  de  l'article  précité  qui  s  élèvent 
ensemble  à  200,000  fr.,  et  nous  faisons  remarquer 
ici  que  le  chapitre  xlii  dans  son  ensemble  qui  reçoit 
une  dotation  de  i  1,634,18  fr.  en  1838,  permet  à 
M.  le  Ministre  de  se  mouvoir  de  manière  à  faire  pro- 
fiter certains  articles  des  excédants  qui  se  réalisent 
sur  d'autres,  afin  de  compenser  ainsi  les  prévisions 
mal  évaluées.  Il  serait  siïsceptible  d'abus  de  provo- 
quer des  augmentations  de  crédits  sur  certains  ar- 
ticles du  chapitre  avant  que  d'être  certain  que  les 
dépenses  de  la  totalité  du  chapitre  ne  doivent  pas 
.se  balancer  avec  les  allocations  portées  au  budget. 

Les  comptes  de  1830  justifient  que  les  dépenses 
du  chapitre  correspondant  qui  n'avait  reçu  ({u'une 
allocation  de  10,081,481  fr.  ont  laissé  un  excédant 
de  crédit  de  84,604  fr.  75  c. 

Il  serait  donc  permis  de  penser  que  le  même  cha- 
jiitre  doté  en  1838  de  11,034,180  fr.  pourrait 
couvrir  en  résultat  le  crédit  supplémentaire  de 
40,500  fr. 

Mais  nous  avons  reconnu  que  le  service  de  la 
malle-poste  de  Paris  à  Marseille,  par  la  direction 
nouvellement  adoptée,  n'était  pas  encore  organisé 
en  1836;  que,  du  moins,  il  ne  l'avait  été  qu'à  la 
lin  de  la  dite  année. 

Or,  il  nous  a  été  dit  que  celte  roule  étant  peu 
fréquentée  par  les  voyageurs ,  il  avait  été  impossible 
de  trouver  des  maîtres  de  poste  qui  voulussent  as- 

250 
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.  surir  U  «ervloe,  qu'il  avait  4A  M  Airttafaç4le«,die- 

vaux  de  tournée  bien  plus  onéreux  que  le  service 
HfMrieiait  desmaUres  de  poste^  que  pour  sortir  de 
œl  embarm  et  AiBiif or  aimi  d*une  maniéM  inw* 
riiblela  marcbadescourriersyla  Direction  anôtétè 

obligée  de  contracter  Tobligatiou  de  payer  une  in- 
de^Jiité  à  cerjUtos  relais.  «Uués  9ur  deuxroutc« 
précitées. 

Que  lecrédit  devait  servir  à  payer  ces  indemnités* 
Votre  Cominia^ioDj  déterminée  par  ces  considé* 
fitioDii  vouspropose  d'aeeorderlecréditqoi  ?ie«dm 
icerettre  de  40,800  fr.  raUoneliea  iDserila 

pour  unesomme  de  430,000  fr.  qui  doit  être  affectée 
aux  indemnités  à  accorder  aux  maiarea  de  poste 
poiif  lociliiés  difiîeîles  et  perle  de  chevaux. 

Un  autre  crédit  supplémentaire  de  72,488  fr.  est 
destiné  au  complément  des  frais  de  table  des  oifi- 
^cieri.  à  Wd  des  paquebots  du  JLievafit  et  de  la  dé- 
pense  des  vivres  de  Téquipage* 

Cette  dépense  est  justifiée  par  la  nouvelle  orga- 
nisation du  service  des  paquebots  qui  a  du  retenti^ 
et  sur  le  personnel  et  sur  le.  matériel  ^  elle  a  déier^ 
jniné  les  âlloealions  volées  pour  le  budget  de  4839. 

Mais  ce  service  est  aussi  organisé  pour  4838  sur 
les  mômes  bases,  nous  ne  saurions  donc  refuser  le 
crédit  supplémentaire  qui  vous  est  demandé. 
*  Cette  considération  s'applique  aussi  au  crédit 
supplémentaire  de  90,650  fr.  pour  autres  frais 
concernant  le  service  des  paquebots  et  en  justifie 
fadoplion. 

Enfin  ,  l'on  vous  propose  de  transporter  à  Texer- 
cico  1888  un  crédit  de  35,500  fr.  ouvert  au  cbapi* 
Ire  correspondant  du  tiudget  1887. 
'  L'exposé  des  motifs  explique  que  e<fltc  aNocafîM 
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dières  et  bouilleurs  dtt  baienii  à  ^vflpeor  4s*4iftimin» , 

l'un  des  [xiquebots  de  la  station  de  Calaid!:;  / 
LemsTché  relatif  4  retéotiMa  <le  cas  ipptwib 

n^a  pu  être  conclu  qu'en  jantier-ISM^  la  livraison 
ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cours  de  cet  exer- 
cice; la  dépense  appartiendra  à  Texcnreice  1838 

d'après  les  termes  de  l'ordonnance  du  H  septem- 
bre 1823. 

Noos  vous  proposons  d'aœmtler  le  crédit  siip<- 

plémentaire  de:i5,500  francs,  à  inscrire  au  chapi- 
tre XLU  du  budget  1838 ,  sous  la  réserve  et  avec 
la.  condition  que  pareille  somme ,  qui  tlevait  être 
affectée  aux  aiômes  ouvrages ,  sera  annulée  sur  le 
chapitre  correspondant  du  budget  de  Tannée  1837. 
Ainsi  s'explique  la  demande  di»  crédit  supplémen- 
taire affecté  au  chapitre  XLII  du  budget  1838 ,  s'é- 
levant  à  la  somme  de  344,038  fr. ,  que  uoussommes. 
d'atis  d'accorder. 

Si  vous  adoptez  nos  propositions,  l'ensemble 
des  crédits  supplémentaires  proposée  par  le  projet 
de  loi  pour  lîne  somm^  de  4,266,886  fr.  03  c./ 
sera  réduit  à  la  somme  de  4,238,888  fr.  92  c.  , 
aînM  qu'il  résalte  des  détails  inscrits  aux  articles 
composant  le  titre  I*'  du  projet  de  loi  amendé  {>ar 
votre  Commission. 
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CRÉDITS  EXTBAORDINAIRES. 

Cette  nature  de  crédits  s'applique  à  des  dépeu4«s 
^  n'ent  pu  fttre  prévues ,  au  moment  de-  la  pi  é- 

sentation  des  budgets,  et  qui  sont  suscitées  par  de» 
eauste  qui  apparaissent  tandis  qu'ils  sont.^eu 
Qours  d'exécution  ;  il  faut  nécessairement  y  pour* 
P.-V.  è  iiià 
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ces  qui  peuvent  éilre  impérieux. 

Nous  alloas  faire  applkaltoii  de  (les  {Nriaeipe^ 
e»  puyèiul  4  reMM  ite  «rédte  etimivdmâi. 
reB  qui  vôui  sont  demandé». 

Rejfrise  par  tEiai  du  matériel  des  établissements 

monétaires  supprimés, 

La  oeisation  presque  complète  des  tramuK 
plusieurs  ateliers  monétaires  après  la  conversion 
des  anciennes  espèces  en  piàœs  déoiœalei^  adé4^ 
nuiié  te  minislre  des  fiuaBees  à  Mr«  supprimer, 
par  ordonnancé  du  ^6  mars  1887,  les  hôtels  de 
Rayonne,  de  Perpignan,  de  Toulouse  y  de  Naut*^^ 
de  Limoges  et  de  La  Kocbelle. 

Gène  oMsmre  est  une  véritabiB  aaséltaratia^  t 
puis()u'elle  diminue  les  eliarg&  du  persoB&el  de 
ce  service  de  plus  de  70,000  francs  par  année. 
Mais  son  exéculion  va  entraîner  uoiie  dé]^rase  4^î; 
n*a%att  pas  été.prévue* 

Les  dispositions  de  la  loi  du  22  vendémiaire  an  iv, 
sur  Torganisation  des  monnaies^  vei\\entque,  lors* 
qu'il  y  a  natation  entre  les  directeurs  de  cliaq^M^ 
iuUnaemaBt  »  lea  maehines  et  usteasfiaa  soifiul 
,  .  repris  par  le  nouveau  titulaire,  qui  en  paie  la  v^ 
■  leur  à  dire  d'experts.  Mais  lapplicalion  de  celt^ 
condition  est  aujourd'hui  impossible  pour  les  hô- 
tels sup[)rîiiiés*  L'&tat  se  tfoofe  ebligé  db  repren-. 
dre  leur  malériel  et  d'en  tenir  compte  aux  anciens 
directeurs  qui  en  avaient  payé  le  pm  en  entrant 
en  roMtkms^  et  qm  ne  peat  être  pour  en  A'maott^ 

fies  objets  ont  été  évalués  approximativement  4 
474,815  Iraaes  :  nous  disons  apptoiâaiililimiwfc» 


y  ,  ,^  jd  by  Google 


puisque  nous  avons  été  saisis  d'une  réclama  lion  de 
M.  le  directeur  de  la  monnaie  de  Bajonne,  qui 
conteste  la  li(|uidalion  faite  de  son  matériel ,  et  qui 
veut  y  faire  comprendre  la  valeur  d'un  atelier  d'af- 
finage. Il  ne  nous  appartient  pas  d'apprécier  cette 
réclamation,  elle  sera  jugée  par  qui  de  droit. 

Mais  le  budget  de  4838  ne  contient  aucune  allo- 
calion  pour  ac(iuitter  la  reprise  par  TÉlat  du  ma- 
tériel des  établissements  monétaires  supprimés  :  il 
y  a  lieu  par  conséquent  d*ouvrir  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  en  assurer  le  r^^'^'itt^'ï»t. 

L'ad  ninislratiou  devra  aviser  aux  moyens  d'uti- 
liser les  macliines  et  ustensiles  ainsi  aapiis;  ils  sont 
évalués  à  un  capital  qui  excède  400,000  fr.  dans 
le  rapport  sur  le  budget  du  ministère  des  lii?ances 
pour  1839;  comme  au^si  il  aura  à  disposer  de  di- 
vers bàlimenls  dont  l' É la t  recouvre  la  jouissance  ,* 
qui  représentent  une  valeur  d'environ  500,000  fr. 

Votre  Commission  vous  propose  donc  d'accorder 
le  crédit  de  47  4,815  fr. 

Créances  d'exercices  périmes  nonfrappresMe  décliéance. 

L'art.  40  de  la  loi  du  20  janvier  1831  dispose 
comme  suit  :  «  Les  dispositions  dos  deux  articles 
précédents  ne  seront  pas  applicables  aux  créances 
dont  l'ordonnancement  et  le  paiement  n'auraient 
pu  èire  elleclués  dans  le  délai  déterminé  par 
le  fait  de  l'administration  ,  ou  par  suite  du  pourvoi 
formé  devant  le  consejl  d'État.  » 

Les  créances  appartenant  à  cette  catégorie  ne 
peuvent  être  acquittées  que  sur  des  crédits  spé- 
ciaux ouverts  à  cet  effet,  conformément  aux  art.  4, 
5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  4833. 

Ceh  a  été  ainsi  réglé  par  les  art.  H  et  10  de  l'or- 
donnance du  Roi  du  10  février  1838. 

« 
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Tel  est  le  régime  des  créances  d'exercices  périmés 
jion  li^ppées  de  déchéance. 
'/  H.  le  Ministre  vous  propose  d'accorder  un  crédit 
de  4Mi,648 1. 56  c.  pour  faire  facë  à  trois  réclamations 
qui  appartiennent  à  celte  catégorie,  ainsi  détaillées  : 

i**  34>000  fr.  pour  arrérages  de  rentes  perpé* 
tufriles  des  exercices  1833  et  antérieurs. 

Ces  arrérages  appartiennent  à  des  rentiers  qui 
n'avaient  pas  justifié  de  leurs  droits.,  ou  qui  étaient 
absents  à  l'épo(|ue  des  échéances. . 

Le  crédit  demandé  est  uneéventualité^  nous  tous 
proposons  de  l'accorder. 

31,000  fr.  pour  arrérages  d'intérêts  de  cau-> 
tibnnements*  ^ 

tia  cause  du  retard  des  paiements  tient  le  plus 
souvent  à  l'apurement  des  comptes,  en  ce  qui 
concerne  les  percepteurs ,  receveurs  communaux» 
i\m  se  trouve  parfois  retardé  par  les  diverses  auto- 
lilés  chargées  de  leur  examen. 

L'évaluation  est  réglée  sur  ce  qui  a  été  reconnu 
exigible  dans  les  années  précédentes.  U  est'impos- 
iillltottè  ne  ^His  ëé  mettre  en  mesure 'dé  payer  des 
créances  d'une  nalure  aussi  légitime. 

Nous  vous  proposons  d  accorder  le  crédit. 
^  3^  1,64S  fr.  ôO.ceiUt  pour  frais  de  cçnrMigiB  (Je 
ifiavireséfrange^rs,  exercice  1833.  - 

Cette  créance  est  due  à  des  courliors  des  ports 
4q  la  Charente;  elle  n'avait, pu  être acquiMée sur  le. 
crédit  primitif  ouvert  parla  loiduâ5  juin  18^5,  qiù 
•   dut  être  affecté  aux  liquidations  de  l'exercice  1834. 

INous  vous  proposons  d'allouer  lecréditde  1 ,648  f. 

r>6  éf^eif  par  si|il,c ,  .fei^eii^  d0s,cr<i4#,<^^ 
«Hnaires  pour  les  créances  d*^xercj|Çcs  péjf  més,  non 

î  !  appées  de  décluiano^*  ^  s'éle^erçnl  â^^la, W>u^/?*¥ 

(Hi,(i48  ir.  : viv^i  01  fib  10/  ••bymiiiiniA 

•  t 
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FruU  de  Jabrif  oi^Qn  et      Iwraiaon  dti^  &cU  pf^flii^(fM\ 
déf  udifn  domaniotcx  cfe  Peccm. .  « 


L'historique  des  siiHMde  Peècais  ie  iMUfe 

si^iié  dans  le  rapport  sur  les  crédits  exlraordi- 
Daircs  et  supplémeii&aires  poor  ;r«»tercice  i837 , 
page  53,  parce  que  sur  le  dil  exêrcicê  il  fol  é%- 
mandé  un  crédit  extraordinaire  de  46,151  fr.  29  c. 
pour  acquitter  les  fraift  d'exploitation  des  sels, 
payables  en  itoh  termes,  sans  intérêts.  Ce  onMita 
été  voté  par  la  Chambre,  il  doit  servir  au  paiement 
du  premier  tiers  exigible  le  1"  juillet  i837. 

Le  èrédic  extraordinaire  de  50,000  tr.  éBoamêk 
pour  1838  se  raltaclie  à  la  même  dépense;  il  doit 
âtre.affec^  au  deuxième,  tiers  eiigible  le  jttHr 
lét  4*^88/  .  !.. 

.Kous  ne  répclerons  pas  ici  les  raisons  exposées 
dans  lé  rapport*  précité-;  la  dépense  est  inMn* 
testable.        •  '  •  •  -U 

jNous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit  demandél 
L'utiUtc  en  est  évidente;  le  complément  d0*M*li« 
quidalion  defe  frais  d'exploitation  des  salins  de 
Peccais,  c'est-à-dire  Tallocation  pour  le  paiement 
da  d^éf  tfeffr,  est  porté  an 'chapitre  X&XIX  lÉi 
budget  du  Ministre  des  finances,  pour  Tannée  4839  : 
il  a  été  ^ôté  par  la  Chambre.  >  -  » 

Renfort  du  service  des  dommes  sur  lafrmfién  4ff  i:» 

'là  lof^^lii'  ^l^ifîai^  fM'^  a' ouvert' #fi  crédit  ex- 
trâordinuir^  de  150,000  fr.  pour  fortifier  le  service» 
des  douanes  6ur  la  frontière  des  Pyrénées  ;  cettis  Ibi 
devait  satlsfiiîrc  les  besoins  de  notre  politique,  de 
nos  finances  et  de  notre  commerce»  arrêter  la  con- 
trebande ,  porter  obstacle  ^au  succès  des  armes  de 
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éon  Ctrlos ,  et  usarèt  au  gouvememenl  de  la  reine 

tittibeUe  la  protection  qu'il  doit  attendre  de  nouâ, 
conrorniément  aux  engagements  qui  résultent  du 
laii^  4#  M  4iiadru|^;aUiam4« . 
.  New  yiom  dans  le  rappoH  qni  p^éc^  la  loi  pr^« 
citée  f  que  la  durée  du  service  extraordinaire  sur  1^ 
frontière  des  Pyrénées ,  et  cQnséquemitt^t  celle  du 
Oiédît,  6mii  eotiéreqmt  auhordonaée.à  ly  91^. 
longati^il  des  évàMaents  qtii  eo  f0j»t  bij^emUra 
eaiifte. 

Ori  inuible  aa^ei»  la  lutte  opiniâtre  de  don  GArlqa 
contre  le  gouTfvneqieei  eoAstitutioenel  ei  régulier 
delà  reîae^ Isabelle  se  poimuH  encore  avec  achar* 

nemenl,  et  nous  dt  vons  nous  coiilier  aux  nasures 
que  le  Gouvernement  croira  devoir  pre^(j[re  pçnir 
assurer  Teiéculion  du  traité  de  la  quadruple  àh 
liance. 

renfort  du  service  des  douanes,. sur  I4  fron- 
tière de  l'Ëspagne,  est  une  des  mesures  que  lif 
HémmwvMtki  juge  les  plui  efficaçea49iui  tçsjstime 
qu'îi  a  adopta* 

L'action  de  la  doyane,  sa  surY4î{ll^nçe,  a  pu  éire 
9kêêMêi  qiiek  ^onArriMinde.a  èl^  empêchée  fiutani 
gHe^'fel?  est  possible*  Sa  prime  d'assqranf^  est  4a- 
ve^uç  lolloaient  élevée,  qu'on  doit  nécessairement 
en  induire-qu'elle  réussità  peine,  (iq^.fgijl  sur  cinq 
expéditions  iju'elle  entreprend;  elle  coûte  80  pour 
éeW  èl  plus-.      •       '  it"  . 

Nos  renseignements,  s'ils  sont  exacts,  nous  font . 
eonnaltre  WM49,(^n^'|^l)sg^e,qui  s^  /ait.{^r  les  na- 
irâpes  aaglaifi,  g^t  les  m^^s  ;aiii<(les,     cqûte  que 
.98  pour  ceau 

A  liilbao,  ville  nominalivcaient  soumise  au  Gou- 

ifarnemem  de  la  moe  Isabelle,  des  approvisionoe- 


ments  de  toute  espèce  «ant,  donnéi  mJ^x  tabUanU 
des  pays  insurgés  et  aux  soldais  de  don  Garlas#  .* 

tMMn  dM»  b  système  qiTtt  a.  94ofÊi  i  H  mm 

vous  proposons  d'accorder  le  crédit  exlraocdioaire 
da  15Û^0UÛ  fr.  qui  vous  est  daouaulé. 

Indemnités  aux  JabricanU  de  labaçs  factice^.  ' 

*  « 

L'art.  5  de  la  loi  du  février  i835 ,  est  ajnsi 
eënçtt  :  «  Les  dtspesUioiis  des  an.  472  H  suit,  dé 
h  loi  do  ^  avril  4846,  sont  applicables  à  M  ftbri^ 

cation,  à  la  circulation  et  à  la  vente  du  tabac  lac- 
^    lice.  »  Les  débals  que  cet  article  suscita  dans  cette 
Ghaoïbre  eVk  la  Ghaihbre  dte  Vairs,  dirent  reStoHir 

•  b  tté^ossilé  ^l'accorder  une  fndemnrté  A  beux  qui 
se  plaignaient  d'être  ainsi  dépouillés  de  celle  in- 
dustrie ;  la  liquidation  de  ces  indemutlés  fut  faite 
sur  le»  bases  iidiqttées|ter  i'ordonnaticé  tlu  Ror  du 
48  IKvrier  19M$  ;  et  pur  mik  tl*  crédft  imiMbrdl^ 
naire  de  40,000  fr.  fut  ouvert  (m^  la  loi  du  4  Juin 
.    1838.  '  ' 

-^4Êm  d^  f«ehi^6oiM  Ahrent  'MlfcsVfotiiré  Itt  boi- 
ses de  PéiUlulitiôh  dtes  intléM^ffM  aCMMIM»  ;  -dles 
étaient,  suivant  les  intéressés,  insuffisantes,  in- 
complètes, elle  blessaient  l'équité.  Le  Ministre  des 
finances,  ayant  de  nouveau  fait  examiner,  trouva 
que  la  position  des  fabricants  expropriés  de  leur 
industrie  n'avait  pas  été  convenablement  appréciée 
par  la  preunère  liquidation  des  indemnités^  qu'il 
convenait  de  les  calculer  sous  un  point  de  vue  plus 
équitable.  Il  fut  donc  demandé  un  crédit  supplé» 
raenlaire  de  60,000  i'r.,  par  un  projet  de  loi  pré- 

.  senté  le  10  mai  4837. 


•  't€éMÉi«éldU  ne  fut  point  Accordé  ^  mais  la  question 
toul4limtH'iii9oflil»Me€6giildte  entière; 
f4te.  ftit  réioffée  et  «abofdMnée  «n  éèMsmê  da 
conseil  d'Étdt,  ({iii  avait  été  saisi  (les  réclaïQations 
dailtiix  des  fabricants  sapprtmés. 

Le  ooneeU  d'ÉtU  a  proiiOMè;  il  a  statoé  nir  Vuà 
lies  pourvois  y  et  sa  décision  a  élevé  à  35,1 41  fr.  fin* 
demnilé  qui  d'abord  avait  été  fixée  à  11,247  fr. 
,  JL^  prévisions  de  Tadministration  des  contribu* 
Uqb^  ilMlNrep(6B  ei  du  Ministre  4«ft  finaneea  se.  sont 
rfMisé^s..  La  nécessité  du  crédit  demandé  en  1837  a 
été  justiticc  par  la  décision  précitée. 

C^luîi.4^:  fabricants,  au  pnotii  da  qui  elle  a  été 
ipendiie^  f^Wt.  dé^îi  vcqh  sor  le  premier  crédit  de 
40,000  fr.>  owert  par  la  loi  du  4  juin  4836,  un  à- 
eompte  de  11,217  Ir.^  il  lui  revient  pour  solde  une  - 
seiaui§;d^^94  fr.  <  ; 
,t  Voire  Çonwi^BiQa.a  feBf^  qfm;  pour  ««tiafiiîve 
les  éventualités  des  liquidations  futures,  et  sans 
*  préjuger  la  déicision  qui  interviendra,  il  y  avait  lieu 
d'accorder  le  crédit  extraordinaire  de  50,000  fr. 
Par  siiil6.«.voM«  aufea  a4fV^  la.t^tajKiÂdes  ffétfu 
extraor4ili$ûr^«  m^NHMIà  791,463  fr.^p  o*. . 

•  .    '  •    »    «i  •     •  *    .      •  •;♦•••'.,»! 
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PaOJET  DE  LOI  DU  GOUVERNEMENT. 


TITAB  PRBMIER. 
CriiiU  sa§gÊliinênimires» 

Des  crédits  montant  ensemble  à  quatre  miUious  deux 
cent  soixante-cinq  mille  huit  c^  nf  qualre-Tingl-huil  francs 
qnalre-vingt-douio  centimes  (4,265,888  ff.  92  é.) ,  sont 
ouverts  au  Ministre  des  finances,  par  suppiémeni  au  bud- 
get de  l'exercice  1838|  pour  les  services  vûtés  dont  le  dé- 
tail fuit ,  savoir  :  ^ 

CBIPITBB  XII. 

AdminiUration  centrale  des  Jinances  (personnel)* 

Art.  3. 

Traitement  des  bureaux   23,550  !•  »  e« 

cHimai  sxu. 

Admimittrmtiom  eenîrmle  iee  fitumeee , 
(matériel  et  dépenses  diverses)  • 

9 

Dépenses  diverses  (frais  de  tournées 
ordinaires  et  extraordinaires  des  agents< 
de  l'inspection  générale  des  financei^..       20,000  » 

CUÀ^LTHE.  XXVIil. 

Dépenses  des  exercices  clos, 

Çiereioe  de  1834  31,257  .59 

74,8071.50  e. 


(  im  ) 
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AMENDBMBNTS  DE  LA  COUUISSION. 


TITRB  PREMIER.        .1  -  *  :  ' 

• 

pes  crédits  montant  ensemble  à  qiiàtré  millions  deux 
cent  trente-huit  mille  huit  cent  quati^viogb-bnit  franei 
q^M:«*vingt-douxe  çenti^iei  (é^^8^8  Ir.  92  0.),  »oot  ou- 
>TMt  mtMînitir®       ^'^'^''^^*^^''  suppléaient  au  t>ii4get 

Administration  centrale  desfinaheéi  XjféMwMÛ)  • 

Traitftntent  dct  hureaui   99,916  ff.  ^  c. 

cBAPTTAi  un.  '  '  • 

itf4MiiU4tr«l»an  centre    des  ^aACM  •  • 
(malériel  el  dépenses  diverses). 

Art,  X  .*•/  .î<> 

Dépe^  dÎTerscr (Mi  de  iommét»  '    -  •  l 

ordinaires    et    eifraordinaîrcs    diià  i  •    i«      -  A 
agents  de  Finspectlon  giftoémle  des  .  * 

iiMices>.  •   ^P.OÛO 

CBAmas  xzvui. 

Dépenses  des  exercices clq^*        l^ni»/         .   '  '^A 

«««reic#  4e  1W4   '^^^^^  ,  ià. 

/  64,80/  fr.  10  e. 
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 74,807  f.  59  c. 

.1.*  .      *  .  /■ 

nàmn  xsnu 
H  iêê  thmmimn  JLmt  krééimrfmMtL 

■ 

Dtfpaimwxicteiitdlei.f  353.813  33 


Sw^ice  administratif  et  de  perception  des 
rontributianê  indiréeles  dmiu  les  dip/W'^ 


ibi.  l•^Penollnel•.•.  m,200l.  ) 

\      Uf^nô  ai- 
Art.  3.  Matériel.. .s.   »l»(M»0.  J 

Frais  d* exploitation  dçg  t§(f§cs, 
GIAHTIBXI.. 

Sêtviee^tdministratif  et  de  perception  d€Ê^   .  *  .        .  oHV 

postes,  •     '  j ,  . 

Art.  1«.  Penonae];. . . . .  10,8004^ 

Art.  S.  Matériel. ........  2,700 

An.  3.Dépeni€a  admini*.  {  '45,500 

tratives. .  32,000 

.1 

oiAFiraB  xu. 
TrehâiMrt  iee  d^^Mês. 
Art.  1*'.  Personnel   104,900  f. 

.  ArL^^JUatéiieLu.  339,138    i  341,836^ 

.1  •    .  '  

XoUl  égal .... .    4,205,883 1.  ^2  cv 


•f *  •* 
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.1M£KD£M£NTS  DE  LA  COMlUââlOri. 


neport  «   64,807  ir«  59  c. 

CBAPITBB  XXXII 1 

Smrviee  mMniêIrtaifde  twrtjfistrgmêtU 
H  dêê  éUmuumêê  dmiu  Us  44jp«1t» 

,    .  .       .     -  , 

■      .      Art.  3.  t^i      i'-V  .'"  r 

Dépenses  tWidentélfei. .-t..; . .     îfesiéari;;^  ^  , 


.'nk  .[t  .-7»  ,  ..-.j  :•  Xf  n"!»' 

Art.  Personnel.  123,200  fr.  \     J17  71».  ,i  ^ 

Art.  2. -Matériel..;  >4,5ÛO      ]  ,  ^f^r\    "  ^ 

CH APITRK  .VULIX.  ,        r .   ,      J  .  ■>/  n  n    .  /'  'î^ 

'      ■*'  *  1 

PriiïitéiMUaiMiaUllllUi'.'     '  ••»î'  «iv.U.o.i  et 
Act.  a.  —  MaWriel   3,400,000 

'CnftTlB  XL. 

r  ♦ 

Serviee  màmimistraUf  «l  de  pereepUam 
des'jtùiiÊê.'  * 


Art,  1".—  Personii«|,.,i;10,800  ir.  \ 
,  Art.  2.  — Matériel....    2,7UO        I  j-J^ 
Art.  3.— Dépenses  ad-        '  *  1 
iiiioiBtrfttives..i...^v  lâ*^^      J  i  ■     .  ^ 


i..;i;J     ,       CBAPITfB  XI4.«    -  '  ^    •^•/r.v»>         (i.     .a  rji:  .  vo« 
'  Tramport  des  dépêches,  '  ^4^  25*  J) 


Art.  a.^afciéiM. v  M^i^y  }  


A-      V  . 


TV-  . 


V  Total.  *  V . .  4,238,S»      W  «. 


(  ) 

PROJET  DE  LOI  îiXJ  GOtnnESIŒMENT. 


TITRE  li.  - 
Art.  2. 

Dm  crédits  extraordinaires  montant  à  sept  cf»nt  qnalre- 
TÎngft-onze  mille  quatre  cent  soixante-trois  fr.  cinquante- 
six  centimes  (  791,403  h\  56  c  ),  sont  ouverts  an  Ministre 
des  finances,  et  applicalïles,  dans  les  proportions  ci-après 
déterminées,  aux  dépenses  dont  suit  iénoDCi^Uon»  savoir: 

A  la  reprise  par  l'Ëtat  do  matériel  4es  ëtaUiMmeatf 
monëuirei  supprimés.  •   474,815  f •  »  c  • 

2**.  Aux  créances  d'exercices  périmés 

non  frappées  de  déchéance  ,  66,648  56 

3*.  Aux  frais  dm  fabriration  et  livraison 

des  sels  des  salins  domaniaux  de  Peccais.  50,000  » 

i\  An  renfort  du  service  des  douanes 

snr  la  frontière  des  Pyiénées  • .  i$0,900  » 

5**.  Enfin,  aux  indemnités  à  accc^der 

anx  fabricants  de  tabacs  factices  *. .  .  50,000  » 

Total  égal   791,463  i.5de. 

(Comme  au  projet») 

TITRE  UU  . 

Binosmon  gAméraui, 
;    Art.  3. 

11  sent  pourvu  anx  dépenses  autorisées  par  la  présoite 
loi,  an  moyen  de  ressoiffces  accordées  par  la  loi  des  finan- 
ces du  20  juillet  i837,  pour  les  besoins  de  l'exercice  1838« 

(Comme  au  projet.)  •  ' 

i  . 

» 

« 


■        '  '   .  •  .  ".' 

Chambre  des  Députés. 


SESSION  1858. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  relatif  à  un  èchamje  de  propriété  entre  l'État 
et  S.  A.  li.  Madame  Adélaïde^ 

PAR  M.  AJHlLnAU, 

Député  de  la  Haute- Garonne. 


Séance  du  30  Mai^  1838. 


Une  instance  s'était  engagée  entre  l'État  et 
S.  A.  R.  Madame  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans, 
au  sujet  du  domaine  de  Brie-Comte^ Robert ,  situé 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  et  des 
47  cinquantièmes  d'une  forêt  dite  les  dix  coupes  dé 

;,.,».,-..  f.  ...  •'!;  .  fff-.j 

*  Cette  Cooiniission  est  composée  de  MAI.  Mathieu  (Ar- 
dèche;,  Terrehatise ,  de  Beaufort,  Trutat,  de  Géreuts. 
Stourm,  Gauthier  d'Haaieseï ve,  Amithan,  Garnoo.  < 


* 
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Cmurê-tÉvéqMi,  «itiiée  dans  le  déparleineiit  de  bu 

Haule-Marne.  Lr  domaine  avait  conclu  à  la  réin- 
tégraiion  de  l'Étai  dans  la  propriété  de  ces  biens 
comme  lai  ayant  l'ait  retour  par  le  décès^  sans  pos- 
térité maaenline,  du  due  de  PenthièiFre ,  aieol  de 
S.  A.  R.  Un  jugement  du  tribunal  de  Melun  con-" 
firme,  sur  ce  poiy^^par  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  a  décidée què^ Étal  éuiîl  maintenu  dans  la 
.  propriété  des  biens  revendiqués,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  47  cinquantièmes  des  coupes  de  Cours- 
fÉvéque  que  madame  Adélaïde  est  autorisée  à  con- 
server, en  offrant  en  remplacement ,  des  immev^ 
bles  de  valeur  de  465,023  fr.  20  c,  sonitne  pour 
laquelle  ces  coupes  avaient  été  aifeciées,  par  acte  dn^ 
a  février  4779,  à  rexercice*  d^  dr^iï  ^cU l'Étal.  ^ 
Usant  de  la^àimlté  «bordée  put^cet  lArM^  S.  A.  R; 
a  fait  remise  des  bois  de  la  Lechelle  ,  qui  avaient  été 
au  nombre  des  immeubles  en  discussion  ;  TÉtat 
en  a  pris  possession  ;  onant  aux  47  cinquantièmes 
des  càmpeê  de  Cours-FÉvêque ^  S.  A.  R.  a  offert, 
en  remplacement,  une  partie  de  la  forêt  appelée 
la  GarenneHkê'Perthes  et  un  petit  bois  appelé  la^ 
Tnmét  qui  y  est  réuni;  le  tout  d'une  contenance 
d'environ  45tl  hectares.  En  même  temps ||pi  prin- 
cesse a  proposé  de  céder  à  l'État  le  surplus  de  k 
|iirèl(  d^ /a  GfHfmne'^de^Pertkes,  et  du  bois  d^ 
fntêéêim  éehan^  du  paie  de  JWihCwpis' Men^rfe 
La*  première  de  ces  propositions  était  obli^toire 
£omme  exécution  do  Tan  et;  iu  seconde  devait  ,4^' 
lSial]|îetd'un  examen  delapartderAdministniUoa^el  ' 
soumise  plus  tard  i  l'approbation  du  Gouvernement^  ^ 
-  li'aliénation  du  domaine  de  TÉtat  altère  l'un  des 
principes  de  Gons^v9\lion  dç)s\  richesse  pubUqiMt^ 
elle  ne  doit  avoir  lieu  que  dms  des  cas  r^reaSr 


poiir  des. causes  d'une  incontestable  uttlNlé  ;  elle  est  ^ 
plioée  sous  la  sauve*garda  du  consentâment  des 
trois  fxmvoirs.  L'éehaoge  m^à  la  fois,  «nesliéiis*. 
lion  et  un  remplacemrat ,  et,  s  œ  ikr%^  il  esl  sou- 
mis aux  mêmes  règles  de  prudence  et  de  conscrva- 
lioa.  Uiieofdoonancedu  12  décembre  ld27  a  tracé 
les  dîvmesANPiMililAs  qoi  denoieiit  éiro  snhries:  oa. 
pareille  matière  ,  et  le  premier  devoir  de  votre 
Commission  a  été  d'examiner  si  elles  avaient  él4i 
observées  pour  soeomplîr  TéchaDge  proposé.  Noos 
avons  psreotini  les  divers  rapports  des  conseils* 
d'administration  des  domaines  et  des  forêts,  un 
rapport  d'experts,  les  avis  des  préfets  ,  l'arrêté  de 
M.  le  Ministre  dés  ûnanees  ci  la  décision  du  oon* 
siril  d*Étal  j  eoHMté  des  finances ,  sous  la  date 

du  15  décembre  4837,  qui  tous,  se  fondant  sur  l'a- 
vantage que  Céchmge  doit  procurer  à  tÉiat,  sont  d'à- 
vis  d'adopter  le  projet  d^ordonnance  qui  anioriia- 
rAdministralion  des  domaines  k  passer  le  contrat 
d'échange  projeté  entre  TÉtat  et  S.  A.  R.,  et  por-» 
tant  en  faveur  de  la  princesse,  une  soulie  de 
M»,445fr.  98  c; 

Après  s'Atre  assurée  de  la  eomplèle'ebserfsiMm 
des  réglés,  votre  Commission  n  dû  examiner  les 
titres  de  la  propriété  cédée  cl  le  iiicriic  dc  Véulungc 
anfiNul. 

La  Garenne-'iicS'Petthes  provient  d'nn  ancien  «en- 
gagement; par  arrêté  de  M.  le  Prclel  de  la  liante* 
Marne  y  pris  en  exécution  de  la  loi  du  14  vimtose 
sntii ,  L.  A.  R.  Madame  Adélaïde  si  les  princes  -et 
princesses  enlants  de  sa  Majesté ,  en  ont  été  décla- 
rés propriétaires  incommutabics,  ainsi  que  J'aulres 
feléla  provenant  du  mémo  engagement.  Une  ins» 
taiMè  en  partage  a  sttriNé»  par  la  voie  dn  sort».  Inr 


propriété  do» to  OmnmH  én  tfirKfcw  à  «Mhme  Aéé^ 

laïde.  —  Le  bois  de  la  Trouée  a  élc  acquis  par  S.  M., 
qui  en  a  fait  plus  tard  cession  à  8^A«  .U.  MadaiM 

ces  biens  M  iMit  gnètét^aocmie  ioiêriptioD  hjflMHi 

thécaire.  Seulement  le  bois  de  la  Garenne  esl  Sûu-. 
mis  à  quelques  droits  dusage  de  peu  d'étendua. 

11  ne  reste  de  la  terra  de  Bfk-Cmae^Mm  ^fm 
le  parc  du  nèfne  iieai.  Ce  parc  a  été  défricbéavant 
Tépoque  à  laquelle  sont  intervenues  les  décisions 
judiciaires*  C'<)St  aussi  axant  cette  éppque  qu'otU 
élÂ  construits  una  maison  dis  ferme  et  divers  bAtî^ 
monts  d  exploitation.  Le  parc  contieot  168  hectares 
72  ares,  en  y  comprenant  les  mares,  marnières, 
dep(yts  de  terrains  et  terres  in^^eMesi.  Ce  parc  ^ 
entouré  de  fossés  sans  autres  ciôiurest  ex^r^s» 
régulièrement  nommés  ont  évalué  cett^  pco^riiçtÀ 
à  la  somme  Je  283,294  fr.  02  c. 

Laforéi  dalA  Qarenm  et  le  bois  de  la  T^ow^  Qf- 
feile  en  échange  sopt  4300  mèires  de  la  gjfiand^l 
route  de  Saint-Dizier  à  Paris ,  et  à  une  lieue  du  port 
du  même  nom,  qui  sert  de  débouché  pour  les  bjis  4^ 
semiee  elt  de  eoastiructioa.  t*estlH)isdeohi»<ltfi.et 
de  chArbon  serf  enl  à.  le  consMinialion  d^s  tilles 
Saint  Dizier  et  de \itry-le-Français  et  alimentent 
les  ibrges  et  usines  nombreuses  qui  avoisinORt  l^, 
forôi.  L'estimation  en  a  été  portée  &  le  somme,  de- 
850,903  fr.  75  c. 

\  olre  Commission  est  entrée,  autant  que  cola  lui 
était  permiSi  dansTexamen  du  mérite  des  diversf^ 
estimations;  elle  a  été  frappée  de  l'unenimilé»^  dc^ 
avis  favorables  émis  par  les  diverses  branches  de 
1* administration  de  1  État,  qui  avaient  été  ^pajP^. 

«eîii  crasultées^  Defr^tee  fstffmkk4i»fim^m% 


I 

(  y 

soit  la  valeur,  soit  le  revenu  des  propriétés  res- 
pectives ,  onl  olTorl  des  basés  en' rapport  avec  f  ap- 
préciatif! des  experts,  etdes  rcnseignemcnU  fournis 
par  plusieurs  lueaiUres  de  la  Comoiksiiiii ,  ^sonl  ve- 
nus confifflier  les- premiers  éléments  de  notre  con- 
viction. Ces  moyens  ne  nous  onl  pas  permis  d'éle- 
ver des  doutes  sur  l'exactitude  des  résultais  pré- 
sentés par  les  experts.  * 

L échange  a  éié  accepté;  à  la  vérité,  il  en  ré- 
suit: une  soulle  en  faveur      S.  A*  IL  iklitda^A: 
Adclaide;  mais,  la  princesse  doit,  en,  ^tûde#.. 
décisions  judiciaires,  une  reslilulion  de  fruits  dont 
la  valeur  s  élevait  eu  avril  1837  à  plus  de  3^UUÛ 
francs,  et  il  y  aura  lieu  à  opérer  un^  coj^ensft- .  . 
tlon  qui  laissera  encore  lÉial  créancier  jpouf  i^j^ç. 
spnuue  considérable*  1 

En  ccMdséquenee,  totre  Cômmissi|(^Ai  Wf3.  pçfli^' 
pose  ladoplion  du  projet  de  loi. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

L'échange  de  l'ancien  parc  de  Brie-Comte-Ro- 
bcrl,  situé  dans  le  département  de  Seine-et-Marne, 
contre  une  portion  de  la  forôt  de  la  Garcnno  des- 
Perlhes  et  du  bois  de  la  Trouée,  département  de  la 
Haute-Marne  ,  est  approuvé  sous  les  conditions  sti- 
pulées dans  le  contrat  qui  en  a  été  passé  par  devant 
notaire,  les  2  et  3  janvier  1838,  entre  l'État  et 
S.  A.  R.  Madame  la  Princesse  Eugène-Adélaïde- 
Louise  d'Orléans. 
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Chambre'des  Députés* 


ëxposé  d£s  motifs  ^ 


PROJET  DE  LOI 

TemImU  à  Miori9er  te  département  de  ta  Lwrt^lmji^ 
rieure  à  contracter  iinempfimt  pour  titoUlÊtÊltiettt 
de  êix  nouvelles  roules  départemeniatee^ 

PftKSiaTKS 

PAA  M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS , 
M  L'AORIGOLTme  BT  DU  GOMIIUCK. 


ItJESiSlELllS, 

Dans  sa  session  de  1836,  le  conieîl  général  dm 
dépaKement  de  la  l.oire4afcrieure  avait  demandé 
l  aniorisalion  d'emprunter  unesomme  de  2^0,000  f.  . 

pour  raclicvcmeni  lios  treize  roules  départemen- 
tales cbssiîcssur  son  lerriloire,.el  iloiu  leclôvi  lop- 
pctnenl  offre  une  longueur  totale  de  24U  kiloaièlro  s. 
C^Lie  auiorisuLion  lui  a  élé  conférée  par  une  loi 
'  lyiéciale  du  24  awil  1»37^ 
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Dans  la  même  scssfen,  le  conseil  général  avait 
recojai^  auit^iiS  ÇQ^miiiiications  existaales  claient 
loin  detumri^aux  besoins  deragrtcuUure,  du  com- 
merco  el  de  rind«striedod4piiHemenl,  el  ils*étaU 

réserve  de  déterminer,  fJans  ?a  session  de  1837, 
es  diverses  lignes  compléoieataires  qu  il  convenait 

11  a^fteetivement,  dans  cette  session ,  voté  le  clas- 
•  semenl  de  six  nouvelles  roules  déparlemcnlales  em- 
brassant une  longjueur  de  i43  kilomètres,  ei  dont 
la  dépense  est  évaluée  k  i»ia3y750fr. 
'  Bien  confaiociie  » d'uillewrs»  désavantages  d'mm 
prompte  exécuiion ,  sous  le  point  de  vue  de  Téco- 
nomie  ,  coniiMdao^  rintcièl  des  locadil^s  appelées 
à  jouir  des  nouvelles  communications,  il  a  voté  nn 
emprunt  de  960,000  fr.  réalisable  en  quatro  années 
et  une  imposilion  extraordinaire  de  cinq  cenlimcs 
additioontis  an  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pendant  onze  années  consécutives,  à  par- 
tir de  i84l. 

Le  produit  annuel  des  5cenlimos  est  de  138,000  f., 
soit  de  1,518,000  fr.  pour  toute  la  durée  de  Tim- 
position.  Cette  ressource  assurera  facilement  le 
remboursement  de  Temprunt  et  le  solde  de  tous 
les  travaux  projetés  sur  les  six  roules  déparlcmen- 
'  talcs. 

•Nous  venons  vous  proposer,  Messieurs ,  d*homo- 
,  loguer  te  vote  du  conseil  général  de  la  Loire-lnfé- 

rifure  :  ce  vole  a  été  pris  après  niùre  liélibération , 
el  il  est  évidemment  Texpression  du  vœu  unanime 
de  la  localité  :  en  ^cond  lieu,  il  ne  fera  peser  au- 
cune cliarge  nouvelle  sur  les  contribuables!  L'im* 
posilion  qui  de\ra  servir  au  reuiboursement  de 
Temprunl  ne  sera  que  la  coptinuation  d'une  impa*" 


(  mi  )  > 

probable  môme  qu'à  celle  môme  épocjue  TopéralioB 
du  cadaslre  sera  terminée  dans  le  déparlQmenl  de 
la  Loire-lafémiire,  et  quel  meiUeiir  uange  pour- 
rail  ou  faire  des  ressoi^rces  diaponibles  que  de  lei 
ntfccler  à  des  travaux  donl  l'achèvcuicnt  doit  exer- 
cer une  si  lieureu^  inCLuonce  sur  la  prospérité  du 
département  ? 

'  Tels  ednt ,  Meseieurs^  les  iiiotira  du  projet  de  loi  ' 
que  DOUA  avons  rUonneur  de  vous  présenter. 


PROJET  CE  LOI. 


Artiele  unique. 

Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  80D 
conseil  grnéral  dans  sa  session  de  1837 ,  à  con*' 

.trader  un  emprunt  de  neuf  cent  soixante  mille 
francs  réalisable  en  quatre  années» à  partir  de  « 
4839. 

Cotte  somme  sera  consacrée  exclusivement  à  la 

consiruction  des  six  nouv«'lles  routes  départemen- 
tales indiquées  dan^  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence a  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  point  5 
pbur  100.  .  ^ 

Néanmoins,  le  préfet  pourra  traiter  de  gré  à  gré 

avec  la  Caisse  des  de|)6ls  et  consignalions,  à  un 


(  iK%  )  ' 

taux  qui  ne  pourra  non  plus  dépasser  4  1/2  pour 
100,  et  en  86  conformaBt  d'ailleurs  aux  attires 
conditions  adq>tée8  par  le  çanseil  généraL 

Le  déffarlement  est  aulorhé  en  même  temps  A 
fi*imposer  cxlraordinairement  pendant  onze  années 
conséeuiives ,  à  partir  dtt  i''  janvier  1841  ^  einq 
eentiiM  addîttonnela  an  principal  des  qoam  ora» 
tribntions  directes. 

lie  produit  de  cette  imposition  sera  également 
affecté  pendant  les  deux  années  1841  et  1842^ 
aux  travaux  des  routes  départementales  ei-dessns 
désign(';es  et ,  à  partir  de  1843  ,  au  service  des 
iniérèls  et  à  ramortissement  de  Temprunt  de 
9U0^  ùw». 


1 


Chambre  des  Députés, 

SESSION  iSSS. 

'   ■        '  '  ^  . 

EXPOSÉ  D£S  MOTIFS 

PROJET  DE  LOI 

■  • 

TmkmU  à  êmmiÊiv  eéiÊUiummi  d^m  QmOiièéBfèr 

de  Calais  à  Lille  par  Watten  et  SmnirOmer ,  avec 
gmàrmchmuni  fur  Itumberque, 

PAf.  >\.    Ll:  MIMSTRF    DES   TRAVAUX  l'UBLlCS, 
l'a6RICULTUR£  RT  du  GpMJII£RCe« 


SéiM  d«  81  Mai  IW. 

Ëa  \ou6  iirésenlaoi  dans  te  séance  du  10  de  oè 

mois  un  projei  de  loi  destiné  à  autoriser  rétablisse- 
meut  d  un  chemin  de  fer  de  UUe  à  Duakerquei  UiMiê 
vous  avons  parlé  d'une  autre  ligrre  qui  avait  pour 
but  de  rattacher  Lille  à  l'un  des  ports  les  plus  im-  . 
portants  de  ooa  eûtes  de  laj  Manche au  port  de 
ilalais  '  en  passant  par  Aire ,  S^înt-Omer  et  Wati-  * 
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im  ,  et  dont  le  projet  »T«il'èté  soamh  aox  enqnè* 

les  en  rDéme  temps  que  celui  de  Dtinkerqueà  Lille. 
Noiis  avons  annoncé  que  cette  ligne  serait  sans 
doole  Tobjel  d'uM  autre  cotioasbion^  Les  intérêts 
au\(iuels  ces  deux  lignes  doivent  satisfaire  sent, 
a\ons-noiis  dit ,  cssonliollemciit  distincts:  celle  de 
Lille  à  Dunkerque  a  pour  but  pHoi^I  de  rappro- 
ch^M4Uê  »  clief-Keu  da  département  du  Kord ,  de 
Dankerqne,  le  port  de  la  Manche  avec  lequel  cette 
grande  cilc  a  le  plus  de  relations,  et  (|ni  fournit  à 
la  f»lus  grandd  partie  de  sacoASQiBiQation.  La  ligne 
de  Calais  i  Lille  a  surtout  pour  objet  d*oilvrir  attx 
nonibieux  voyageurs  qui  dcijarquent  à  Calais,  nné 
ç^aïunicalâon  rapide  et  économique  ,  d'une  part 
avec  la  Belgique ,  ei  d'autre  port  avie  Paris  pur  ■' 
Arras. 

Dunkerque  a  une  spécialité  bien  déterminée  : 
c'est  le  principal  port  d'approvisionnement  des 
pl'ovinces  du  nord  de  la  France  :  il  ne  reçoit  en- 
eore  que  peu  de  voyageurs.  Calais ,  an  contraire, 
par  sa  position  sur  le  point  de  nos  côtes  mariti- 
mes le  plus  rapproché  de  la  côte  d'Angleterre» 
*  sera  toujours  le  port  dedébarcfuetiicnt  d'une  grande 
partie  dos  voyageurs  qui  voudront  passer  d* Angle- 
terre en  France  ou  en  Belgique ,  et  aussi  de  toutes 
les  marchandises  précieuses  qui  ne  peuvent  sup-  . 
porter  les  risques  d'une  longue  traversée:  sous  ce 
double  rapp(irt ,  il  est  évident  qbe  les  deux  voies 
•  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque  et  de  Calais  à  Lille 
peuvent  exister  simultanément  et  telle  a  été  aussi 
l'opiiiion  «imnitne  du  eonseil  général  des  ponts*  . 
et-chaussées. 

Nous  pouvons  d'ailleurs  ,  à  cet  égard  ,  nous  en 
fier  aux  calculs  de  l'industrie  privée,  et  du  memeitt 
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qu*e11e  ne  craint  ^^'afeorder  rexècution  de  la  li- 
gne de  Lille  à  Calais,  malgré  la  concession  déjà 
proposée  du  chemin  de  Dunkerque  à  Lille»  on  doit 
)[>ré8Qiiier  que  la  «pécubilion  de  Tnnë  des  Gompft^ 
gnies  nedoilpas  nuire  â  la  Spéculation  de  raiilre. 
De  son  côlé,  d'ailleurs  ,  le  sou  missionnaire  de  laii** 
gnede  Dunkerque  à  Lille  ne  fait  aucune  Cfppositimi 
retécotion  de  celle  âé  Lille  i  Galats  :  il  ne  peut 
donc  y  avoir  aucun  niolit' sérieux  de  se  refuser  à 
autoriser  ^muUanéoient  deuK  entreprises  qui  ne 
Heufoot  manquer  de  réaliser  poup4e  pays  desavan- 
Ittgea  ineontcstaUee. 

D*après  le  projet  auquel  TAflministralion  s'est 
tirrôléey  le  chemin  de  fer  de  Lille  à  Calais  part  de 
lAlle  en  un  point  situé  vers  le  sud  de  la  ville,  ta 
passer  près  de  Haut-Bourdin  ,  à  gauche  de  Seque- 
din  et  de  Lavenlie,  traverse  Mcrville,  laisse  à  droite 
le  village  de  Thiennes,  et  arrifeà  Aire. 

•D'Aire,  le  tracé  se  porte  sur  Blaringbcni  olîii 
est  peu  éloigné  du  canal  de  Neuf-Fossé,  franchit 

,  ce  canal  à  Arques,  ainsi  que  la  route  de  Saint-Oiner 
ft  Cassel,  rencontre  les  deux  bras  de  la  rivière  d'Aa,^ 
plus  loin  les  routes  d'Aire  et  de  Ilesdin  à  Saint- 
Omcr;  puis,  après  avoir  contourné  au  raidi  une 
partie  du  front  d*atla(]ue  de  cette  dernière  place,  il 

'  franchit  à  droite  do  village  de  Saint*Martin-dui'<l 
Laret,  le  tronc  commun  des  roules  de  Saint-Omer 
à  Boulogne  et  à  Calais.  11  se  dirige  ensuite  vers  le 
bourg  de  Watten,  en  laissante  gauche  le  villagé 
de  Tilqnes  et  i  droite  le  village  de  Serques,  va  tta*: 
verser  au  ûvMx  de  Whtlen  le  C(Mé  sud  du  village  de 
Rumingen,  franchil  la  rivière  de  Tiricl  en  deçà  de 
Polittooves ,  pois  le  canal  de  Mardick ,  et  la  route 
ée  Gravelines  à  h  ftecousse ,  traverse  Zudkerque,^ 
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dces  à  Mark,.^  se  tenant  ensqiie  à  pen  près  pu^ 
lèlc  à  la  roaie  de  Saint^Omer  à  Gelais,  il  aboutit  i 
cette  dernière  ville  en  un  point  qui  ne  pourra  être 
déterminé  qu  après  un  concert  préalablement  éla* 
bli  entra  les  départements  de  1^  gueirre  et  des  tra- 
vaux publics.  » 

Un  embranchement  diri^gé  de  Wattçn  sur  DiMi- 
kevi^e  mettra  cette  .ville  en  oommimication  avec 
Gabis  d' «ne  part ,  et  d'autre  part  avec  Aire. 

Le  développement  du  trace  de  Lille  à  Calais  est 
de  103,900  mètres,  ou  26  Heues..L'embranchemeiU 
4e  Dunkerqiie  a  26,Q0O  mètres  »  ou  six  lieues  un 
quart.  La  pente  maximum  ne  dépassera  pas  3  mil- 
limètres par  mètre.  Le  rayon  des  courbes  est  gjè* 
néralement  supérieur  à  1 ,000  mètres. 

Ainsi  que  nous  vous  l'avons  .dit  déjà,  Messieurs , 
te  projet  dont  nous  venons  de  vous  donner  une 
description  sommaire  a  été  soumis,  dans  les  dépar* 
tements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  à  une  enquête 
publique  dani^  les  formes  prescrites  par  les  i^gle- 
raents  :  nulle  part  on  n'a  contesté  Futilité  publi- 
que d'une  voie  de  fer  qui  mettrait  Lille  et  la  Bel- 
gique tout  entière  en  communication  avec  Calais. 

Dans  le  département  du  Nord,  où  le  plus  grand 
nombre  des  opinions  exprimées  s'est  prononcée 
pour  la  (igne  directe  de  Lille  à  Duukerque,  ces  opi- 
nions se  sont  aussi  généralement  accordées  pour 
reconnaître  que  la  ligne  de  Lille  à  Calais  par  Saint*. 
Uuu'r  desservait  également  des  inléivts  nouibreujt 
el  impoi  tauts,  et  qui  méritaient  de  iÎAcr  Tattentioa 
du  Gouvernement. 

Dans»  le  département  du  Pas-de-Calais,  Texécu- 
tiou  de  la  lijgne  de  Lille  à  Calais  par  Saint-Omer  »  a 
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réuni  un  iré^- grand  nombre  de  suffrages  ;  leoonseil 
mdnicipal  et  h  Chambre  de  ramnieiw  de  Chrtais , 
le  conseil  monicipal  et  la  chambre  consultalive  de 
SaintpOmer,  les  oonseib  iponicipaox  de  plosieort 

autres  communes, la  Chambre  de  commerce  d'Arras 
et  la  Commission  d'enquête  y  ont  donné  leur  as- 
sentiment. 

Nous  n^'insisteronts  pas  davantage  sur  ce  point, 
Messieurs;  les  observations  que  nousavonseuThon* 
'neurde  vous  présenter  an  eommencement  decet 
exposé,  oui  dùporlerla  convicliou  dans  vos  es- 
prits, snr  Tutiliié  publique  de  rétablissement  d'une 
Vole  de  Ter  de  Lille  au  port  de'Calais  :  cette  voie 
contribuera  puissamment  au  développement  de 
r industrie  des  ioealités  qu'dle  traversera >  elle, 
mettra  en  eommunication  deseentres  importants  de 
population  :  Lille ,  Calais ,  Saiiit-Om<^r  ;  elle  créera 
k  travers  le  territoire  français ,  une  ligne  que  par* 
<  ourronl ,  au  grand  avantage  du  pays,  les  étran- 
gers ((ui  voudront  passer  d'Angleterre  en  Belgique 
et  réciproquement  :  en  ua  mot^  elle  tendra  i  l'aug* 
iiientatiou  de  la  riciiesse  nationale  et  elle  ne  peut 
manquer  dès  lors  de  réunir  tous  lessulfrages. 

La  Gompagnii'  qui  offre  d'exécnter  la  ligne  de 
Lille  à  Calais,  a  |>our  représentant  M.  John  Cooke- 
rili.  Cette  Compagnie  se  soumet  à  toutes  les  condi» 
lions  que  nons  avons  cru  devoir  lui  imposer  dans 
r  intérêt  public.  Rien  donc  ne  nous  paraît  s'oppo- 
ser à  ce  que  Toffre  qu'elle  a  faite  soit  acceptée ,  et 
nous  espérons,  en  conséquence,  Messieurs,  que 
vous  donnerez  votre  assentiment  au  projet  de  loi 
que  nous  avons  T  honneur  de  vous  présenter,  et  dont 
voici  la  teneur  : 


^iaeai^l^^^nn..ujaju.ijiji..jii  t  nAs» 
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L*offre.  faite  par  \é  sieur  John  Gbckcrill}  cTexé* 
ctiter,  à  ses  frais,  risqties  et  périls,  un  chemin  de 
fer  (le  Calais  à  Lille  par  Watleii  et  Sainl-Oincr,aYec 
embranchemenl  sur  Dunkorque,  est  acceptée. 

En  conséqucDCOy  toutes  les  clauses  et  conditions, 
soit  à  la  charge  deTÉtav,  soit  à  la  charge  du  srcur 
John  Cockerill ,  slipuléos  dans  le  cahier  des  char- 
gés,  arrêté  le  30  mai  1838  ,  par  le  Ministre  des  Ira- 
ywàx  publics ,  de  Tagricoltiire  et  du  commerce  et 
accepte  le  même  jour  par  le  sieur  John  Cockerill , 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
^  '  Co  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la  pré- 
séiitQ  loi.  * 

Art.  2. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  émettre  d'actions 
ouprpmesses  d'actions  négociables  pour  subvenir 
aux  fraia  da  la  construction  du  obenûn  de  fer  de 
Calais  à  Lille  par  Watten  el  SainIrOmer  avec  «m- 
branchement  &ur  Dunkerque  ,  avant  d'avoir  formé 
une  société  anonyme,  duement  autorisée,  conior- 
niKtaiant  i  l'art»  37  du-  Code  de  commerce. 

*  H.  Legrand ,  coMeiller  d*Btal  i  chai  gq  d'en  soBteur 
la  difcmaion. 
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Art.  3. 

Des  règlements  d'administration  publique  ren- 
dus après  que  le  concessionnaire  a^ra.éj^eoleficlii» 
d((iefii|iDyoai  4^  lue^uf^es  et.  le».4ispqfiibâaft  .w- 
cessaîres  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  Fusage 
et  la  conservation  du  eheniin  de  fer  et  dos  ouvra- 
ges qui  en  dépendent.  Les  dépenses  qu'entraine(a 
Toiéêutioa  4e  ce^  mesures  et  de  ces  dtspositioûs 
.  resteront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

'Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  faire,  sous 
l'approbation  de  rAdininistratioi| ,  les  règlements 
qu'il  jugera  utiles  pour  le  service  et  Texploitation 
du  chemin  de  fer. 

».  • 
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CAHIER  DE  CHARGES 


<  » 


L'ÉTABLISSEMEM  D'UN  CHEMIN.  DE  FER 


CALAIS  A  LILLE, 

WATTEiv  ï:t  saiist-omer 

▲VIG  IMMinCHlMEinr  sck 


Article  premier* 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter,  k  set  frais ,  risques  et 
pénis ,  et  à  termiDer  dans  le  délai  de  six  années  au  plus 
tard,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  toi  qui  ratifiera  U 
concession,  tous  les  travaux  néces<«aircs  à  rétablissement  et 
il  la  confection  d'un  chemin  de  fer  de  Calais  à  Lille,  par 
Watlen  et  Saint-Omer  »  avec  embranchement  sur  Dunker* 
que,  et  de  manière  qne  ce  chemin  soit  praticable  dant  leaict 
Ml  parliea  à  reqplntioa  da  délai  ct-dcra  lué* 

Art.  2. 

Le  ehemiD  de  fer  partira  de  Cabis  'en  qb  point  q«i  Mm 
nltérlemrenieBt  fiié ,  ae  dirifera  à  pen  près  parâlièleMBt  è 
la  rente  de  Snint-Omer  à  Qilait.,  fraaehiw 
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les  canaux  d*Ardres  à  Marck  et  de  Calais  à  Saint-Omer ,  la 
roule  de  Graveiînes  à  la  Reconsse ,  et  la  rivière  de  Tirlet  en 
deçà  de  Polincove,  passera  à  Ruminghem ,  se  portera  sur 
le  boorg  de  Wailen  »  eontovroehi  la  place  de  Sainl-Omer 
suivant  le  tracé  qui  sera  Qltériearement  arrêté,  traver- 
sera lee  deux  bras  de  l*Aa ,  irancliira  à  Arques  le  caoal  de 
lYenf-Fossé ,  tonchera  Blaringhem  et  arrit era  à  Aire. 

D'Aire,  le  tracé  ira  passer  à  gauche  du  village  de  Thien- 
nes,  passera  à  MerviUe,  à  gaache  deLavantie  et  de  Seque- 
din,  près  de  Uaut-Bourdio ,  et  aboutira  à  LUie  en  on  point 
qui  sera  ultérieoremettt  déterminé. 

De  Watten  un  emhraiicluMeot  sera  dirigé  sur  la  ville  de 
IHmlwrqiie;  eet  enbrencliement  franchira  la  rivière  d'Aa 
à  orne  cents  mètres  (I4OO")  environ  de  io»  origine,  suivra 
leeoafs  delà  Go!me  jusqu'en  delà  dn  pont  de  Looberghe; 
ira  passer  ensuite  à  droite  du  village  de  Spikcr,  et  aboutira 
à  Dunkerque  après  avoir  traversé  la  route  de  Calais  à  Don- 
kerque  et  le  vieux  canal  de  Jttardick. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera 
pas  trois  millimètres  (0",003)  par  mètre. 

Art.  3. 

A  dater  de  rbomologation  de  la  présente  concessiou  ,  la 
Compagnie  devra  soumettre  è  l'approbatiou  de  l'Adminls- 
tration  aupérieure  ,  de  quatre  mois  en  quatre  mois  et  par 
sections  de  20  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan 
à  Téchelle  de  1  à  5,000,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  1er  de 
Lille  à  Calais  ,  avec  embranchement  sur  Dunkerque,  d'aprè» 
les  indications  de  Tarlicle  précédent;  elle  indiquera,  sur 
ce  plan  ,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stalionnerat  nt 
et  d'évitement ,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement.  A  ce  même  plan  devront  titre  joints  un  pro* 
fil  en  long ,  suivant  Taxe  du  chemin  de  1er,  un  certain 
nombre  de  profils  en  travers ,  le  tableau  des  pentes  et  ram- 
pes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  deeeription  dea 
ouvrages. 

Elle  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivelle» 
ments  et  devis  dressés  aux  frais  de  l'État.  > 

Bb  eoura  d'exécution,  la  Compagnie  aura  la  iacnltë  de 
proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'iu- 
P..\  .  5 
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troduire  ,  san«  pouvoir  toutefois  ni  r/ëcarter  du  tract*  g('né- 
ral»  ni  excéder  le  maximum  de  pente  indlijiics  dans  l'ar- 
ticle précédent;  mais  ces  modîilrntions  ne  pourront  être 
«UcatAet  line  moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  coq- 
acBtment  liMmiel  de  TAdministratioa  supérieure. 

» 

Art.  4. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  att  WÊÊêm  ior  tool  WBm 

développement. 

Toutefois,  l'embranchement  de  D un kerque pourra  n'être 
d*abord  établi  qu'avec  une  seule  voie  ,  mais  les  terrains  se- 
tùni  acheté!  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  pour  deux  Toies. 

Art.  5. 

La  largeur  du  ehemin  de  fer,  en  couronne ,  eif  fivtft  i 
pour  detix  vbies  »  &  hM  mètres  80  eentiaiètres  (S*  80*)  date 
les  parties  en  levées,  et  i  sept  mètres  quarante  ceiitlaiètfisa 
(7*  40")  dani  les  tmuchéns  et  les  nielierB«  entre  les  parapèts 
des  ponts  et  dans  las  Beuterrsins» 

La  largeur  de  la  Toie ,  entre  les  bords  intérieips  des  rails» 
devra  être  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (1"*  44') 
au  moins. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  an  moins  égale  à  un 
mètre  qilatre- vingts  centimètres  (!•"  80"^),  mesurée  entre  les 
laces  exléri«'ures  des  rails  de  chaque  voie. 

La  larg^eur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la 
largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
l'arête  extérieure  du  chemin  ,  sera  au  moins  éj:;'alc  à  un  mè- 
tre cinquante  centimètres  (  1™  SO*")  dans  It  s  parties  en  le- 
vées, et  à  un 'mètre  (  1"*  )  dans  les  tranchées  et  les  rochefSy  . 
antra  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Art.  6. 

Les  àltgnemenis  devront  se  rattacher ,  suivant  descourbes» 
dont  le  rayon  rohiimnm  est  fixé  à  mille  mètres  (1,000*)^ 
dttis  leéas  de  ne  rs^on  minlmwro  »  les  ryecordemants 
devront»  antant  que  possiMfe  »  s'opérer  sur  des  paliers 
mentaux. 

Toutefois,  une  couilie  inTéitènl*ë  I  (nOte  ièlMI  p8Mrra 
^tre  tolérée  &  Tenlrée  de  budkèrqui». 


Digiù^uu  uy  Google 


(  1763  ) 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  anx  disposi- 
tions de  ccl  article  »  comme  à  celles  de  Tarticle  précédent , 
les  modiûcatioBi  doot  rezpërieace  pourra  indiquer  rutilité 
«I  la  coQTenanee  $  mais  cet  modificalioni  De  pourront  éire 
«xëdotéea  que  moyennant  rapprobation  préalable  et  le  cèà- 
aeatemeDt  lormd  de  rAdmimstration  lupérienre. 

Art.  1. 

La  diftanoe  qui  aéparera  les  gares  d*éviteiiienl  sur  chaque 
jrive,  aéra  mojrenBaniêiit  de  dix  mille  mètres  (10«000")« 
Gea  gares  aeront  ndceflaairement  plaeéeaen  detioft  dea  votet  : 
leur  longueur,  raccordement  compris,  aéra  de  deux  centa 

mètres  (  200")  an  moins. 

Indépendamment  de»  gares  d*évitement  ,  la  Compagaie 
aera  tenue  dVtablir ,  pour  le  service  dc^s  localités  traversées 
par  le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  da  ce 
eliemi««  dea  gares  ou  porta  aeea  destinés  tant  aux  station- 
oementa  qu'aux  chat'gamita  et  aux  ddebargementa ,  et  doal 
le  ooaabj«,  i'empUwemcut  et  la  èurloeu  tomt  ditepiiirtli 
parl'Adaiioiatratlon  aprèa  enquête  préal|Mo« 

Art»  t. 

A  moins  d*obRtac]es  locint ,  dont  Tappt-ériation  appar* 
tiendra  à  rAdtniniatration  supérieure  ,  le  chemin  de  fer,  à 
larancôtitfe  des  routea  royales  ou  départêliÉétitali»  i  detei 
pMler  soit  an  detsuâ/aott  au  deasom  dë  e«i  rM«ik 

Lea  crofaenients  de  nireaii  aeiont  tolMa  ponr  lea  ttnaâln 
▼Ictnanx ,  mraux  on  parttei^cn. 

AH.  9. 

Lorsque  le  chemin  de  1er  devra  passer  au-dessus  d'une 
route  royale  ou  départementale ,  on  d*nn  chemin  yîcinali 
f  onrerlurt  én  pont  nè  aera  paa  mmadm  de  huit  aHÉiii 
(8*")  pour  la  rente  royale,  de  sept  mètgm  ^7*)  pour 
la  route  départementale  et  de  otuq  mètres  (  )  pour  le 
chemin  vicinal.  La  hauteur  sons  clé ,  è  partir  de  la  cliaossée 
delà  roule,  sera  de  5  mitres  (5")  an  moins;  la  lai'fjeur 
entre  l<  s  parapets  sera  an  moins  de  sept  mètres  (piaraiite 
centimètres  (7'"40^),  et  la  hauteur  de  «es  parapeits  dn 

^tiw¥ii|lc  aaatiaatiÉai  {QfW)  m  niaiHl. 
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Art.  10. 

*  liorsque  le  eliemln  de  fer  devra  passer  aii*dessoiis  d'âne 
rente  royale  on.déparlenieDtaIe9  on  d'un  chemin  Tieinal,  la 
largeur  entre  les  parapets  dapont  qui  supportera  la  route  on 
le  chemin,  sera  fixée  an  moins  à  huit  mètres  (8")  ponr  la  roule 
royale»  h  sept  mètres  {7'°)  ponr  la  route  départementale^  et  à 
cinq  mètres  (5"*)  pour  lecheminTlcinal.  L'oaTcrtnre  du  pont 
entro  les  culëes  sera  an  moins  de  sept  mètres  quarante 
centimètres  (7"  40),  et  la  distance  verticale  entre  Tintrados 
et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4°*,  30«)« 

Art.  11. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière  ,  nn  ca- 
nal ou  un  cours  d*eau  ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  ,  et 
la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'art.  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  ,  et  à  ia  hauteur  sous 
clé  au-dessus  des  eanx»  elles  seront  déterminées  par  T Ad- 
ministration dans  chafue  cas  particulier,  suivant  les  cir- 
censtances  locales. 

Art.  13. 

.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
0U  départementales  »  et  des  rivières  on  canaux  de  navlga* 
tkNiet  de  flottage,  seront  en  maçonnerie  on  en  fer. 

Us  pourront  anssi  être  construits  avec  travées  en  bois  et 
^lei  et  culées  en  maçonnèrie  ;  mais  11  sera  donné  A  cea 
plias  et  culées  Pépaisseur  nécessaire  pour  qa*il  soit  possilkie 
ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bols  soit  des 
travées  en  fer,  soit  des  arehes  en  maçonnerie* 

Art,  13. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  décli- 
vité des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne 
poorra  pas  excéder  trois  centimètres  (Û'",03)par  mètre  ponr 
les  routes  royales  et  départemental^  ^  et  ciaf  centlmètret 
(0"',05)  pour  les  chemins  vicinaux.  ' 

L'AdminlsIcation  restera  libre»  toutefois,  d*apprécler 
las  ekiooMlaBcas  qui  pourraient  motiver  une  dérogatimi  A 
la  règle  préeé4eiiteen«e  qui  concerne  les.  chemins  ▼feioanx. 
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Alt.  14. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  rontes  royales 
et  dëpurtrnientales  ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  naviga« 
tion  et  de  flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes 
royales  ou  départementales  ,  ne  pourront  être  entrepris 
qu'en  vei  tu  de  projets  approuvés  par  TAdministration  su« 
périeure. 

Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de  Tingénienr  en 
chef  des  ponts-et-cliaussées  ,  et  après  les  enquêtes  d*us«ge, 
pourra  autoriser  le  déplacement  des  chemins  vicinaux ,  et 
la  construction  dos. ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins»  et 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottablest 

Art.  i5. 

Dan$  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  parti- 
culiers seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  ehemin  de 
fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés 
au-dessous  de  la  surface  de  ces  chemins  de  plus  de  trois 
centimètres  (O^^OS^).  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront , 
en  outre  ,  ctre  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du 
chemin  de  fer  partout  où  cette  mesure  sera  jugée  néces- 
saire par  r Administration. 

Un  gardien  payé  par  lu  Compagnie  sera  constamment 
préposé  A  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.  16. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais  l'écouleinent  do  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de 
l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  serout.conslruits  à  cet  effet,  sous  les 
routes  royales  et  départementales  ,  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer. 

Art.  17. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables  ,  la 
Conipapjnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de 
pa^ertous  Its  frais  nécessaires  pour  que  le  servi<'e  de  la 
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••figtiioli  et  du  flottage  |i*éproaTe  ni  iaiemipliMi  ai  en- 
trave pendant  Teiëcntion  des  tra? aai ,  et  pour  qne  ee  ter- 
«îee  pniimie  lakii  el  an  eontinner  aprèa  îenr  i«liè?amant 
enmnie  il  avnit  lieu  avant  rentmprise, 

Ia  même  tendition  ait  a^pranénieiit  obligatoire  ponr  1% 
Ooi|ipagiiie  à  U  renann|re  des  innlea  fo|MiNi  départe- 
aaentalet»  et  antrff  chemins  publies.  IL  eat  effet,  des  ron<? 
tes  et  pouts  provisionnels  seront  conslrnits  par  les  soipi  ft% 
anx  frais  de  U  Çpnipiigpip ,  partout  qù  c«U  fefa  i^^^S  ^é- 
aessaire. 

Avant  que  les  conmiunications  existantes  puissent  être 
interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaî- 
tre et  constater  si  le^  travaux  provisoires  présentent  une 
solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

Un  délai  sera  ûxé  poqr  Texécution  et  la  durée  de  ces  tra- 
vaui  provisoires* 

Art.  18. 

» 

liât  peroNi  iMenmîiKf  dont  rexéentSon  lern  néeea» 
inirfi  I  nnront  fept  mtrtrca  ijmimnt^  eentiinètret  (7  ",40 
4f  hrgew  entre  |^  pieds  (droits,  an  niveau  des  rails,  et 
cinq  mètres  cinquante  centimètres  (.  5  "*,  50  de  hauteur 
foiis  elé ,  à  partir  de  la  snriace  du  chemin.  La  distanneTer* 
Icale  entre  l'intrados  et  le  dessns  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (rente  centi- 
mètres (4  ™  30 

Si  les  terrains,  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ou- 
verts, présentaient  des  chances  d'éboulement  ou  de  filtra- 
tion,  la  Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce 
d#nger  par  des  ouvrages  solides  et  impcrniéaldes. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  de  14  de  six 
moM  d«  4urée. 

Art.  19. 

Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouvei  ture  sur  aucune  voie  puhlique, 
et,  là  où  ils  seront  ouveils,  ils  seront  entourés  d'une  mar- 
gelle en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2  '"j  de  hauteur. 

Art.  90. 

La  Compagnie  pourra  emplojfer,  tiens  la  construction  du 
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rbemin  de  fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans 
les  travaux  publics  de  la  localité  ;  toutefois ,  les  têtes  de 
voûtes,  les  angles,  socles p  conroimeiiients ,  exlrénilét  é% 
ndien ,  strout  nécesiairemcnt.     pierre  de  taille^ 

Art.  âl. 

Le  chemin  de  1er  sera  clûturé  et  séparé  des  propriétés 
p^ticuiièrea  par  des  murs  y  ou  des  haies  ^  ou  des  poteaux 
avec  lisses ,  ou  des  lossës  avec  levées  eu  terre* 
,  Les  fossés  qui  senriront  de  clôture  au  chemin  de  1er, 
•nrottt  au  moins  un  mètre  de  profondeur  à  partir  de  leurs 
biNnds  relevés. 

|jes  barrières  fermant  les  communications  particulières, 
s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  cUemUi  à»  1er. 

Art.  22. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servie  d^empkeemeitft  aneker 

min  et  à  toutes  ses  dépendances  ^  telles  que  gai*es  de  croise- 
ments et  de  stationnements ,  lient  de  chargement  et  de  dé« 

chargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications 
déplacées  ou  intet rompues ,  et  de  nouveaux  lits  àsk  £i»Myrs 
d'eau  ,  seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie. 

La  («ompagnie  est  substituée  aux  droits  ^  ceoinie  eile  est 
soumise  k  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  Và4fÊ^ 
aislratiea  de  U  loi  du  7  juillet  AS3i. 

Art.  23. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  Compagnie  est 
investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confè- 
rent à  r  Administrât  ion  elie-méaiepour  les  travaux  dal'fitat: 
elle  pomray-en  conséquence,  se  pi1>rurer,  parles  mtees 
voies,  les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement  néeea- 
saires  à  la  construction  et  k  Tentretien  du  chemin  de  1er  ( 
elle  jouira,  tant  pour  Pexiraction  que  pour  le  transport  et- 
le  dépôt  des  terres  et  matériaux  ,  des  privilèges  accordés 
par  les  mêmes  lois  et  réglenienls ,  aux  entrepreneurs  de  tra* 
va  IX  publies,  à  la  charge,  par  eile,  d'indemniser  à  Tamia- 
Me  \qa  pr(»priétaires  des  terrains  endommagés  ,  ou  ,  en  cas 
de  non-aecord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil 
spe  prélecturci  wnf  recours  au  conseil  d'Etati  mus  que,  epa 
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aucun  cas  ,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre 
l'Administration. 

Art.  24. 

Los  indemnités  ,  pour  ocnupatîon  temporaire  ou  dâiâ- 
riorafiau  de  terrains,  pour  chômage,  nioJifîcalinns  ou  des- 
truction d'usines ,  pour  tout  dommage  quelconque  résul- 
tant des  travaux,  seront  supportéos  ot  payées  par  la  Com- 
pagnie. 

Art.  25. 

Pendant  l.i  rînr(''e  des  travaux  (pi'elle  exécutera  d'ailleurs 
pur  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  Compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  cl  à  la  surveillance  de  TAdminis- 
tratîon.  Ce  contrôle  ot  retle  surveillance  auront  pour  objet 
dVnipêcher  la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qni 
lui  sont  prescrites  pur  le  présent  cahier  de  charges. 

Art.  26. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être 
livrées  A  la  circulation,  il  sera  procédé  k  leur  réception 
par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  TAdministration  de* 
signera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués 
ne  sera  valable  qu'après  homologation  parTAdministration 
supérieure. 

Après  celte  homologation  ,  la  Compagnie  pourra  mettre 
en  service  les  dites  parties  de  chemin  de  fer  ,  et  y  percevoir 
les  droits  de  péa^je  et  les  frais  de  transport  ci-après  déter- 
minés. 

Touleiois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  dé- 
linitives  que  par  la  réception  générale  et  délinitivedii  clie- 
min  de  fer. 

Art.  27. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  Compagnie  fera 
f.iire  il  sers  irai<  un  bornage  eonlradieloire  ol  un  plan  ca« 
dasLral  de  toutes  les  parties  du  chemin  de  1er  ot  de  ses 
dépendances;  elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  rt 
«  .mlradictoirement  avec  l'Ailminislration ,  un  élal  des- 
niplif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  au- 
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root  été  établit  conlormémeiit  atu  conditions  du  présent 
eabier  de  charges. 

Une  «pédttion  daément  certifiée  des  procès-Tcrbani  de 

bornage,  du  plan  cadastral,  et  de  l'état  descriptif,  sera  dé* 
posée,  aux  frais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de 
l'adininlstraiion  des  ponts-et-chaussées. 

Art.  as. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cens* 
tamment  entretenus  en  bon  état ,  et  de  manière  qne  la  cir* 
colation  soit  toujours  facile  et  sûre* 

Uétat  dû  chemin  de  1er  et  de  set  dépendances,  sera  re- 
connu annuellement  »  et  plus  souvent ,  en  cas  d'urgence  et 
d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  dési- 
gnera P  Administration. 

Les  frais  d'entretien  ,  et  ceux  de  réparations,  soit  ordi- 
naircs ,  soit  extraordinaires  »  resteront  entièrement  à  la 
châige  de  la  Compagnie» 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  cet  réparations,  la 
'  (Compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  A  la  surveil- 
lance de  i*  Administration* 

Si  le  chemin  de  fer  9  une  fois  terminé ,  n*est  pas  cons- 
tamment entretenu  en  bon  étal ,  il  y  sera  pourvu  d'office  à 
la  diligence  de  l'Administration,  et  aux  frais  de  la  Com- 
pagnie concessionnaire.  Le  montant  des  avances  faites  sera 
recouvré  par  des  rôles  que  le  préict  du  département  rendra 
eiécutolres* 

lues  frais  de  visite  ,  de  surveillance  et  de  réception  des 
travaux,  seront  «supportés  par  la  Compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées et  des  mines,  tùr  la  proposition  du  préfet  du 
département  «  et  la  Compagnie  sera  tenue  d*en  verser  le 
montant  dau«  la  caisse  du  receveur  général  pour  être  dis-  . 
tribné  à  qui  de  droit» 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet 
rendra  un  rôle  <>xdcntuire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques.  i,*' 

Art.  291ns. 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places*  ' 
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t|  4W  ^  Afi  tenritude$ ,  et  qui ,  aui  termèt  àm  ré* 
flemeoto  actoelti  devraient  être  èiéentéi  par  les  oAetert 
f  éi|le  milUaire,  1$  teroiit  par  les  ag^nU  de  la  Com]»- 
gole,  ipaîf  sons  |é  contrôle  et  ta  iiir?einaiice  d*  cet  offi* 
piers ,  et  conformément  aai  projeta  iMirtlcnliers  qui  ammC 
ét('>  préalablement  ajpprouvés  par  lei  Ministrei  delagfoerrt 
et  des  travani  publies. 

La  méme  lacnlté  ponrra  être  accordée,  par  eiecplion, 
pour  les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  for- 
tifications, toates  les  fois  que  le  Ministre  de  la  guerre  ju-' 
géra  qu'il  D^en  peut  résulter  aucun  inconvénienl  pour  la - 
d^ient^. 

JM.  30. 

La  Compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux ,  ni 
poursuivie  aucune  expropriation  si ,  au  préalable,  elle  n*a 
justifié  valablement  ,  par  devant  l'Administration  ,  de  la 
constitution  d*un  fonds  social  de  vingt  millions  de  francs 
(20,000,000  fr.)  au  qooiuSi  et  de  la  réalisation ,  en  espèces» 
d^QUe  somme  cgaifeau  dixième  de  ce  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d*une  année,  à  dater  de  rhomolegn- 
tion  de  la  concession,  la  Compagnie  oe  s*est  pas  mise 'en 
mesure  de  comi|icneer  les  travaui ,  eonformément  aui  dis- 
positions du  paragraphe  précédent,  et,  si  elle  ne  les  a  pas 
effectivement  commencés ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit 
4f  la  conoesslon  dû  cheoiin  de  fer,  par  ce  seul  fait ,  et  sans 
qu'il  y  ait  lien  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notiâeatîoo 
quelconque.* 

Dans  le  cas  de  déchéance  piéru  par  le  paragraphe  pré« 
eédent ,  la  totalité  du  cautionnement  déposé  par  la  Coe^pa- 
gnie  deviendra  la  propriété  du  Oenvetnemaat  el  tuatara 
acquise  au  Trésor  public. 

lies  travaux  une  fois  commencés ,  le  cautionnement  ne 
sera  rendu  que  par  cinquième  et  proporcionnellement  à 
l'avancement  des  travaux. 

Art.  31. 

Faute  p  ir  la  Compagnie  d*avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer,  dans  les  délais  ûxés 
pai  l'article  l"»^ ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  c(»s 
travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  pArveous  à  moitié  de 
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Itf»  «elièfCnHnit  à  la  fin  de  la  quntrlèqie  «nnëe  ||  ço^^ 
cession ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  dive|rses  obli- 
.  fitloQs  gui  lui  font  impofées  |iar  lé  Brdsepf  pablat  de 
fïliargeSf  elle  enconrra  |a  4^béaDce|  e|  U  pefa  pottnru  à  la 
continuation  et  à  ^achèvement  ides  travaux  par  le  mqyeii 
d'nne  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  danses  dn  présent 
cahier  de  chaires ,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
fsons(rqits  »  des  ma^érii^iix  approvisionnés ,  des  teri^ins 
achetés  »  et  dei  portions  di|  chemin  déjà  mises  en  c^iploi- 
tation. 

Cette  adjndicalion  sera  di'volueà  celui  des  nouveaux  sou- 
niissionpaires  qui  offrira  la  p|us  forte  somme  pour  les  objets 
compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissiqps  pourront  ^tpe  inférieures  à  la  mise  a 
prix. 

La  Compag^nie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie 
concessionnaire  la  valeur  que  la  nouvelle  iifljud^çf^pn  aura 
ainsi  déterminée  pour  les  dits  objets. 

La  partie  non  encor^s  restituée  4u  cautionnement  de  la 
première  Compag|iie  deviendra  la  propriété  de  l^Êtat»  et 
Tadjudicatioa  n'anrfi  lieu  que  sur  le  dépôt  d*un  nouveau 
caulionncmeiit. 

Si  Tadjudicalion  ouverte,  comme  il  vient  d'élredit ,  n*a« 
'  mène  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes-  bases  après  nn  délai  de  six  mois  »  et  al  cette  ' 
seconde  tentative  rente  ^galjement  sans  résultai  *  la  Compa- 
gnie sera  iféfinitivement  déchue  de  tous  droits  à  le  prétente 
concession,  et  les  parties  dn  chemin  de  fer  déjà  exécutées* 
ou  qui  seraient  mises  en  exploitation ,  deviendront  immé* 
4l||teflMnt  la  propriété  de  l'État* 

Les  précédente!  s^pulaliont  ne  sont  point  applicables  an 
cas  oik  le  retard  on  ta  cessation  des  travaux  |»f^Tiendcê)ent 
4e  iorce  niajenre  r|!gnlièrenient  ^nsta|#e.  '  ' 

Art.  32. 

La  contribution  foncière  sera  éti^lie  en  raison  dé  la  ènir- 
face  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses 

dépendances  ;  lu  cote  en  sera  ^ralcnlf^e  comme  pour  les  ca« 

naiix,  contoimément  à  lu  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins ,  dépendant  de  Teiploitation 
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én  chemin  de  fer,  seront  «ttimiléf  anx  propriétés  bâti^ 

dans  la  localité. 

L'impôt  dû  au  Trësor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé 
que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  de  trans* 
port  dei  voyageurs. 

Art.  93. 

Des  rëglemeuts  d'administration  publique  ,  rendus  après 
qno  II  Compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les 
mesores  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
lice, la  sûreté,  Tosage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Tontes  les  dépenses 
qw'cBtniUiera  l'exécntion  de  ces  mesures  et  de  ces  di^osi- 
tiens ,  resteront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

La  Compmnie  est  autorisée  à  laii«,  sous  l'approbatioB 
de  l'Administratioil ,  les  r^lements  qu'elle  jugera  ntHes 
pour  le  service  et  reiploltation  du  chemin  de  1er. 

Let  r^lcments  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents ,  seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  ponr 
toutes  celles  qui  obtiendraient  nltérienrement  l'autorisa- 
tion  d'élahlir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement ,  et,  en  général ,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l%isage  du  chemin  ^e  1er. 

Art.  34. 

Les  raachlBCS  locomotives  ,  employées  aux  transports 
sur  le  chemin  de  fer,  devront  consumer  leur  fumée. 

Art.  35. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  ,  par  le  présent  cahier  de  charges, 
et  sous  la  condition  expresse  fju'elle  en  remplira  exactement 
tontes  les  obligations,  le  Gouvernrnient  lui  concède  ,  pour 
le  laps  de  soixante-dix  ans,  à  dater  de  la  loi  qui  ratiûerat 
s'il  y  a  lieu,  la  concession,  Tautorisatlon  de  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
minés. 

il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne 
seront  dus  à  la  Compagnie ,  qu*aotant  qu'elle  effectuei'ait 
elle-mtee  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
mogrtMT;* 


(  1773  j 

La  perception  aura  Heu  par  kilomètre,  sans  égard  aux 
fractions  de  distance  ;  ainsi ,  un  lîilomètre  «entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcoiiru.  Néanmoins  ,  pour  toute  dis- 
tance parcourue  ,  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  ton-* 
sea<i  oo.de  la  loone  est  de  mille  kUogrammes  ;  les  frac- 
tiens  de  poids  ne  seront  comptées  qne  par  dixième  de 
tonne  ;  ainsi ,  tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents 
kilogrammes,  paiera  comme  denx  cents  kileframmes ,  etc* 

A  moins  de  cas  de  force  ma jenre ,  la  vitesse  sera  de  Irait 
lienes  à  Phenre  »  an  moins ,  ponr  les  trains  de  TeTafenni 
pnyunt  le  maximum  du  prix  fixé  par  le  tarif. 

Dans  chaque  convoi ,  la  Compagnie  anra  la  facnité  de 
placardes  voitures  spéciales,  ponr  lesquelles  êllepoiHmi 
régltr  le  prix  des  places  'de  gré  à  gré  avec  les  voyageurs  ; 
mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places  à 
donner  dans  cns  voitures ,  n'excédera  pas  le  dixième  du 
nombte  total  des  places  du  convoi. 


Suri  lê  TûHf. 
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Ohjeu  tlivcr» 
pnr  tooiie 
et 
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Suite  des  mar- 
clinndise^  |>ar 
tonne  et  par 
kilomctre. 


TARIF. 


3*Cîasse  — Fontes  mouU  es, 
fer  et ploœb  ouvre, cuivre 
et  ftotrét  mtfkaM  ourré:, 
on  ooB,  TÎnai|>res ,  vins , 
boissons,  spiritueux,  hui- 
les, coton*  Cl  autres  lai 
n  agi-9,  br«it  éù  menoberie, 
de  teintare  et  antres  hoi;. 
exotique»  ,  »iicre  ,  atfés  , 
drogues,  cpiceiies  ,  den- 
rées coloniale»,  ,objeL& 
maïuifaetnret  •  •  • .  •  

Voilnr»  sur  plate  -  forme 
(poidx  de  la  voilore  et  de 
la  plate-fome  camulva). 

WagOD,  chariot  ou  autic 
voitnre  ile-ifinëc  au  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer 
y  naAaol  è  vide«  #t  ma* 
ciniie  locomoliTC  ne  trat 
naat  pas  de  convoi  

Tout  wagon ,  chariot  ou 
voiture  dont  le  charge- 
meoten  vojrageurs  ou  «  n 
Diarcbandî^es ,  no  €ff*m- 
portera'  pas  un  péage  au 
tnoins  e'fjal  n  relui  qui  se- 
rait percu^sur  ces  mêmes 
Toiturei)  vide,  sera  con* 
sidc'ré  et  Uxé  ODOmiè 
ëUM  à  Tidt. 

kàé»  htaéhînes  I6c0nioiire« 
seront  considt-n  es  et  ta- 
xées comme  ne  remor- 
quant patde  cbnvoi.lor»: 

.  ^  ^ne  la  convoi  ttmoii|uë , 
soit  e«ï  voyaîîeurs,  soit  en 
marc  hanil:se.«,no  compor- 
tera [)as  un  pe'age  au  moins 
égal  â  celui  qni  &erait 

f)ercu  sur  une  machine 
ocoraoïive  avec  son  al- 
.  lège  marchant  faut  neu 
tratner. 
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Dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  convenable  d'abais- 
ser an-(l<  8Sons  des  limites  détermindes  par  le  tarif  les  Uxea 
qu'elle  est  antorisde  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  déiai  de  six  mois  an  motlM • 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Gompa|;iile 
indistinctement  et  ianf  aiicsDe  favenr. 

ChaqM  voyageur  povrra  porter  avec  loi  mi  bagage  dont 
k  poids  n*eicédera  pas  quiose  kilogrammet, sans  Hre  tenu, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  à  avenu  supplément  pour  le  prix 
de  sa  place. 

Art.  37. 

Les  denrées ,  marchandises ,  effets ,  animaux  et  antres  ob- 
jets non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour 
les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auraient  le  plus  d'analogie.  ' 

Art.  38. 

Les  droits  de  péage ,  et  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables: 

1*.  A  toute  voiture  pesant ,  avec  son  chaij^ment ,  plus  de 
quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes. 

3°.  A  tonte  masse  indivisible  pesant  pins  de  trois  mille 
kilogrammes. 

iNéanmoInSf  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  traoi» 
porter  les  DMSies  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  ei«f  ' 
mille  kilogrammei»  ni  ^laisser  circuler  toute  voitttre  qnÊ^ 
avec  son  chargement  p  pèserait  de  quatre  mille  eînq  eênto 
A  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  tet 
Inde  4e  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  poorra  être  eontrpinte  à  tran^ofttr  les 
aMties  indivisibles  pesant  plot  de  cinq  mille  kilogrammce , 
ni  à  laisser  drcnler  les  voltoret  qui ,  cbargement  compris , 
pèseraient  pint  de  huit  mille  kilogrammes. 

Art.  30. 

Les  prix  de  transport  déterminas  au  tarif  i^édent  »  9t 
sont  polilt  applicables  : 


(  ) 

!*•  Ans  denrées  el  objeU  qm»  foos  h  volmiie  d'im  mètre 
cvbei  ne  pètent  pat  ^eun  cents  kilogrammes; 

2^»  A  l'or  et  à  l'aident»  soit  en  lingots ,  soit  moni 
travaillés;  au  plaqué  d*or  ou  d'argent,  an  niercnre  et  aé 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  pierres  précieuses  et  autres 
valeurs;  • 

Z"*.  Et,  en  général,  à  tout  paquet  on  colis  pesant  isolé- 
ment moins  de  cent  kilogrammes,  à  moins  j[Qe  ces  paquets 
ou  colis  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  an  delà 
de  deux  cents  kilogrammes  (200)  d'objets  expédiés  à  o«  par 
une  même  persomie,  et  d'une  même  nature,  quoique  em« 
ballés  à  part,  tels  que  sacre ,  café ,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spccifirs,  les  pi  ix  de  tvaus-'' 
ports  seront  librement  débattus  avec  la  Compagnie. 

Néanmoins ,  au-dessus  de  cent  kilogrammes,  et  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  de  transport  d\in 
cdis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  et 
(Of.  40). 

Alt.  40. 

Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps  ou  h 
ment ,  ne  seront  assujettis ,  eux  et  leurs  bagagfcs ,  ({u'à  lâ 
moitié  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  tt*0Qft9 
et  un  BMtériel  militaire  snr  Tun  des  points  desstrvif  pur  la 
Ugne  du  chemin  de  1er»  U  Compagnie  ij^it  tenue  de  feppt«  ' 
tre  immédiatement  à  sa  wposition ,  et  à  moitié,  de  Ia.taxe  dis- 
tarif,  tous  linmirjfntjflf  tmnfpirrt  fMxWi  pnnrrqg}  totfitiiTTf 
du  chemin  de  fer.  "  . 

Art.4i.  «-.î 

e  ' 

Les  lettres  et  dépêches,  convoyées  par  un  agent  du  Gou- 
vernement, seront  transportées  gratuitement  sur  toute  Té^ 
tendue  du  chemin  de  ier.  " 

A  cet  efllet  »  la  Compègnle  sera  tenue  de  résa^i  à  eba» 
que  départ  de  voyageurs,  à  Farrtlre  ^  train  des  ftjjiires  ,^ 

un  coffre  suflisainnicnt  grand  et  fermant  à  clé  ,  aînsi  qu'une 
place  convenriblepour  Iq  courrier  chargé  d'acçi^u^atr  ÏM^y 
dépêches.       W.  '  .l^v,.^.  . 
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.  >  /    Art.  43.  «      »  •- 

4e  la  perception  des  drcnts  et  des  prix  réglés 
^«11  Vl«nt  (Tétre  dit,  et  sauf  les  exeeptiont  stipaldei 
ei-destafi  la  agnie  contracte  Tobligatian  d*exëcciter 
consUmmeot  arec  8oin«  eiaeiitode  et  célérité ,  à  ses  frais 
•|*par  f fes  propres  moyens,  le  transport  des  ▼eyagenrtf  » 
tetiaux ,  denrées ,  ttiareliaiidisei  et  matièta  qnekoDqoes 
Jiii  larsrtont  condées; 

Les  frais  aceess^res  non  mentlonnéB  an  tarif  ;  tels  que 
ceux  de  (  hargement ,  de  déchargeduenl ,  et  rf^tttrepAt  dlips 
le$  gares  et  magasins  de  la  Compagnie ,  seront  ttxéê  par^'oD 
règlement  qui  sera  soumis  à  Tapproliation  de  TAilBifaiistra* 
tion  supérieure. 

,         .     .     Act.  43. 

'  A  l'expiration  de  chaque  përioée  dtf  frinie  aBO#M«  à  èl» 
ter  de  rachèrement  des  trayaux,  le  tarif  sen  iMpégel  il 

le  dividendi*  moyen  des  quinze  dernières  années  a  eioédé 
10  pour  100  du  capital  primitif  de  Faction ,  le  tarif  sera 
céduit  dans  la  proportion  de  Texcédaut. 

'Alt*  4A*. 

4  tonte  épeqvie ,  après  reipiratîon  des  qmmt  frwHr«i 
«npéWf  à  4at«r  fkk  délai  fiié  |^r  fàrticle  premier  pour  ri|- 
chèvemeni  des  traTami,  ie  Gonvernei^ent  iurà  là  facnitf 
de  racbeter  \|  concession  ei|tière  dn  chemin  de  fer.  Pour 
régler  le  prii  radhat  i  on  relèvera  les  dividendes  dîstn 
hués  aux  actionnaires  pepdant  les  sept  années  qui  auron| 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  lea 
deux  pins  faibles  dividendes ,  et  Ton  établira  le  dividende 
moyen  des  cinq  autres  années. 

11  sôra  ,  en  outre ,  ajouté  à  ce  divi<lende  moyen  le  tiers 
de  son  montant,  si  le  rachat  a  lien  dans  la  première  période 
de  quinte  années,  à  dater  de  Tépoifue  où  le  droit  en  est 
ouVertan  Cpaverneuimt ,  un  quart  si  le  rachat  n'est  opéré 
qttt  dans  i^seooaér période  de  quinze  années  t  f^t  un  cijH* 
M&ème  seulement. t<»Vr  P^t^od^^ 

lie  dilldend^  moyen  »  «asm  ainsviiyi,'49iTien|  de  le  éîtf 
ém  kfMTipI»  Pf4#4d«|t,  loi«iw  leji3|p^«et  dfl^ 
•nnnité^i  tewAie^^i^yéeàkC^omir^ 


• 
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ettâe  det  années  reitant  à  cenrir  me  la  .dnréa  de  la  cimeea< 
•ion. 

Art.  45.  *  w> 

'  A  Tépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration  ,  le  Gouveroe- 
meni  fera  subrogé  à  toi|s  les  droits  de  la  Compagnie  dans 
la  propriété  des  terrains  et  des  ouvragea  désignés  an  plan 
cadastral  mentionné  dans  Fartiele  1(1  • 

Il  entrera  inimédiatement  en  joiiissanoe.  da  chemin  de 
fer»  de  tontes  ses  dépendances ,  et  de  tons-  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'en- 
tretien le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et 
ses  dépendances ,  tels  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de 
décharg(>ment ,  établissements  anx  points  de  départ  et  d*ai^  ^ 
rivée,  inaison  de  gardes  etdesprreiUante»  ferAteanade  per« 
oeptâo»  I  Bactâoea  fians ,  «t  #  en  fié^ésal  i  tona  antres  ol^feta 
inuuobiliers  qui  n^aoront  pas  ponr  dfestlnatlon  distlnete  et 
spéciale  le  serriee  des  transporta. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précédèrent  le  terme 
de  la  concession  ,  le  Gouvernement  aura  le  droit  démettre 
sat^ie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  tontes  SCé 
dépendances  ,  si  la  Compagnie  ne  se  mettail  pat  en  vAè^ 
•nra  dé  salislaire  pleineneni  al  entîèranieilC  à  eelt#  éMI-  • 
fallan. 

Quant  mtt  objets  mobilier»  ^  tels  qoe  naebfnet  leeMliNf^ 
tîves  f  #agODs  ,  cbariots  ,  ▼oitnres  ,  matériaux  ,  combnsti- 
bles  et  approvisionnements  de  tout  genre  ,  et  objets  im- 
mobiliers ,  non  compris  dans  Ténuméralion  précédeute  , 
J'Êtat  sera  lena  de  les  reprendre  à  dire  d'experts  ,  si  la 
Compagnie  le  requiert ,  et  réciproquement ,  si  r£tat  le  re^ 
quiert ,  la  Compagnie  sera  tenne  de  les  céder  ^leafiMS,  à 
dire  d'eq^erts. 

Art.  46. 

Dsnele  cas  où  le  Gonveniement  ordonrieraif  mil4|iiia>- 
rait  la  construction  de  ront^  royales ,  d(fparteaneV«ilna'on 
▼iefnaks  ;  de  ctnanx  on  ie  cbemîns  cfe  fer  ({ui  trtver-  . 

seraient  le  chemin  de  fer  projeté  ,  la  Compagnie  ue  pouri» 
jnettre  auconobataeipà  ces  (rayers^s.;  mais  toutes  disposi- 
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tfooi «evcNit priaet  pour  qu'il  n'en  i-ésuUeancnnobslaclcà  la 
oaiU— tion  Qa.'Mi  itnrice  daehemtn  de  fer,  lû  ancotif 
JnSê  fom  la  Gaai^ignle. 

Art.  47. 

Tonte  ^ëcntton  ,  on  toute  autorisation  ultërieore 
dais^atOy  decaotl,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  na- 
irigatioD  dans  la  contrée  où- est  aîtné  le  Ghemin  de  fer 
projeté,  on  dau  toute  antre  contrfe  Toisine  on  élmgnéej  ne 
ppnrra  donner  onvertnire  à  ancnne  demande  en  indemnité  de 
la  part  de  la  Compagnie. 

Alt.  48. 

Le  Gouvenement  sa  réserve  expressément  le  droit  d'ae» 
eerder  de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  iers'embran- 
ehant  anr  le  chemin  de  fer  de  GalaU  à  Lille,  avec  emtnan- 
ehement  snr  Dunkerqne  on  qui  seraient  établis  en  pro- 
longement dn  même  ehemin. 

lia  Compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Celais  à  Lille  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  on 
prolongements  ,  ni  réclamer,  à  Toccasion  de  leur  établisse- 
ment ,  aucune  indemnité  quelconque  ,  pourvu  (jull  n'en  ré- 
sulte aucun  obstacle  à  la  circulation  ,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  auront  la  faculté , 
moyennant  les  tarif  s  ci-dessus  déterminés  ,  et  r^bservation 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir , 
de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le 
chemin  de  fer  deXalais  à  Lille;  cette  faculté  serâ  réc^- 
fkoqae  ^onr  ce  dernier  chemin ,  à  ré|[ard  des  dits  finUian 
ehements  et  prolongements.  *  . 

Art.  49. 

Si  la  ligue  dkl  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  cenoédé 
pour  Pesploifatloli  d'une  mine,  l'Administration  détermi-> 

nera  les  mesures  à  prendre  ponr  que  rétablissenjent  du 
chemiii  d*?  fer  ne  nuise  pas  à  rcxpluitatioii  de  la  mine,  et 
récipi*o(]uemeiit  pour  que,  le  es  échéant,  l'exploitation 
de  In  niiue  ne  conipromctt/i.  JMML  i'^^j^teucc  ^beuiin 


I 


(  ) 

T^s  travaux  cU»  ronsoUdatiou  à  faire  dans  ^intérieur  de- 
là oiine,  à  raisou  de  la  traversée  du  rhemia  de  ler»  et  içn^ 
dommages  résultant  de  eette  traversée  ponv  les  rnitewiDni 
naires  de  la  minet  seront  à  la  charge  de  la  QpMpafcnte* 

Art.  50. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui 
renferment  des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement^ 
il  ne  ponm  délivré  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
Tat(oBft  qaï  ponmient  en  compromettre  la  lolidité ,  aîeni 
été  remblaydee  on  csttfoliddës*  L'Administration  détemîl^ 
nera  la  nature  et  Tél^ndife  des  travaux  qnUl  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet ,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécn-  • 
tés  par  les  soin^s  ,  et  aux  irais  de  la  fompsig^ie  du  chemyi 
de  fcT.         »  •         .        .  . 

Art.  5f. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira»  soit  poitr 
opdrer  la  ^reeptien  des  droll»,  soit  pour  la  surveillenée 
et  la  polic'edn  chemin,  et  des  ouvrages  ^ui  en  dépendenti 
ponrront  être  issermejités,  et  seront  i  dans  ce  cas  »  assimi*, 

lés  «aux  gardes  •champêtres. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  ^l'un  de  ses  mei^ 
.  bres  pour  recevoir  les  notlfieations  ou  les  significations 
qnHl  7  aurait  lien  de  Iqi  adreMcr.  Le  membre  désigné  fera 
éleetion  de  domicile  à  Lille.  x  * 

En  cas  de  non  désignation  deFnn  des  membres  de  laCom- 
pngni<',  ou  de  non  élection  de  domicile  à  Lille  par  le 
membre  désigné,  toute  signification  ou  notification  adressée 
à  la  Compagnie  prise  collectivement ,  sera  valable  lors- 
.qu'eilo  s(Ta  faite  au  secrétariat  générai  de^  la  préfecture 
du  départèment  du  JNord'. 

*  f 

Les  conlesitttions  qui  s'éleveraîcuL  entre  la  Compagnie 
'con(!essi<iiinnit^  et  rAdmmifth*attony  au  sujet  de  l'exéculion 
ou  de  rinterpréfation  des  clausee  du  présent  cahier  «||| 
charges  ,  seront  jngées  administi^tivemeat  par  le  conseil 
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de  prëleetnrv  du  déparlneiit  àm  J^tà  »  Mf  wmoatê  an 
domell  d^tel. 

■ 

Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  à  homologuer  , 
•*11  y  a  lieu ,  la  présente  concession  ,  la  Compagnie  dé- 
posera une  somme  dediuTze  rent  raille  ftancs  (1,200,000  f.) 
ébit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'État ,  calculées  aa 
cours  de  la  veille  do  jour  du  clépôt,  soit  en  bons  on  antpee 
effets  du  Trésor,  avec  transfert  au  nom  de  U  Caisse  des 
dépôts  et  coQsigiNitloDS  de  celles  de  ces  inilciirt  qui  seraleal 
aomiiuitif  es  on  à  ordre. 

Dans  le  muîsqoi  suÎTra  la  premolgalioii  delà  loi»laCeiii- 
p^nie  seim  ternie  de  pot»ter  A  deoi  millloiis  qnalre  eeet 
m&lle  Imiics  (2,400,000  fr.)  le  dépôt  par  elle  effectaë;  dans 
le  cas  oA  elle  ne  satialmlt  pas  à  cette  condition ,  elle  sera 
déditao  de  fait  et  de  pirin  dniit  do  le  présente  CAndession, 
et  les  danse  cent  mille  francs  déjà  dépotés  resteront  eeqnia 
an  Trésor  pnbrtc. 

somme  de  deux  millions  r}imtre  cent  mille  francs 
(2,400,000  11  .;  dc'pnsde,  ainsi  qu'il  est  dif  ci-dessus,  for- 
mera 11*  rnulionneuient  de  reolreprlsc»  et  sera  rendue  ainsi 
qu'il  est  dit  à  Tarticle  30. 

.  lie  présent  ealiier  de  eliai^  ne  s^ra  pawiUe  qnf  |o  droit 
fiie  d'uo  franc. 

Art.  5û. 

*  1 

La  présente  concession  ne  sej^a  valable  et  4|l&ilitive  que 
par  la  ratiûcatioo  de  ia  loi. 

Proposé  à  l'approbation  de  M.  le  MiniilKi^  des  triYanx 
pnblics,  de  Tagriculture  et  colnmeree. 

Paris,  le  29  mai  1838.  *  « 

tl  PoMs-^l-^CIurnssies  et  des  /Urnes, 

Si^  LiGaAini. 


(  4783  )  " 
Approuvé  :  Paris,  le  30  mai  1838. 

Le  Ministre  secrétaire  (CÊtat  des  travaux 
publics,  de  ^agriculture  et  du  commerce, 

Signé  N.  MARTIN  (du  Nord). 

Accepté  le  présent  cahier  des  charges  dans  toute  sa  te- 
neur, 

Paris,  le  30  mai  1838, 

Signé  JOHN  COCKERILL. 
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Çhaiiibre  des  Députés. 


RitPPOilT 

FAIT 

Âu  mm  de  In  Ctmmhmn  *  chargée  de  f  examen  du 
projet  de  toi  tendant  à  atuoriscr  l' élabliêsenienl  d*UH 
Gkemn  de  fer  de  Bordeumxà  Langm , 

PAB  M.  BILLAULT, 

û^até  ik  Ja  Loire»! niérkiww. 


9étm»t  «n  31  Ifai  lAH. 


fia  <;ipttiMssroQ  à  laquelle  volm  avies  imposflft 
rexamen  du  projet  dfe  Idî  relatif  àTétablissemeni 
(l'nii  chemm  do  fer  de  Bordeaux  à  l^ogQQ,  s'est 
inspirée  daj^  ce  travail  é\m  scntpulen  ea»rll 
d'invesiigatioB.  *  . 

Au  momeiii  oùeiilrani  de  plus  en  plus  i|ansJflne 

*  Celte  Commission  est  co/aposde  defMM .  Gowpil  de  Pré- 
feln,  Billault,  Clié^aray,  Billmdel,  Tesaiùrefi,  de  S.igcl  , 
Uoul,  Laurence  et  iluiizeau-Muiron. 


i  »i«5  )  • 

voie  nouvelle  pour  notre  pays,  et  appelant  Tindus- 
Irie  privée  &  gtadidir  ctoiue  jour  .<hv«rB^gp:deM 
toute  puissânee  de  rafifiociation,  vous  allez  confier! 

ses  efforts  Fœuvre  immense  et  encore  bien  peu  con- 
nue des  ehemms  de  fer,  chacun  de  nous  a  vivement 
aeii^  oomMen  devient  utile,îndi8pen8able,radoption 
préliminaire  de  eertainea  rèj^  on  conditions  géné- 
rales, fixant  les  garanties  principales  à  exiger  pour 
tQjute  concession  ,  et  organijsaut  pour  chaque  affîûre^ 
avant  Tépreuve  décisive  de  votre  scrutin ,  Téprenve 
préjudidelk  d'une  instruclion  approfondie ,  com- 
plète, gage  de  sécuritc  pour  tous  les  intérêts  et  do 
parfaite  connaissance  de  cause  pour  votre  décision. 

.  L'Angleterre»  notre  atnée  dans'  l'industrie  des 
routes  à  v^)eAf*  et  au^i  dans  le  développement  dn 
crédit  et  de  l'esprit  d'association,  avait  compris 
avant  nous  celte  nécessité^  que  lui  révélait  l'expé* 
n|nce,  et  y  indépendamment  d'une  jurisprudence 
législative  faite  avec  soin  ,  elle  a  maintenant  ses 
règlements  généraux,  des  3  et  i6  août  183G,relatifs 
aifi  biils  des  rsiils-routes.    •  ^ 

'*  Amenée  par  les  mêmes  besoins  à  des  résdlutionfl^ 
atlalogues ,  AOlre  grande  Commission  des  chemina 
de  fer  traçait, tout  récemment  (1)  le  cadre  des  gà* 
.«^ap^gf  ijés  plus  iinportan4^  à  denyinderanx  com' 
ttgf^/eii'^  «onditii|ns  d'nn  bon  et  sérieux  con; 
i  tçOle  pour  chaque  projet  devant,  avec  ses  plan^V' 
tracés,  dQvij^,  prcvisiuns;.d'cxploitatiou.,, ^es  rec^t- 
m^t dépenses,  conventions ipciaJes/^r^^f&veÉ*' 
se^^^dmîp^stratiqf  des  pojpls-^etrC^l^^sséij^  et  le 
conseU^'État  avant  tfarriver  aux  Chamb|*esT 

•  ^  ?ftTH.M  y   ^.-i-  .r  Ir^-^-^ 

'  (t)  'RappoA  fie  M.  Arago,  da  24  «fril  4838,  ^égèi  33, 34 

N'  25  i 
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Ces  8af(e6  disfyositîons  n'ont  point  obtenu  U 
«anctioii  d*tta  vote  explicite)  désormais  la  «etsioii 
itet  a^ncée  ;  en  ^ce  de  aon  leràté  qui  s'âpproehe  ; 

en  fîîce  aussi  des  justes  impatiences  du  pays  at- 
tendant de  vous  avant  votre  séparation  (picîques- 
unes,  au  inoins,  de  eea  lignes  de  fer  dont  l'épr^ov* 
dôîl  décider  Tune  des  plus  ghindes  qdMîons  qui 
aient  jamais  intéressé  la  civilisation  et  Tindustrie, 
votre  Commission  a  compris  qu'il  fallait  ajourner  à 
ittt  ieqips  plus  propice  les  votes  de  principes  et  mfiir» 
elier  rapidement  à  ''des  propositions  de  ftiil.  Bihi 
S*est  donc  immédiatement  mise  à  l'œuvre  spéciale 
que  vous  lui  aviez  confiée,  tâchant  de  suppléer, 
tatant  qu'il  était  en  elle,  à  Tabsence  de  ces  règles 
salutaires  dont  elle  vous  signale  à  son  todr  le  besDîo. 
Son  attention  s'est  principalefnent  portée  sur 
'  i".  Le  degré  d*utiliié  ptiblique  du^  chemin  de 
fer^jirojelé; 

^.'Le tra<^' de oe chemin;  «    --^  " 

•  S*.  Ses  devis  d'établissement  et  prévisions  d'ei- 
ploilation;  \    ^        ^  ''^  - 

A\  Le  mode  de  Mncession  ;  i 
ft*t  La  censtitiiiio*  de  la  eompagdle  obne^- 
sionnaire;  '  '  •       *  4» 

4*".  Ënfin  i^'enaemble  des  stipulations  inséiâ^  an 
ptfMer  des  charges  dans  rin|irét  piéient  et  à  tm^ 
dès  vo}  agfeurs  et  du  pays.  •  * .  j  ^ 

J/Hliié  piMqne4n  cjift^j^  4e/^  pnjjjet^.  ' 

Dans  la  discusiion  de  ce  point,  un  mémltf^  i 
témoigné  la  crainte  qu'en  autorisant  sans  néoe^ 
sité  absolue  un  assez  grand  nombre  de  tracés  d'ini* 


(  4787  ) 

ymUiWe  secondaire,  qd  ne  surchargéftt  iipprtidem- 

ment  et  au  détriment  de  toutes  les  lignes  grandes 
et  petites  le  crédit  devant  déjà  faire  face  à 
miliiops  de  francs  (chemins  vot^),  et  appelé  à  foui^T 
nir  encore  aux  divers  projets  présentés  plus  de 
114  millions.  Pséanoioins,  i' utilité  publique  du  ch^ 
iDin  proposé»  reconnue,  par  les  antorttés  laçâtes, 

la  Commission  d'enquèle  et  le  conseil  général  des 
poûts-et-chaussées  ,  a  été  également  admise  par 
voire  Commission.  Elle  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  Uen 
de  s'arrêter  à  Tobjeclion  tiice  de  Tétai  el  du  nom- 
bre actuel  des  voies  de  communication  entre  Bor- . 
deaux  et  Langon  ;  entre  ces  deux  points  existei)^  û 
est  vrai,  sur  la  rive  gauche  delà  Garonne,  la  roii(0 
rojalc  n*"  10,  sur  la  rive  droite  ,.une  route  déj^^e- 
mentale ,  et  le  fleuve  lui-même  exploité  par  de  nêin- 
bretix  bateaux  à  voiles  et  par  deux  compagnies  de 
bateaux  à  vapeur.  Mais  1**  les  marées  contraires, 
les  crues,  les  ii)ondations,  les  glaces,  les  broq^tfaids 
d'hiver  retardent  souvent ,  suspendent  quelqueiMs 
la  navigation j  la  circulation  sur  terre  estjMH^ois 
arrêtée  par  les  débordements  du  fleuve;  presqiièlqitll  ^ 
les  ans  la  route  royale  n""  10  est  submergée  pendafli 
plusieurs  jours  entre  Céro^  et  le  bas  de  côté  deïou- 
Miie.  *  jjL' 

2*.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'utilité  et  la  néces-^" 
ailé  i  s'il  n'est  pas  d' une  nécessité  indispensable ,  l^j 
chemin  de  fèr  proposé  est  du  moins  d'une  évi<tf  nié 
utilité  ;  il  tend  à  rendre  plus  rapide,  moins  cher  et 
par  conséquent  beaucoup  plus  considérable  le  mou- 
vpmeni  dé  circulation  des  voyageurs  et  decertaines 
marchandises;  c'èst  un  important  periectionne- 
ment,  et  les  perfeciiouneinenls  sont  aussi  bien 
d'utilité  publique  que  les.  créations .  enyèreineDi 
nouvelles. 
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3*  Enfin ,  ei  celte  dernière  considération  généra- 
lise tout  à  Tail,  pour  lechcinii)  do  fer  de  BonJeaui 
àLan^ôn^  le  caraclére  d'ulililc  publique  ,  ce  che- 
min forme  la  tète  de  la  ligne  <|ui  doit  "^joindre  Bor- 
deaux à  Marseille.  C'est  un  premier  pas  (ait  de  l'O- 
céan vers  la  Méditerranée. 

II. 

Tracé  du  clicmin. 

tracé  de  tout  chemin  de  fdr  doit  ètreeumine 
flous  trois  points  de  vue  principaux  : 

1*  Celui  de  la  meilleure  desserte  des  populalioûs 
•  M  désintérêts  coiniuerciaux  ;  ' 

Celui  du  moindre  âiÀmmage  i>088ible  aux  pro- 
priétés riveraines  ; 

3°  Celui  des  meilleures  conditions  matérielles  pour 
là.  construction  de  la  ligne. 

En  préférant  la  rive  gauche  à  la  rive  droite,  le 
tracé  qui  nous  occupe  est,  au  premier  de  ces  poisU 
de  VU6Ç  évidemment  satisfaisant  ;  les  villes  de  dé- 
part et  d'arrivée,  Bordeaux  et  Langon,  soal  situèas 
sur  la  rivé  gaiuche  du  fleuve  ;  les  Communes  inier- 
inédîaires  les  plus  importonles  sont  aussi  sur  celtf 
mênje  rive,  et  prcsenlenl  une  population  supé- 
rieure de  plus  d'un  tiers  à  celle  de  la  rive  droite. 
Sur  la  rîve  gauche  se  trouvent  des  vignobles  jm  - 
cieux^  le3  exploitations  de  bois  et  résines  ,  les  for- 
ges et  verreries  des^Landes ,  etc. 

Le  tracé,  d'ailleurs,  ne  lèse  pas  d'une  manier 

séneuse  les  propriétés  limilroph^.  Lne^iile  objeo^ 
.lion  grave  y  avait^^té  faite  e^n  ce  qui  eettg^î^rne  Tw» 

Irée  dans  Bordeaux;  longeant  la  rivière,  il  s'iniei- 
pose.ent4:c  les  maisons  ,4nagasinsf  etc. ,  ^et  le  fleuve. 
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Trois  points  distincts  d'arrivée  au  pont  deÉrien- 
nc,  au  quai  do  la  Grave ,  au  port  Saint-Jean, 
ont  été  respectivement  proposés  et  débattus;  le 
premier  et  le  dernier  sont ,  à  juste  raison  ,  repous- 
sés par  l'Administration ,  Tun  comme  beaucoup 
trop  éloigné  du  centre  de  la  population  et  des  affai- 
res, l'autre  comme  portant ,  sans  nécessité  sudi- 
sanle ,  une  grave  atteinte  à  la  disposition  d<*s  ma- 
gnifiques abords  du  grand  pont  de  Bordeaux.  Le 
point  intermédiaire  choisi  à  rexlrémité  sud  du 
quai  de  la  Grave  a  semblé  parfaitement  convenable 
à  votre  Commission  ,  et  les  rapports  nécessaires  des 
riverains  avec  le  fleuve  ,  entre  ce  point  et  le  pout 
de  Brienne,  ne  seront  point  interceptés,  les  rails 
devant  être  établis  à  flegii-  de  terrain  le  long  des 
quais  ,  et  permettant,  par  leur  disposition  spéciale, 
une  continuité  de  passage  transversal  devenue  sans 
danger  par  Tofl^re  du  concessionnaire  de  n'opérer 
que  par  des  chevaux  la  traction  des  convois  jus 
qu'au  pont  de  Brienne. 

Quant  aux  conditions  matérielles  du  tracé  ,  elles 
sont  merveilleusement  favorisées  par  la  disposition 
du  solj  à  la  difterence  de  la  rive  droite  présentant 
des  coteaux  souvent  abruptes,  séparés  par  des  gor- 
ges profondes  ,  la  rive  gauche  de  la  Garonne  ,  entre 
Bordeaux  et  Langon  ,  se  relie  par  des  pentes  pres- 
que insensibles  au  plateau  horizontal  des  Landes  : 
aussi  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  construire  aucun 
tunnel,  et  à  l'aide  seulement  de  quel(|ues  travaux 
d'art  lort  sinjples  et  de  minime  dépense ,  le  tracé, 
sur  une  longueur  totale  de  i2,405  mètres,  se  com- 
pose de  (jualre  longs  alignements  raccordés  par 
des  courbes  de  grand  rayon,  et  n'oHre  dans  son 
développement  (|ue  des  pentes  au-destiuub  de  o  niil- 
limètres  pai'  mèUe. 
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^  ' Volro  ComniMiioii  n*a  donc ,  If essieui^ ,  à  yfism 

présenter  aucune  objection  contre  Tapprobalion 
donnée  par  le  GouvçrnemeDt  à  Tensemble  du  tracé. 

in. 

Dem  de*  dépemes  d'établutemenl,  ei  prémiotu  de$ 
fraiê  et  produiU  itexploUatkn, 

Pour  que,  dans  celte  partie  de  ses  investigations, 
votre  Commission  pût  former  son  avis  en  véritable 
MnnaissaDce  de  cause  »  il  lui  eût  fallu  le  taUeaa 
Vflifionné  et  prévisionnel  : 

i".  Des  frais  de  construction  ; 

2*.  De  ceux  du  matériel  et  de  raménagement; 

3^  De  ceux  d'entretien  ; 

4*.  Dt  ceux  de  traction  ; 

5  .  Des  produits  présumés  et  de  leur  comparai* 
i^n  avec  les  dépenses  qu'ils  devaient  couvrir. 

En  matière  ai  sérieuse,  afin  d'éviter  l'engouement 
irréfléchi  que  suivent  trop  souvent  le  décourage- 
ment et  la  ruine,  on  doit  surtout  s'attacher  aux 
prévisions  froides,  mais  positives,  derexpérieneeei 
du  <»ilcul. 

Malheureusement ,  à  cet  égard ,  votée  Commis- 
sion n'a  trouvé  satisfaction  complète,  ni  dans  les 
documents  fournis  par  le  futur  concessionnaire  , 
ni  dans  Je  travail  de  contrôle  de  l'administration. 
Rédigés  en  1836^  les  devis  présentés  par  MM. 
Baoïir  et  compagnie,  ne  sont  plus  en  rapport  avec 
les  conditions  nouvelles  ,  qu'établit  et  améliore 
ehaque  jour  la  pratique  de  plus  en  plus  étudiée  des 
.diemins  de  fer. 

Les  rails  ,  calculés  au  poids  de  20  kilogrammes 
par  mèirecourantii^  empioipnt  aujourd'hui  ^u  poids 
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de  25  et  môme  30  kilogrammes;  le  poids  des  cous- 
sinels  a  subi  une  augmcnlalion  proporlionncllc; 
le  système  d'assielle  des  rails  est  loul  autre  actuel- 
lement que  celui  prévu  au  devis;  les  terrains  à 
acheter  semblent  estimés  à  un  taux  sulfisanl;  mais  le 
prix  des  travaux  d'art,  remblais,  déblais  et  cons- 
tructions accessoires,  ne  paraît  pas  assez  élevé. 

La  prévision  d'un  matériel  de  quatre  locomo- 
tives seulement  est  évidemment  bien  au-dessous  des 
exigences  du  service  projeté. 

Les  Trais  d'administration  et  d'entretien,  calculés 
à  2  fr.  20  c.  par  mètre  courant,  ceux  de  traction , 
évalués  aie.  par  voyageur  et  par  kilomètre,  sont 
inférieurs  aux  moyennes  approximatives  générale- 
ment admises  aujourd'hui. 

L'Administration  supérieure,  en  livrant  ces  do- 
cumentsà  la  Commission,  n'a  produit  aucuncalcul 
rectificatif;  jusqu'à  ce  jour,  dans  les  divers  projets 
de  ce  genre,  elle  semble  avoir  surtout  concentré 
son  attention  sur  la  direction  du  tracé.  C'est  là , 
sans  doute,  une  des  faces  de  la  question,  mais  ce 
n'est  pas  la  seule ,  et  plus  le  système  de  conces- 
sion aux  compagnies  se  développera  ,  plus  Ton  sen- 
tira la  nécessité  d'iiivestigations  complètes. 

Il  y  va,  non  pas  seulement  de  l'intérêt  de  la  com- 
pagnie concessionnaire ,  mais  aussi  et  surtout  do 
rintérôt  général;  l'avenir  des  chemins  de  fer,  celui 
de  notre  industrie  et  de  notre  crédit  public,  y  sont 
fortement  engagés. 

Sans  doute,  pour  des  travaux  où  se  rencontrent 
encore  tant  d'inconnues.  Ton  ne  saurait  atten- 
dre ni  demander  une  infaillible  exactitude  de  prévi- 
sions ;  mais  des  approximations  aussi  rigoureuses 
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<|uc  pottible,  vu  l*élit  de  h  scMiee M  nuNMnt  oft 

le  projet  est  présenté  aux  Chambres,  doivent  èir% 
exigées;  diiuiouons  autant  qu'il  est  en  nous  les 
duinces  d'erreurs  et  de  mécomptes ,  il  en  restera 
toujours  trop. 

Ces  négligences  de  prévisions  dans  les  dépenses 
primitives  et  journalières  réagissent  forcément  sur 
les  combioaisofis  du'  tarif;  comment  pouvoir  *  en 
raisonner  les  chiffres,  comment  fixer  celui  d« 
péage  destiné  à  représent^ec;  l'intérêt  et  l'amortisse- 

0 

ment  du  capital  d'établissement^  et  en  outre  l'en* 
tretien  journalier,  celui  du  transport  devant  com- 
prendre les  frais  d'administration  ,  de  traction  et 
le  bénéfice  légitime  ?  Ces  choses,  j  usqu'a  ce  jour,  en 
France ,  se  sont  traitées  trop  à  la  légère;  une  en- 
treprise de  chemin  de  fer  est  une  opération  émi- 
nemment industrielle  et  commerciale ,  il  faut  né- 
cessairement y  introduire  les  scrupuleuses  précau- 
tions du  calcul  commercial  et  industriel. 

Ces  considérations  n'ont  cependant  point',  dans 
l'état  actuel  des  choses ,  paru  à  votre  Commission 
un  motif  suffisant  pour  ne  pas  admettre  le  projet 
spécial  qui  nous  occupe.  . 

Les  ciilciils  statistiques  fournis  par  MM.  Baour 
ot  compagnie  9  et  l  augmeiitation  de  circulation 
qu'amène  toujours  la  création  d'un  chemin  de  fer, 
surtout  au  voisinage  des  grands  centres  de  popuUk^ 
lion,  justifient ,  autant  que  possible  en  ces  matières, 
un  mouvement  prévisionnel  et  moyen  de  i,500 
voyiigeurs  par  jomr  ;  en  joignant  à  ce  produit  celui 
des  articles  dits  de  messagerie,  du  magasinage, 
factage  ,  etc.,  et  celui  aussi  d'au  moins  une  b^nasi 
partie  di^s  marchandises  qui ,  mémo  aujoKr4|^[k|||^ 
préfèrent  à  la  voie  iVean  «eilc  bieu  pitis  Q^tj^fjpm' 
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da  iiMlig»  iOGéléréy  el  présenleifei  en  loMt  m 
«Mttf «nMi  aBBiièl.  de  AtJOOO  l^niH*,  il  «  MttMé 

à  votre  Gommiasioa  qu'il  y  avait  satisfaisante  pro- 
InÉMlité  é'une  raottte  anniielle  m  rapport  raffi- 
99mi  avec  les  exigences  de  de\)enses  du  chemin 
ûe  fer  projeté ,  lors  même  que  ce  chemin  de 
449400  mètrea  aerul  caknlé,  ntm  paa  à  S  foAU 
lions  600,000  fr.,  comme  le  font  les  commission- 
naîrea  j  maïs  à  la  moyenne  admise  de  500,000  fr« 
pw  litM  pour  les  ehiemlM  de  fer  i  une^voie  »  aoil 

4,600^000  fr,  • 

IV.  s 

Mode  ile  eoneeuhn* 

Les  deux  systèmes  d'adjudication  au  rabais  et  de 
concession  directe  ont  été  mis  en  présence  et  dis* 

cutés  dans  le  sein  de  votre  Commission. 

Celui  d'adjudication  au  rabais  a  pour  principal 
airaintage  apparent  de  procurer ,  son  an  voyageur 
et  à  la  marchandise  le  plus  bas  prix  possible  ,  si  le 
rabais  porte  sur  le  tarif,  soit  à  l'État  le  retour  le 
pins  prochain  en  ses  mains  de  la  propriété  du  che« 
min  de  fer ,  si  le  rabais  s'applique  au  nombre 
d'années  de  concession*  Néanmoins,  à  une  très* 
grande  majorité,  votre  Commission  a  prétètéle  sys- 
tème de  concession  directe. 

Dana  des  entreprises  d'une  ai  vaste  portée,  el  au- 
jourd^hoî  encore  si  nouvelles,  qui  touchent  par  tant 
de  points  aux  intérêts  généraux  du  pays  ,  ce  der- 
nier aysiènie ,  en  appelant  an  eonconra  les  sou- 
missionnaires et  ch<MSissant  entieeux ,  fournit  seul 
le  moyen  d'apprécier  sainement  les  deux  conditions 
préliminaires  de  toute  concession  »  la  solidité  el  la 
P..Y.  5  123 
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monWléàé  lâG<Mnpagniec<NiC66BiôiiMMr6.  U  nefiuil 

|)ûs  laisser  à  une  lolle  ardeur  de  rabais  les  chances 
trévineer  un  prétendant  sérifsui  .ei  d'iioe  capacilé 
financière  61  îni^airieUe  reoonmie ,  pour  loi  sAt^-' 
lituer  an.fipécotolAir  oompr^êtlMt  M  «ipteM 
par  ignorance,  ou  espérant  que,  une  fois  Fœuvre 
ooui^iaeneée,  Uarraçhera  au  Gouvernement,  parin^' 
Irigiie,  faveqr,  néoesn^  d'an  finir  ^  éas  dmfa* 
lifiM  i  ses  engagements  primilife ,  ou ,  oe  M 
pis  encore,  n'ayant  nulle  intention  d'exécuter,  et 
ne  cherchant  dans  son.  succès  d'enchère  <|u  unepoB^ 
silHlilé  d'agiotage  nltérieur,  sans  e'înqniéter  Mtte- 
ment  d'une  obligation  de  construire  et  d'exploiter  ^ 
dont  on  se  rachète  par  l  abandon  d'un  cantionne- 
nient  qu'auront  compensé ,  et  au-deià^  les  chances 
de  l'agiotage. 

Votre  Commission ,  à  une  très-grande  majorité , 
a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  procéfler  par  voie  de 
concession  directe. 

V. 

ConêtUulioH  de  la  Compagnie  cancesmtmaire^ 

Ce  point  est  Tan  des  plas  importants  à  approfbn-^ 

dir;  mais,  en  thèse  générale ,  l'opinion  de  la  Cham- 
bi'e  sur  la  valeur  de  la  Compagnie  présentée,  sur 
ses  moyens  d'exécution ,  sur  ses  possibilités  finan-> 
cières ,  sur  les  conditions  de  moralité ,  de  division 

et  bon  placement  des  aclionsqui  doivent  empêcher 
tout  agiotage ,  sur  la  suppression  de  toute  action 
industrielle,  Tobligation  pour  les  soumissionnaires 

de  rester  intéressés  au  nioins  jusqu'à  rachèvemeni 
des  travau\ ,  tic,  ne  s:iurait  se  former  ulilemeni 
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qu'éo  coDDamance  des  el^tuu  sociaux  qui  doÎTeoi 
présider  à  la  réalisation  de  Tentreprise. 

Sans  doute,  en  discutant  ces  statuts  après  la  con- 
cession législative ,  le  conseil  d'État  y  apporte  tout  ; . 
Im  mia,f  UMMes  les*  eangncea  ^  peut  commaiider  « 
rintéfèt  public;  et  chaque  jour  l'«xpérienoe  kai'  ^ 
])erniet  d'introduire,  dans  les  actes  qu'il  approuve , 
de> .aaéliofatîoos  nouvelles;  nais,  corome  Ta  déjà 
liil  obsorver  votre  grande  GonmuiBMHtdescheniinB 
iUi  fer,  il  serait  mieux  et  plus  raliotinélqiieces  sSa^ 
tuts,  préparés  et  disci^tés  preaiabiemeni  au  conseil 
d*fitaty  parmissent  aux  ChamlNres,  à  qui  ilsseraieni 
soumis,  d'apprécier,  par  Fetanien  qu'elles  en  poinr»> 
raient  faire  ,  toutes  les  conséquences  du  vote  que 
l'on  réclame  d'elles.      *  «  - 

L'absence  de  ce^te  amélioration  de  forme  n'a  ce*  ^ 
pendant  pas 'parn  i  votre  Commission  devolr>  pour 
le  projet  spécial  qui  l'occupait ,  former  une  objec^ 
tion  péremptoire.  En  attendant  le  bénélice  des 
règles  générales  ,  elle  a  pn  s'assurer  que  la  Gom^ 
pagniè  foHIcilanl  la  concession  était  sérieose*, 
qu'elle  offrait  tous  les  gages  de  moralité  désirablef^, 
qu'elle  était  en  mesure ,  non  pas  seulement  de  faire 
le  capital  primitivement  indiqué  et  évidemment 
insuffisant  de  3,600,000  fr.  ,  mais  de  constituer 
des  mojfens  financiers  en  rapport  avec  les  dépenses 

tv'Glle  vous  propose  en  èonséqiienee  d*adéorééi»"k 

MM.  Baour  et  Compagnie  ,  Walter  et  David  Jonhs- 
ton  ,  Dalguerije  et  Compagnie  ,  Uippolyte  Raba  et 
'Bayid*Frédéric«Lopes  Dias  ,  la*  concession'  qu'ils 

ifolliciHenw)  -       a^<)€ta^*  .  ,  ui\r\:^v^  i;  ^  v»m5^*» 
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SHpuiatioM  diverses  du  caUer  de  clmrgeê. 

pttrriiîtw  L'ariide  4. du  cahier  des  charges,  ea  autoriaasi 
m  ^  i^I  ^  Ganpufftie  à  n'élabUr  d'abord  qu'oM  iMfe 

*  ttti  iBi|Nia&  DéaBMÎM  l*<iMigatiaii  d*aeqàérir  im^ . 

^  œédiateiDenl  la  superficie  de  terrain  nécessaire  à 
réiahliaaemeai  d'imevoie  double;  la  Comiois&îoay 
MU  M  tendatot  horange  à  «ell^  préviaira  dTM* 
tMf  plva.  sage  que  ai  l'aYenir  AxAt  teir  ae  réalîaar  la 
jonction  par  lignes  de  fer  de  l'Océan  à  la  Méditer- 
mnée ,  entre  Bordeaux  et  Marseille ,  radditipnd'une 
ieooade  voie  aera  éTidenméiit  in^apensaUe ,  eét 
désiré  qu'elle  a'étendtt  à  Tart.  0,  et  prescriTtC  avaai 
rétablissement  immédiat  des  travaux  d'art  pour 
une  largeur  de  deux  voies  9  celle  obligation  qui 
ft'efti  élé  que  la  conaéqnence  naloreUe  de  la  pre* 
miére»  aenUait  peu  onéreuse  pour  la  Corapanie  : 
les  travaux  d'art  à  faire  sont  d'une  dépense  mi- 
nime  et  qui  ne  s'en  fùl  pas  sensiblement  aug^ 
iMblée*  *  , 

Les  concessionnaires  ont  désiré  néanmoins  ne 
pas  en  prendre,  quant  à  présent,  Tet^gagement; 
ils  onl  finil  observer  qoe  les  pools  et  viaducs  pou- 
^Fiient  plus  tard  être  élargis  quand  le  beaoin 
ferait  sentir;  que  s'ils  faisaient  dès  aujourd'hui 
'  celle  dépense  elque  TÉlat  vint  à  racheter  )a  ligne 
.  avant  la  ipiie  i  exptoilaiion  de  la  seconde  voie»  le 
prix  do  nchat ,  fixé  d'après  les  iiases  admises  par 
Fart.  13  ,  ne  serait  calculé  que  sur  le  produit  de  la 
seule  ligne  en  exercice ,  et  ne  les  indemniserait  pas 
de  ces  dépenses  d'expectative. 

Voire  Commission,  persuadée  qu'il  est  mieux  et, 
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plus  économique  de  donner  ifliiBédiaMÉMit  MX  Ira- 
^au&  d'art  une  suffîsaole  largeur  ;  que  dans  Tespèce 
le  ametoH  d»  défiée  adiieUt^  am  peu  de  choee, 
«t  que  les  oonditions  de  rackai  aonl  aewt-afan- 
lageuses  aux  Compagnies  pour  qu'elles  aient  peu  à 
les  redouter ,  persiste  à  espérer  que  lors  de  la  pré- 
eetiMUm  pMacrile  par  l'artiele  3  des  traoéset pro- 
jets définitib ,  rinflnenee  et  lee  eoneeils  de  l'Ad- 
ministration des  ponis-el-chau8sées,  amèneront 
HM.  Bftour  et  Compagnie  à  réaliser  cette  amélio- 
ration. 


1 
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sent  désiré  qu'une  largeur  plus  grande  laissAt 
possibilité  pour  des  perfectionoements  peut-être 
bien  prochains  et  qui  e^tralaen^ient  l'élargisse-  . 
ment  de  la  voie. 

Des  considérations  d'économie,  et  surtout  celles 
que  déjà  les  tracés  de  Montpellier  à  Cette,  d'Alais, 
etc.,  qui  dohent  se  rattacber  à  la  pnnde  ligné  da 
Midi,  n  ont  que  i  mètre  ÂÀ  centimètres  de  largeur 
de  ¥oie>  ont  décidé  la  majoritc  de  votre  Commis- 
•iei|i  4  ne  pas  insieter  sur  ce  point. 

L'article  30  ne  permet  le  commenceotent  des  ^-£"''^^^^1 
iràiraâx  qu'après  justification,  par  la  Compagnie,  «odai.  { 
de  la  constitution  d'un  fonds  social  do  3,000,000  fr. 
au  moins.  Votre  Commission  a  pensé  qu'en  règle 
générale,  le  montant  du  fonds  social  dont  il  fa^t 
justifier ,  doit  être  de  somme  égale  è  celle  deà  de-  ' 
vis  définitifs  dressés  en  vertu  de  Tart  3.  Si  le  fonds 
social  n'a  pas  été,  dès  Torigine,  établi  sur  des  bases 
$mi  brges  pour  faire  face  à  tous  les  besoins  d6  la 
mise  en  exploitation ,  que  du  moins  la  construc- 
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lion  primi§elQ  «oita^^urée,  et  qm  la  mwavrcedu 

Mme  pour  les  preoiMrs  (nM  d'approfisHmaeineai 
et  de  oiise  en  activité,  et  aussi  pour  les  excédants 
^imprévus  do  dépeaa<^»      lesqueU».  m  iQfttîèfe  «i 
BMviUè,  qmoi  qu'os  Ime  »  il  /hi  mattmreiiMK 

Les  articles  35,  36  et  39  ont  donné  lieu  dam  le 
9eîn  de  U  Goimnmion  à  quaire  otmrvaiîiDiia  ptîi^ 
cipales  : 

4'.  Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Langon  de- 
vint s'établir  en  concurrence  de  nombreuses  voir 
twês  do  terroet  de  deux  Mtrtprises  de  baleaw  à 
irapeor,  il  a  seraUé  9age  d'imposer  aux  concession- 
naires la  clause  proposée  dans  les  cahiers  de  char- 
ges (les  chemins  d'Orléans  cl  du  Hâvye,  .contre  tes 
fariatioM  Irop  aubites  du  prix  des  plaees.  fyiH*  35 
(b  ces  cahiers  décharges,  alinéa  final.) 

Les  concessionnaires  objectent  contre  cette  sti- 
;  pu)aUan,d'abord  que. leurs  ocMieurreots  de  levieal 
a'aan  n'y  sont  pas  assujettis;  en  seeond  lieu  qae  si 
on  la  leur  impose,  ils  doivent,  du  moins,  par  une 
clause  analogue  à  celle  insérée  dans  deux  récents 
projets  de  loi,  être  assurés  qu*avant  vingl-cinq  ans» 
il  ne  sera  point  autorisé  à  leur  détriment  de  chemin 
de^er  rival  sur  Taulre  rive  de  la  Garonne. 

Votre  Commission  a  regardé  la  première  de  ces 
pbjeeitons  coteme  sans  force  devant  les  profon- 
des différences  qui  séparent  la  concession  privi- 
légiée d'une  ligne  de  fer ,  et  les  entreprises  libres 
^ar  terre  ou  eau ,  et  quant  à  la  seconde,  elle  a  cru 
,  que  révidente  inutilité^  pour  ne  pas  dire  plus,  db 
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rétablissement  d'une  seconde  ligne  enconctirrencé, 
ei  la  haute  sagesse  des  trois  pouvoirs  législatifs,  seuls 
jQg68  de  la  convenance  de  toute  concession,  eomme 
du  nlèfelèp^nmit  des  besoins  do  pays ,  devaient 
donner  aux  soumissionnaires,  dans  létal  actuel  et 
prévisionnel  des  choses,  une  suffisante  sécurité. 
vEn  eonséqnence,  dee  raisona  de  forme  ne  per»  ^ 
niéttMt  pas  rinsertion  dans  le  texte  dn  cahier  des 
charges,  antérieurement  signé,  de  la  modification 
désirée ,  elle  vous  propose  d'inscrire  dans  la  loi  la 
danse  relative  am  variation/i  do  prix  des  places. 
-'L'égalité  absolue  consacrée  envers  tout  ya{)W«'' 
geur  ou  expéditeur  de  marchandises  par  la  der- 
nière phrase  de  cette  clause ,  a  néanmoins  soule- 
vé n  ne  sérieuse  discussion  ;  un  membre  a  Tivement 
insisté  pour  que  la  Compagnie  concessionnaire 
restât  libre  d'établir,  suivant  les  exigences  de  sa  spé- 
culation ,  des  conditions  meilleures  et  spéciales 
en  faveoi^  des  entreprenéurs  de  t^ii  sports  ,  ^ 
correspondants  ;  mais  la  très-grande  majorité  de 
la  Commission  ,  reconnaissant  que  le  privilège  ac- 
cordé à  la  Compagnie  ,  au  nom  de  Tintérét  (in* 
blic ,  ne  saurait  admettre  en  principé  cet  arbitraire 
d'intérêt  privé  au  bénéfice  de  Tun  ,  au  détriment 
des  autres  ,  a  pensé  que  le  chemin  de  fer  était 
Tane  de  ces  choses  évidemment  destinées  àrutililè 
commune  et  à  laquelle  ,  moyennant  la  rétriboCion 
commune ,  tout  voyageur  ou  expéditeur  cTe  mar- 
chandises devait  avoir  un  égal  droit.  '  * 

3«.  Si  la  faculté  donné  (lar  l'article  86  d'éublir 
ilès  witures  spéciales  i  prix  fixe  en  dehors  du  tarif 
général  doit  être  maintenue  ,  il  serait  bien  de  sub- 
stituer à  la  rédaction  du  cahier  des  charges  ,  celle 
•  1>eaocoup  plus  complète  proposée  par  AI.  Vivien  a 
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la  séance  dtt  38  mai  1838  »  dans  la  discuasioii 
pc^yet  de  loi  sur  rimpùt  du  prix  des  places  en  %Qir 
mrea  i  vapeur. 

3*.  Voire  CMuninioa  eAt  eouhailé  qii^iui  oiaBi- 
mum  de  prix  fût  tarifé  pour  les  excédants  de  ba- 
.gage  des  voyageurs  y  et  surlout  pour  lea  articles 
'dîia  de  aessageries»  pesant  isoi^enl  mmM  de 
cent  IdlogriiDiiies.  Les  Articles  de  cette  aataife 
sont  de  ceux  pour  lesquels  on  emploiera  le  plus 
'  bee  chenûas  de  fer  ;  et  l'absence  d'un  maximum  de 
tarif  peni  dire  £kcheiise  an  caa  où  la  nonieUe  éo- 
treprise  viendrait  à  pnéantir  ses  eonenrrenta  de 
terre  et  d'eau. 

À""*  Enfin  votre  Commission  signale  dans  le  lar 
blean  dn  tarif  une  laenne  on  plnlAl  on  donle.  qni 
doit  être  éclairci,  au  sujet  des  locomotives  appar* 
tenant  à  des  entreprises  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement  et  traînant,  en  vertu  de  la  récipro- 
cité de  •  parcoars  .établie  par  l'artiele  47,  an  eon* 
voi  chargé. 

Il  est  sûrement  entendu  que  le  péage ,  se  per- 
cevant sur  les  personnes  et  marchandisea  Irana- 
portées,  la  locomotive  en  est  affiranehie,  et  ne  b 
doit  que  quand  elle  ne  traîne  pas  de  convoi. 

Telles  sontt  Messieurs,  les  observations  princi- 
pales  qu'à  suggérées  à  votre  Comniiasion  Texanien 
qne  vont  Ini  aviez  confié;  tout  en  critiqimnl  sur 
quelques  points  le  cahier  des  charges ,  elle  vous 
propose  néanmoins  l'adoption  du  projet  :  elle  sait 
<pi*en  matière  si  nouvelle»  si  compliquée,  si  diffietlOt 
h  perfection  ne  a*dblienl  pas  du  premier  coup, 
qu'elle  se  conquieirt  peu  à  peu  à  Taide  de  discus- 
sions successives^  et  surtout  à  Taide  de  rexpérience, 
le  phis  9tf  de  loua  les  eonseiUera. 


Mais  ce  (|u'elle  saurait  trop  rccoiumaïuicr  à 
r  Adminislration  pour  atteindre  Autant  qtllt^st  pos- 
f^iblc  en  ce  monde,  celle  perfection  si  désirable, 
c^est  que,  possédant  dans  le  corps  des  ponts-et- 
chaussées,  dans  le  conseil  d'État  tant  d'hommes. 
<Io  la  plus  érainente  capacité,  elle  sache,  niellant 
leurs  liimicses  ù  proUt^  éclairer  à  foad»{K>ur  chaque 
projet,  nM-senleiMBt  la  quesliott  dea  tratoéa  et  tra- 
vaux d'art ,  mais  aussi  la  triple  question  de  finance , . 
d'industrie  et  de  commeroe  qu'implique  toujours, 
dans.  .L'mtérAt  des  actionnaires,  et  surtout  dans 
rinlérët  public,  la  concession  de  ces  iniportants 
travaux. 

La  Ginflihre,  pour  rendre  on  connaiisiiiei  de 

cause  sur  ces  graves  affaires  sa  décision  suprême , 
a  rindispensahie  besoin  et  le  droit  d'exiger  que 
r  instraetioB  ne  soitpasoDoroelée  ei  en  quelque  sorte 
postérieure  à  son  vole  pour  Tun  des  points  les  plus 
iniportants,  les  statuts  sociaux. 

Les  éléments  de  décision  doivent  loi  arriver 
approfondis,  complets;  il  y  va  de  sa  dignité  et  du. 
bien  du  pays. 


P.-V.  5  m 
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Article  premier.'  '  '*    Article  pwmier.  •  - 


■  •  • 


•  <  * 


f 

» 

a  « 


L  offre  faite  pir  les  sieurs  Cowuiie  au  projet*..  .  , . 
•^aowret  Compag^îiiej  WalMr  .  ,    .  .  .:  .    .  >  , 

et  David  JAiilistoD,  Balguc* 
rie  et  Compag:nio,  Ulpixolyte   ,         .   '  . 
IlBbà,David-Frëdërio-Lopez       '  *  ' 

delerdeBordeamàLwi|g0ii»  .r  . 

,e^t  acceptée.  .  ,  ' 

.  Bn  conséquence,,  tontes' 
4e8'e1attses*etcolidîtions/8olit  - 
à  la  charge  de  (État ,  soit  à 
la  ebarge  dea  sieora  Baoor  et 
Compagnie,  Walter  et  David . 
Jonhstoii,  Balgaerîe  et  Gom* 
pagnie,  Hippolyte  Raba,  Da- 
vid-Frédérin  -  Lopez  Oins  , 
.stipult?es  daus  le  cahier  des 
charges  arrêté  le  29  avril 
1838  ,  par  le  Minislic  des 
travaux  publics,  de  Togrî- 
culture  et  du  coniiuercc,  et 
acceptf?  le  30  du  moine  mois 
par  les  sieuis  Caour  et  Com- 
pagnie ,  Walter  et  David 
Jonliston,  Baigiteriect  Coun- 
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po{înic,  Hipppiyte  Kaha, 
David- Frédéric-Lopez  Dias, 


Art.  2, 


Let  eonccsskMinaires  ne 
ponrront  émettre  d'actions 
ou  promesses  d'ftetions  n^o- 
eiables,  pour  subvenir  eux 
frais  de  la  coostmction  du 
chemin  de  1er  de  Bordeaux  à 
Langon,  avant  de  s'être  cons^ 
tittiës  en  société  anonyme 
dûment  autorisée,  conformé* 
.  ment  à  rarticlc  37  du  Cvdo 
de  coiiimcrce. 


a  • 


•  •  • 

-  J        »,   «!'•    .    •     »    '  • 

-il  -I  «  .      .,  '»  '  1*  .  •  »  •   •  •  • 
•        .»  n  «  •    •      •        •  ' 

j  ....  .     ;  j.         ♦  » 


« 


•  .  -  • 


,.        :     .    »     -il».  . 
?    i.  .1  /.  •  ■>'  "  * 

'«IHM  le  èas  nh  la  compa- 
gnie jugerait  conYénabledVi- 
baisser  au-dessous  des  limi- 
tes déterminées  par  le  tarif 
les  taxes  qu'elle  est  autori- 
sée à  pereèvoir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourrbnt  être 
relevées  qu'après  un  délai  de 
.six  mois  au  moins. 

La  perception  des  taxes 
devra  se  faire  par  la  compa- 
gnie iiid  stincleQieut  et  sans 
oucunc  laveur. 


(  1804  ) 


Pfà§niipmrte  Comn§mÊm9M. 


«•  3» 


Dct  règlements  d'admi- 
Tiistration  publique,  rendns 
après  que  1rs  concessionnai- 
res auront  été  entendus,  dé- 
termineront les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires^ 
pour  assurer  la  police,  la  sO- 
i  lelé  ,  l'usagée  et  la  conserva- 
tion du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrai^es  qui  en  dépendent. 
Les  dépenses  qn'eDtratner» 
reiécntioD  de  ces  nMvreset 
de  cas  dispotitions  rtsteront 
à  la  charge  des  cooeession.- 
naires»' 

Lm  coiiectsionnaires  se- 
rôBt  antorisés  à  faire»  tout 
rapprobatiiNi  d«  rAdminia- 
tratioii,lc8  réglamenU  qu'ils 
jogaroat  otites  poorle  ser* 
Tice^et  rexploîtalî^  d«  die- 
mîii>  fer, 

1  I  à   *  't 
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-Jêmêfkdé  ptàt  ttt  Commission, 


Art.  4. 


n.: 


GotniHe  projet;  l*artîcle 
troisième  da  projet  du  Gon  - 
▼ernement  devenant  le  qua- 
trième de  celui  de  la  Com;- 
mission. 


I 


•I* 


FIN  DO  «IMQUIÉIIE  VOLUMB, 


•j  . 
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